


%x Année 4954. — N° 424 À. N. 


Le numéro : 265 francs. 


Mercredi 15 Décembre 1954 % 


— | 








JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
{Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSK 
AJOUTER 2O FRANCS 








2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 195° SEANCE 





ire Séance du mardi 14 décembre 1954. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6292). 

2. — Dépôt, avec dernande de discussion d’urgence, d'une proposi- 
tion de loi (p. 6292). 

3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Education 
nationale. — Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 6292). 

Enseignement technique, jeunesse et sports (suite). 

Art, 1er et 2, état A (suite). 

Chap. 43-53 (suite). 

MM. Gravoille, Lanet, secrétaire d’Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports; Thamier, Gau, Marcel David, 
rapporteur. 

Demande de disjonction: M. Paul, — Rejet, 

Amendement n° 15 déposé au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale : M. Faraud, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion de l'éducation nationale. — Retrait. 

Amendement n° 82 de M. Gravoille: M. Gravoille. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 43-54. 

M. Gau, Mme Vaillant-Couturier, M. le secrétaire d'Etat à l’ensel- 
gnement technique. 

Amendement n° 98 de M. Thamier, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 47-51. 

M. le rapporteur. 

Le chapitre est réservé. 

Etat B, 

Chap. 56-4. 

Mme Grappe, MM. Gazier, Raingeard, le secrélaire d'Elat à 
l'enseignement technique, le rapporteur, 

Le chapitre est réservé. 

* ar) 








Chap. 56-41, 56,42 et 56-43. — Adoption. 

Chap. 56-45. 

Demandes de disjonction: MM. le rapporteur pour avis, Thamier, 
Mme Lempereur, MM. le secrétaire d'Etat à l’enseignement techs 
nique, le rapporteur, le président, 

Rappel au règlement: MM. Thamier, le président 

Retrait de la demande de disjonction déposée au nom de la 
commission de l'éducation nationale et rejet de la demande de diss 
jonction de M. Thamier. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 56-46, — Adoption. 
Chap. 56-50. 
Demande de disjonction : MM. Gravoille, Eugène Montel, le secrés 


taire d'Etat à l'enseignement technique, Rejet au scrutin, 
Adoption du chapitre. 


Chap. 66-40. 


Demande de disjonction: M. Thamier, — Rejel au scrutin 
Amendement n° 69 de M. Gaston Palewski: MM. Gaston Palewski, 
le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. — Retrait, 


Adoption du chapitre. 
Chap. 66-41 et 66-45. — 
Chap. 66-50. 

Mme Lempereur. 


Demande de disjonetion : MM. le rapporteur pour avis, le rappors 
teur, le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 


Le chapitre est réservé, 
Les articles 4or et ? demeurent réservés, 
Art. 5 — Adoption. 


MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, Boulavaut, Mlle De- 
nesch, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. 
Suspension et reprise de la séance, 


Ad: vplion. 


248 























F 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 14 DECEMBRE 1954 





M. le président. 

Chapitres précédemment réservés. 

MM. Sirmonnet, Marcel David, rapporteurs spéciaux; Schmitflein, 
Faraud, rapporteurs pour avis de la commission de l'éducation 
halionale, 

M. Mendès-France, président du conseil, 

Renvoi de la suite du débat, 

€. Ordre du jour p. 


6303). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance cst ouverte À neuf heures ei (lemie. 


mt — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
a clé affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation 2... 

Le jrocès-verbal est adopté, 


— 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Louis Vigier, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à bloquer les loyers commerciaux au niveau qu'ils ont 
atteint au 1% octobre 1954. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9714, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


Qu 


UEPENSES DES MINISTERES POUR L’'EXERCICE 1955 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
atfectes aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
wour l'exercice 1935 (n°* 9287, 9591, 9685.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

troupe sociahste, 13 minutes; 

uroupe du mouvement républicain populaire, {8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 55 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 68 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 34 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 34 minutes ; 

Groupe de l'union dérmmecralique et socialiste de Ja Résistance 
et des indépendants de gauche, 32 minutes; ’ 

Groupe paysan et du centre démocratique, 28 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 29 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

La commission des finances, la commission de l'éducation 
nationale et le groupe communiste ont épuisé leur temps de 


parole, 
[Articles 1% et 2 (suite).] 


Enseignement technique, jeunesse et sports {suile). 
ETAT A (suile). 


M. le président. Ilier soir, Assemblée a continué la diseus- 
sion des crédits de l’enseignement technique, de Ja jeunesse 
et des sports et s'est arrêtée au chapitre 43-33, ainsi libellé 
et doté : 

« Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des 
sports, des activités physiques dans les milieux du travail et 
des activités de plein air, 696.618.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Gravoille, 








M. Gilles Gravoille. L'article 5 de ce chapitre réservé aux 
activités physiques et sportives dans les milieux du travail, 
est en augmentation de 37.500.000 F par rapport à la dotation 
de l'an dernier. 

Nous ne sommes évidemment pas opposés au développemer! 
de l'éducation physique et du sport dans les milieux du (ra. 
vaill; au contraire, nous souhaitons qu'en fasse beaucoup plus 
dans ce domaine. 

foutefois, nous serions désireux de savoir de quelle manitre 
vous concevez l'organisation du sport dans les entreprises et à 
qui sont versées les subventions accordées, 

A mon avis, ces subventions devraient être versées aux 
comités d'entreprise qui sont légalement chargés de l'organ 
sation du sport. Organismes elus, et par conséquent contrôlés 
par l’ensemble des travailleurs, il sont bien placés pour reve. 
voir ces fonds. 

1 est clair qu'il n’est pas assez fait dans le domaine dy 
sport en direction de la classe ouvrière, Les ouvriers ne 
RS d'aucune facilité pour pratiquer le sport. Alors que 

classe ouvrière représente une fraction importante de la 
population, nous comptons très peu de champions émanant 
d'elle. C’est ainsi, comme Île disait notre ami Gabriel Paul hier 
soir, qu'aux derniers jeux olympiques, sur 275 sélectionnés 
on ne comptait que 28 ouvriers. Vous nous avez Vous-Méêrns 
indiqué que sur 2.500.006 jeunes non scolaires âgés de 14 à 
20 aus, 228.000 seulement ont été touchés par le sport. 

Dans ces conditions, il est clair qu'un gros effort doit être 
fait en direction des ouvriers, La classe ouvrière renferme un 
grand nombre de champions en puissance, Il est indispensable 
d'accroitre les efforts en sa faveur. 

Pour remédier à la situation actuelle, Ta Fédération sportive 
et gymnique du travail a formulé un certain nombre de propo- 
sitions que je résume : 

Pour entrainer les ouvriers vers le sport, il faut leur donner 
toutes les facilités utiles, Aussi la F. S., G. T, suggère que 
toutes les entreprises emplovant plus de 3006 personnes four- 
nissent les installations mécessaires à la pratique des sports 
essentiels, et lorsqu'elles emploient jusqu'à #.000 personnes 
elles devraient fournir, en outre, une saile de sport et un bassin 
en plein air, Il est clair que ces installations seraient réalisées 
grâce à des versements obligatoires des employeurs et remises 
en gestion au comité d'entreprise, 

De plus, pour développer le sport chez les travailleurs, il est 
indispensable que les employeurs accordent obligatoirement 
des congés, soit pour les rencontres sportives, soit pour aller 
suivre des stages à l'institut national des sports et dans les 
centres régionaux d'éducation physique et sportive, Trop son- 
vent, les employeurs s’y opposent et ne donnent aucune faci- 
lité aux ouvriers pour se perfectionner dans la pratique des 
sports. 

Voilà, à notre avis, des mesures qui développeraient le sport 
parmi Jes travailleurs, alors qu'actuellement eeux-ci n'ont 
aucune possibilité dans ce domaine, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 4 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. Joseph-Pierre Lanet, secrélaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. Je vais répondre à ceux 
de nos collègues qui, hier soir et ce matin, mont posé des 
questions. 

M. Gau m'a demandé des précisions au sujet des eritères 
retenus en matière de subventions aux fédérations. Les cri- 
tères qui mous guident dans l'attribution de ces subventions 
sont l'efficacité, l'effort en faveur de l'athlétisme et de la 
natation, le nombre des brevets sportifs populaires obtenu:, 
l'application du contrôle médical sportif et, d'une façon gén(- 
rale, les résultats sportifs obtenus par les associations inté- 
ressées. 

Quant aux disciplines en faveur desquelles j'ai l'intention dc 
faire un etlort particulier, j'ai "7 + hier qu'il s’agit plus 
particulièrement de la gymnastique, de l’athlétisme, de la mata- 
tion, c’est-à-dire de toutes les fédérations qui atteignent un 
grand nombre de citoyens et qui permettent un large déve- 
loppement du sport. 

Pour ce qui est du fonds national sportif, doté actuellement 
de 500.000 francs seulement, j'indique à M. Gau qu'il s’agit là 
d'une simple ligne budgétaire destinée à accueillir toutes les 
recettes qu'il sera possible d'obtenir. Si les projets que j'ai 
formés en cette matière se réalisent, c’est évidemment 211 
fonds national sportif que ces recettes seront affectées. 

En ce qui concerne les jeux de l'Union francaise, vous m'avez 
dit, monsieur l'abbé Gau, que vous étiez disposé à déposer 
un troisième rapport supplémentaire. Je m'en réjouis et je 
vous donne à l'avance mon accord. 

Enfin, en ce qui concerne le stade de 100.000 places dont on 
a beaucoup parlé, il s’agit là d’une initiative non de l'Etat, 








rem : 


fn 








ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 14 DECEMBRE 1954 6293 


——— 





mais de la ville de Paris. Dans la mesure où celle-ci sera 
disposée à lancer le projet, je suis prêt, après étude et vérifi- 
cations par mes services, à accorder les subventions néces- 
saires. k . 

Je répondrai maintenant à la fois à M. Gau et à M. Gabriel 
Paul, au sujet de la préparation des jeux oiympiques. 

L'Assemblée se préoccupe à juste titre de savoir si les dispo- 
sitions prévues au budget de 1955 sont compatibles avec un 
effort suffisant de préparation en vue de la participation fran- 
caise aux jeux olympiques de 1956. Je peux, à cet égard, rassu- 
rer nos collègues. 

Les dispositions sont prises pour que rien ne soit négligé 
dans cette préparation: dans la répartition du crédit de 55 mil- 
lions de franes inscrit à l’article 6 du chapitre 43-53, les besoins 
afférents à la préparation olympique auront la priorité, 

De plus, la part qui sera éventuellement attribuée au titre 
de la préparation aux jeux méditérrantens — autre grande com- 
pétition internationale dont le déroulement est prévu à Barce- 
jone, au cours de l’été prochain — servira en même temps à la 
préparation olympique. Celle-ci bénéficiera de stages spéciaux 
d'athlètes, financés pour une part par le crédit prévu à Fl'arti- 
cle 7 du chapitre 34-51, qui est en augmentation de 11 millions 
de francs, et pour une part par les majorations de subventions 
illouées aux fédérations au ‘tre de l’article 1% du chapitre 43-53 
wtuellement en discussion, dont la dotation est en augmenta- 
tion de 78.500.000 francs. Cette majoration permettra aux fédé- 
rations de faire, cette année, un effort plus particulier pour la 
préparation des jeux olympiques. 

Je réponds maintenant à la fois à M. Deixonne et à M. Bou- 
tavant au sujet de ce qu'on a appelé improprement, pour le 
moment, le « collectif 50 p. 100 ». 

J'ai pris connaissance des critiques articulées contre la régle- 
mentation établie, J'apporterai, pour 1955, tous les assouplisse- 
ments compatibles avec un contrôle sérieux de l'emploi des 
fonds. 

Le projet initial, qui tendait à faire bénéficier directement 
les jeunes, à l’occasion de sorties de plein air, de tarifs de 
transport préférentiels, n'a pu être réalisé. Je peux donner à 
l'Assemblée l'assurance que le crédit sera intégralement et 
judicieusement employé l'année prochaine. 

D'ores et déjà, pour les déplacements vers les champs de 
neige à l'occasion des vacances de fin d'année, j'ai pris par 
une circulaire des dispositions facilitant les conditions requises 
pour bénéficier de la subvention. Des communiqués diffusés 
par la presse et par la radio viennent de porter ces modifications 
à la connaissance des associations et des mouvements intéressés, 

Les modifications apportées sont les suivantes: la durée est 
portée à quinze jours, ainsi que l’a demandé M. Deixonne hier; 
la limite d’âge inférieure est supprimée ; il n’y a pas de limi- 
tation de distance. 

En outre, es à M. Boutavant que j'étudie toutes les pos- 
sibilités de simplification, La suggestion que notre collègue 
nous à faite, au sujet du chèque-transport, mérite d'être sérieu- 
sement étudiée, 

Je réponds maintenant à M. Gabriel Paul et à M. Thamier, 

M. Gabriel Paul a parlé des mg de masses. Ces épreuves 
de masses, vous le savez, nous les développons et j'ai l'intention 
de faire encore un effort particulier dans ce sens. IL est certain 
que c’est là que l'effort sportif est le plus payant. 

Le cas de Gilbert Bozon et de plusieurs autres a été évoqué. 
J'ai eu l’occasion de m'’entretenir avec M. Bozon. J'ai pu le 
faire parce qu'il relève de mon administration. Je devais donc 
régler cette affaire dans la mesure où M. Bozon prenait une 
décision, quelle qu'elle soit. Mais tel n'est pas le cas, évoqué 
par M. Thamier, je crois, du footballeur Cesari qui, sportif 
professionnel, ne dépend pas directement de moi, 

Vous vous êtes inquictés de savoir quelles étaient mes inten- 
tions ou sujet du sport professionnel, du football en particulier, 

Vous savez que je poursuis, depuis quelque temps, une série 
de conversations avec M. Nicolas, afin d'envissger un règlement 
du statut du sport professionnel. 


M. Henri Thamier. Faites cesser cette forme d'esclavagisme 
moderne qui donne lieu à des trafics scandaleux. 


M. Marcel David, rapporteur, Esclavagisme peut-être, mais 
accepté, voire sollicité, 


M. Henri Thamier. Pas par les joueurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Les conversations se poursuivent, car il 
est bien certain qu'il y a là, parfois, disons quelque chose de 
choquant, accepté parfois aussi trop facilement, malheureuse- 
ment, 


M. Henri Thamier. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je vous en prie. 








M. Henri Thamier. Je ne pense pas que l'on puisse affirmer 
que les pratiques en question soient acceptées aussi facilement 
que vous le dites. 

En réalité, les sportifs professionnels n'ont souvent pas la 
possibilité de faire autrement, Les contrats qui les lient sont 
unilatéraux; ils ne peuvent pas les discuter; les groupements 
le: leur imposent. S'ils refusent de S Y soumettre ils ne 1" 11e 
vent plus pratiquer le sport de leur choix. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je disais que j'avais eu avec M. Nicolus 


de bngues discussions qui ne sont pas termine 
J'ai l'intention d'essaver également, dans lomaine le 
régler les rapporte du sport professionnel et du sport amateur 
En Ce qui concerne Ja suppression le Ja il tion ( L 
F. S. G. T. je pense que vous connaissez la questi J'ai eu 
l'occa-ion de recevoir les membres du bureau de la F. S. G. T. 


t } { 


Je leur ai fait connaître que ell bvention à et IP} 6 
par une réunion du conseil des ministres de décembre 19 
et que, par conséquent, une décision du conseil des m 

doit pouvoir la rétablir. J'ai demandé au conseil di Inini.ires 
de la rétablir le jour où Ja F, S. G. T, m'aura donné l'ascue 
rance qu'à côté de ses activités sportives, elle mn e livrera 
plus à des activités politiques Interruplions à l'ertrémi ] . 


1 

Il 
| 
1 


che 

J'ai des preuves de ce que j'avance., J'ai reçu ré met 
une lettre de la F. S G,. T, attirant mon attention uf (B 
danger qu'il y aurait à ralifier les accords de Londr i de 
Paris. Celte manifestation est le propre d'une organisati [Oil 


tique et non d'une organisation sportive, 
M. Aibert Gau, Très bien! 


M. Henri Thamier, !t le Coœu vaillant In ir 
l'abbé ? 


M. Albert Gau. Ils ne s'occupent pas de politique, 


M. le seérétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Tant qu'il v aura une ingirence polilique, 


lil sera difficile de séparer le sport de la politique 
Par contre, le jour où la F. $S. G. T, voudra bien, com: 
les autres fédérations, se consacrer exclusivement aux qu 


tions sportives, je suis tout disposé à revoir le probléme 
M. Gravoille à attiré mon attention sur le sport dans les 
milieux du travail. 


J'ai dit, hier, quel intérêt je porta À peobleme el i 
signalé moi-même que l'effort accompli à cet égard était loin 
d'être suffisant puisqu'il reste encore 1.700.000 jeunes Francais 


à atteindre, 
En matière de subventions, nous pratiquons pour le moment 


la politique de la gestion directe, c'est-à-dire que nou V'attri- 
buons pas de subventions proprerne il lies ; LEE RATTRE 

sons toutes les di penses sur justification, Contrairement à ce 
que vous semblez penser, aucune subvention n'est ë 


au patronat. Mes services remboursent directement aux groupes 


ments sportifs le montant de leurs dépens 

Vous uvez évoqué ég lement la question  particuberen { 
intéressante des congés. J'ai l'intention le pren lire ) il, 
à ce sujet, avec les entreprises intéressées et de leur demander 
d'accorder des congés aux travailleurs, chaque fois que cena 
sera possible, à l’occasion de stages par exemple, Je su + 


tain d'être entendu. 

Vous savez que je représente au Parlement la banlieue pari- 
sienne, où sont concentrées un grand nombre d'entreprises, 
J'ai déjà eu des entretiens à ce sujet avec des représentants 
des ouvriers et des patrons. Je poursuivrai mes conversations 
avec les dirigeants d'un certain nombre d'entreprises qui ont 
l'intention de faire un effort dans ce domaine. Je ne puis vous 
en dire plus pour le moment, car Je n'ai pas encore a Cnfue 
gements précis. 


M. le président. La parole est à M. Gau, 


M. Albért Gau. Monsieur le ministre, j'aimera Voir 
avis sur un problème nouveau, celui des congés culturel 

J'ai été amené, avec mes collègues MM. Claudius-Petit, HRarmos 
net et de Charmbrun, à déposer une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement À accorder aux jeunes tras 
Vailleurs et aux jeunes travailleuses salariés une semaine de 
congé culturel non rémunéré. 

Il s’agit d'accorder un congé aux jeunes travailleurs et tra 
Vailleuses désireux dé participer à des stages culturels ou 
sportifs organisés par un mouvement de jeunes, une association 
culturelle ou une fédération sportive de leur choix 

Les jeunes travailleurs et travailleuses attirent notre attention 
sur ce ee des loisirs cullurels. Ils éprouvent de plus 
en plus le besoin de se former, Leur travail est pénible, al 
bant, parfois abrutissant, 11s ne peuvent s'intéresser 


1:40 


le voudraient à la vie ouvrière, syndicale, politiqu 


1. 
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de loisirs sains. Ce n'est pas chez eux qu'ils peuvent s'isoler, 
travailler intellectuellement, le logement familial étant trop 
exigu. Et même s'ils le pouvaient, qui les dirigerait ? 

Les mouvements de jeunesse et de loisirs, les syndicats orga- 
nisent, chaque année, des étages de formation pour les jeunes 
travailleurs, Le nombre des participants est nécessairement 
très restreint à cause des congés, Beaucoup de jeunes, en effet, 
doivent réserver leur congé payé pour aller voir leur famille 
ou pour rendre service chez eux. 

C'est pourquoi je crois indispensable de leur accorder une 
semaine de congé culturel, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, si 
possible. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que j'ai déposée 
avec quelques-uns de mes collègues sur le bureau de l'Assem- 
blée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement technique, à la jec:- 
nesse et aux sports. Ce problème, à l’occasion duquel M. Gau 
a eu l'occasion de déposer une proposition de résolution, ne 
nous à pas échappé. Dans le projet de loi portant organisation 
de l'éducation populaire, actuellement à l'étude, un ar. te 
tient compte des suggestions résumées par M. l'abbé Gau au 
sujet des congés culturels, 

M. Albert Gau, Je vous remercie, monsieur Je secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Thamier, 

M. Henri Thamier. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne veux 
pas passionner le débat à cette heure matinale, mais je dois 
tout de même répondre aux observations que vous venez de 
faire à propos de l'activité politique de certains groupements 
sportifs. 

J'ai sous les veux la preuve que certaines fédérations ne 
se privent pas de prendre posilion sur certains problèmes poli- 
tiques, ce qui ne les empèche pas de recevoir des subventions. 

Ft pen M. l'abbé Gau protestait tout à l'heure on approu- 
vait M. le secrétaire d'Etat, je lui rappellerai simplement les 
paroles que, lors du dernier congrès de la Fédération sportive 
de France, fédération catholique, prononçait l'aumônier fédé- 
ral: 

« Vous n'êtes pas, disait-il, des sportifs chrétiens, vous êtes 
des chrétiens sportifs. Votre mission est d'aller au Christ, vers 
Je Clhuist, Le sport est un moyen, ce n'est pas une fin. » 

A droite. Très bien! 

M. Auguste Joubert. Cela n'a rien de politique. 


M. Henri Thamier. 11 se peut que cerlains collègues approu- 
vent cette conception. Admettons que celle-ci ne soit pas, 


comme vous le dites, politique — ce qui m'étonnerait, car 
elle impiique quand même, du point de vue confessionnel, une 
prise de position — mais ce n’est pas l’objet de mon interven- 


uon. 

Je veux simplement dire ceci: Les sportifs, qui ont beaucoup 
souffert de l'occupation hitlérienne, qui ont vu les dirigeants 
de leurs fédérations assassinés par les Allemands — cest le 
cas pour ceux de la F. S. G. T. et pour d'autres grands sportifs, 
qui d'ailleurs ne parlageaient pas tous nos convictions poli- 
tiques dans le passé, comme Léo Lagrange — peuvent croire 
qu'il est dangereux pour le sport français que certains accords 
soient ratifiés. C'est leur affaire de sportifs et de citoyens, et 
personne ne peut leur contester ce droit le plus légitime. 

D'autant plus que si l'on refuse au sport les moyens de se 
développer, c'est parce que malheureusement les ressources 
qui pourraient y être consacrées reçoivent d'autres emplois 
beaucoup plus dangereux pour la vie de notre pays. 

M. le président. N'oubliez pas, monsieur Thamier, que le 
groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, je n'ai pas épuisé 
votre libéralité, et nous savons qu'elle est très grande. (Sou- 
rires.) 

M. le président, Il ne s’agit pas de cela; je dois faire obser- 
ver le règlement, 

M. Henri Thamier, J'ajoute seulement ceci: La F. $S. G. T. 
a formé des milliers de sportifs, près de 200.000 à l'heure 
actuelle. 

Or, vous avez reconnu, monsieur le secrétaire d'Etat, que les 
milieux ouvriers étaient les plus délaissés en matière sportive 
el l'on a pu rappeler que sur 256 sélectionnés aux Jeux olym- 
piques, il y en avait à peine 10 appartenant aux milieux 
ouvriers, 

Si l'on veut développer le sport français, il n’est pas pos- 
sible de laisser la F, S. G. T. souffrir de cette discrimination 
qui, que vous le vouliez ou non, est purement politique. 


Ceux qui font de la politique, ce sont ceux qui refusent à 
des sportifs qui veulent garder une conception à eux, le droit 
de pratiquer le sport de leur choix. 

Je vous demande de faire comme on a toujours fait, comme 
on l'a fait en 1952 et avant la guerre, et de donner à la 
F. S. G. T, Ja part qui lui revient. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je ne puis laisser sans réponse certaines 
observations de M. Thamier. 

IL est possible qu'une association prenne une position contes- 
sionnelle, 

M. Henri Thamier, Il s'agit de la Fédération sportive de 
France. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Vous avez dit, monsieur Thamier, que l’on 
recommandait à ces jeunes gens d'être des sportifs et des chré- 
tiens, 

Mais, si je ne m’abuse, les chrétiens n’appartiennent pas tous 
au mouvement républicain populaire, aux indépendants ou aux 
républicains sociaux. IL y en à dans d'autres partis, Le parti 
communiste à revendiqué, lui aussi, la possibilité d'avoir des 
chrétiens dans ses rangs. 

Cela prouve que la position qu'ils prennent n’est pas poli- 
tique, mais confessionnelle, Vous avez le droit d’être catholique, 
athée, protestant. 

Ce qui est en cause, je le répète, c'est une prise de position 
politique. Mais une prise de position confessionnelle n’a pas 
un caractère politique. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

M. Albert Gazier. Il vaudrait mieux que le sport soit à l’écart 
de l’une et de l’autre, 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur, 

M. Marcel David, rapporteur. Mes chers collègues, vous per- 
mettrez au rapporteur de la commission des finances de 
ramener le débat à ses justes proportions. 

Je suis intervenu en faveur de la Fédération gymnique du 
travail et d’autres associations. Mais, au nom de la commission 
des finances, je déclare que les crédits sont destinés à des 
associations sportives et que ces crédite, déjà insuffisants, ne 
peuvent être attribués qu'aux sociétés qui se consacrent exelu- 
sivement à une activité sportive. 

M. Henri Thamier. C’est le cas de la F. S, G. T., où on trouve 
d’ailleurs des socialistes. 

M. le président, M. Gibriel Paul demande la disjonction du 
chapitre 43-53. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement s'oppose à la disjonction. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporteur, La commission repousse la 
disjonction, et je demande à notre collègue de ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Nous demandons la disjonction de ce cha- 
pitre pour des raisons simples. 

Tout d'abord, vous entendez priver d’une subvention l'une 
des fédérations les plus importantes, qui apporte au sport de 
masses une contribution excellente. 

D'autre part, vous avez annoncé que vous feriez un effort 
en ce qui concerne la préparation aux jeux olympiques. 

Or, nous sommes en droit d’en douter, car la totalité du 
crédit de 55 millions n'ira pas à cette préparation. 

Si nous considérons le passé, d’ailleurs, nous nous rendons 
comple que les dotations des années précédentes n'ont pas 
permis la participation d'une sélection française importante 
et qu'on a été obligé de réduire le nombre des sélectionnés. 

Quant aux sports de masses, vous avez indiqué que vous les 
développeriez. Or, nous constatons que le crédit inserit cette 
année n’est ge de 8 millions, c’est-à-dire qu'il n’y a pas un 
centime de plus que l’année dernière. 

Dans ces conditions, nous nous demandons comment vous 
pourrez améliorer l’organisation de ces épreuves de masses, 
qui, jusqu’à présent, ont été tout à fait insuffisantes, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous maintenons notre 
demande de disjonction. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonction de M. Gabriel Paul, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission. 





(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la disjonction.) 
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M. le président. M. Farsud a déposé, au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, saisie pour avis, un amendement 
n° 45 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicauf, le 
crédit du chapitre 43-53. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. Dans mon rapport 
oral, j'ai fait valoir les arguments en faveur d'une éimpliti- 
cation des formalités en ce qui concerne l'attribution du billet 
ollectif à 50 p. 100. Je n'y reviendrai pas, d'autant pius que 
M. le secrétaire d'Etat m'a répondu. 

Nous lui faisons conliance. Nous espérons que ces 
cations seront opérées et ces réductions accordées, 
Dans ces conditions, je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est reliré. 
M. Gravoille a déposé un amendement n° &2 et M. Thamier 
un amendement n° 97, tendant tous deux à un abattement 
1.000 francs, à titre indicatif. 
Mais je pense que ces amendements ont été soutenus tout 
, l'heure ? 


M. Henri Thamier. Nous les retirons, monsieur le président, 
M. le secrétaire d'Etat nous avant donné une réponse, 


simpliti- 


M. le président. Les amendements sont retirés, 

Personne ne demande plus la par ” Le 

Je mets aux voix le chapitre 43-5: 
iranes. 


(Le chapitre 


M. le président. « Chap. 13-54. — Activités de jeunesse, — 
Fonctionnement, équipement, formalion de cadres, 225 mul- 
lion 590.600 francs. » 


La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Monsieur le ministre, je vois que, cette année, 
n à fusionné en un seul article, l'article 1%, deux articles de 
ce chapitre qui étaient stparés l'année dernière, 

Nous voudrions avoir l'assurance que le crédit sera toujours 
de la même somme, d'une part pour les institutions, mouve- 
muents et auberges de la jeunesse, et d'autre part, pour les 
œuvres péri et postscolaires, 


M. le président. La parole est à 


en Marie-Claude Vaillant-Couturier, M. le secrélaire d'Etat 
ous avait indiqué en commission que la plus grande partie 
» l'augmentation de crédits irait aux auberges de la jeunesse. 

D nous sommes très heureux que les erédits 
pour les auberges de la jeunesse soient augmentés, mais à 
condition qu'ils soient répartis équitablement entre les fédé- 
rations, 

Mais, même dans ce cas, 
l'on veut vraiment améliorer et développer les 
berges de jeunesse. 

De même, les crédits pour les œuvres péri et postscolaires 
ne semblent pas répondre aux exigences. 

A plusieurs reprises, l'opinion publique a été frap pée des 
scandales concernant des adolescents. 

Il est exact que la délinquance juvénile a augmenté, ces der- 
nières années. Le développement des patronages laïques, avec 
un équipement permettant de donner aux enfants des distrac- 
tions saines et conformes aux besoins de leur âge, éviterait 
qu'ils ne traînent dans la rue, | 


chiffre de 69%6.618.000 


13-53, mis aux voir, est adopté.) 


Mme Vaillant-Couturier. 


ils nous paraissent insuffisants si 
réseaux d'au- 


sans surveillance, et avec le 
risque de mauvaises fréquentalions. 

La création d’un réseau de cinéclubs, projetant des films 
pour la jeunesse, éviterait également aux jeunes gens el 
jeunes filles la tentation d'aller voir des films de gangsters ou 
autres, d'une moralité plus que douteuse, et qui déforment 
leur esprit. 

A cel égard, il serait souhaitable que des crédits fussent 

eservés à la réalisation de films pour les enfants et pour la 
jousates, 

En général, si l’on veut développer les insti‘utions en faveur 
de la jeunesse, comme l'a déclaré M. le président du conseil, 
il faut ne pas se contenter de discours, Imais augmenter des 
crédits qui nous paraissent insuflisants eu égard aux nécessités. 
\pplaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à 
droite et au centre.) 


M. le président. La LT est à M. le secréta're d'Et: 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds à M. Gau que le blocage des 
“nciens articles 4* et 2 du chapitre tend siuplement à obtenir 
une plus grande souplesse, Une quote-part de l'augmentation 
bourra ainsi aller aux auberges de la jeu nesse, 

Mais je tiens à rassurer notre collèg 16, il n'y aura aucune 
dimiaution, bien au contraire. 7 


{ à l’en- 








J'indique à Mme Vaillant-Couturier qu'en ce qui concerne 


les associations périscolaires, nous avons l'intention également 
de faire un gros effort, 

S'agissant des auberges de la ieunesse, il -v a deux sortes de 
crédits: les crédits de fonctionnement et les crédits d'équipe- 
ment. Les montants des uns et des autres ont élé augmmentes, 
ce qui permettra d'améliorer le réseau des auberg 

Quant aux néclubs et aux films pour la jeunesse ù 118 
entiérement d'accord avec Mme Vaillant-Couturier, I est indis- 
pi sab le ve:oppet de telles activités. qui 4 natribuent à 
donner à la jeunesse l'éducation que nous souhaitons @t qui 
l'éloig t de « 1 S aarirer ixquel nous à ) to le 
désir de la soustraire. 

M. le président. M. Thamier a déposé un amendement n° 98, 
tendant à réduire de ! } francs, à UU ndicatif rodit 1 
chapitre 43-54. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Thamier ? 

M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président, el j espere que 
l \ssermbiée \t 1144 Li | idoplter 


M. le secrétaire d' re a l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je | epte volontiers 


M. Marcel David, sapporleur, La comm n d \ ; 
l'accept également, 

M. le président. Je met iux voix l'amendement de M. Tha- 
nier, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

L'amu nt ment, mis AuUrT voir, est ad pt 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je met IX Voix Île hapuit e 43-54 un nouveau chiffre la 
223. 5MA4UURA francs, résultant de l'amendement qui vient d 

lopte 

Le chavitre 43-54. mis « voir avec ce ch [fre ‘ adout ) 

M. le président. « Chap. 47-01, — Carmps et colonie rt 
familinies de vacances, communautés d'enfants, 4 milliard di 
francs. » 

M. Marcel David, rapporteur. La commission demande que ce 
chapitre soit réservi 

M. le président. La réserve est de droit, 

Le chapitre 47-51 est doi reseryvt 

Nous en avons terminé ave hapitres de l'état A, annexts 
à l'article 1, intéressant l'enseig nent techniqu \ u 
nesse et } spot Nu 

L'article {T demenre réservé jusqu'au vole sur le hanitres 
de l’état À intéressant, soit l'éducation nationale et les beat 
arts, soit l’enseignement fechnique, la jeunesse et les sports, 


[Articli 2 uiile ] 
ETAT B wi 


M. le président. Nous: allons aborder l'examen des chapitres 
de l'état B, annexé à l'article 2, intéressant l'« elgynement 
technique, la jeunesse et les sports 

« Chap. 96-40, — Etablissements nationaux et services exté- 
rieurs de l'enseignement technique. — Equipement 

« Autorisation de programme, 273 millions de fra - 

« Crédit de payement, 1:03 millions de francs, » 


La parole est à Mme Grapye. 


Mme Elise Grappe. Les prévisions lu plan le Gorgeu pour 


l'enseignement technique sont de 239 milliards en cinq an 


Elles n'ont jamais été contestées, De plu le président 
Le Gorgeu écrivait, le 23 novembre 1954, précisant que ses 
estimations du pla 1 étaient inféreures aux besoir rée's : 


« La situation est plus grave que je ne le pensai 

C'est de mois en mois qu'elle s'aggrave, pour l'enscigne- 
ment technique, en particulier, 

En 1953, à Béziers, un samedi soir, un bâtiment s'« 
peu après le départ des élèves, 

Au centre me og de Vitry, la poutre 
ateliers s'est effondrée pendant les vacances scolaires, Cela 
auriuit pu se produire en présence des enfants 

Le centre d' qe ue de Brest est installé dans des 
baraques si pe 1 solides qu'il a fallu les étaver 

A Narbonne, les bâtiments du collège techr que se lézardent 
à tel point que le directeur a dù préparer un plan d'évacuation 
éventuel d'un dortoir de 50 lit 


1 effondré 


centr ile des 


A Dinan, l'internai du collège est insuffisant. I a fallu v 
annexer un vieil hôtel qui n'est pas conçu pour cet objet rt 
dans lequel les enfants doivent dormir à raison de cinq pat 
chambre, où ils ne di posent q \ iaVatbo à seul p ù , 
d'eau. ù 

Où en sommes-nous donc par rapport aux 2% milliards du 
plan Le Gorgeu ? Depuis 195 il a élé consacré tout 
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y 
41.487 millions de crédits d'équipement, soit 200 milliards de 
moins en trois ans. 

Le projet de budget propose des constructions et recons- 
tructions de collèges, mais sur le plan il n’est question que de 
deux élablissements nouveaux, Ivry-Vitry et Passy, et d'un 
seul pour l'académie de Grenoble, 

Le projet d’Ivry-Vitry a été lancé en 1945. Les services du 
ministère ont attendu dix ans avant de l'inscrire au titre des 
autorisations de programmes. Faudra-t-il encore dix ans avant 
qu'il puisse être inauguré ? 

I faut don: revoir la réglementation des projets de construc- 
lions en cours et obtenir la limitation du délai à deux ans, 
délai largement suffisant entre le moment où le ministre est 
saisi d'un projet et celui où ce dernier est inscrit. 

Quant aux centres d'apprentissage, il faudrait multiplier rapi- 
derment le rythme de leur création si l'on veut donner un 
Inélier aux quelque 60.000 jeunes gens qui n'ont pas pu 
trouver place, cette année, dans de tels établissements, En 1955, 
ce nombre doit s'élever en fonction de l'augmentation de la 
hatalité, 

Voici un extrait d'une lettre provenant du centre de Moulin- 
Joli, à Chalon-sur-Saône : e 

« À Moulin-Joli, il y a deux cents apprentis et le centre est 
à fin de bail, Aucune mesure valable n'a été posée, A Mäcon, 
une cité technique est en projet depuis plusieurs années, mais 
dlus de trente jeunes ont été refusés en septembre 1954 faute 
de place et de personnel. Les intéressés doivent se rendre 
à des dortoirs situés à 1.500 mètres de l'établissement principal. 

« Au centre annexé au collège technique, cinq classes sont 
dans des baraquements en planches, ainsi que l'atelier d’électri- 
cité, I n'y à ni préau ni internat. » 

Tous nos collègues pourraient faire état de lettres semblables 
que nous recevons constamment à notre courrier. 

. H ne s'agit plus de faire des discours à la jeunesse, il s'agit 
d'y consacrer des crédits importants. C’est pour permettre que 
soient tenus les engagements de M. Mendès-France envers les 
jeunes que nous demandons la disjonetion des chapitres 56-40 
et 56-42, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

1 M. le président. M. Gazier demande la disjonction du chapitre 
06-40, 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Le chapitre en discussion ne comprend pas 
les crédits nécessaires à la construction des bâtiments destinés 
à l'institut de radiotélémécanique et d'électrométallurgie. 

Cet établissement, qui rend de grands services, est installé 
à Clichy dans de mauvaises conditions. M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique connaît d'ailleurs bien cette école 
et il est certainement du même avis que moi. 

Un terrain à été mis à la disposition de cet institut par la 
ville de Chchy, Malheureusement, la construction ne figure pas 
au plan. Elle est néanmoins indispensable et urgente. Il n'est 
jus possible que rien ne soit fait en 1955, 

Je demande la disjonction du chapitre afin que, dans une 
letire rectificative, le Gouvernement tienne compte de la préoccu- 
palion légitime dont je ne suis que l'un des interprètes, car 
mes collègues de la même circonscription ont souvent insisté 
en mème temps que moi dans le méme sens. 

M. le président. La parole est à M. Raingesrd. 

M. Michel Raingeard, Monsieur le secrélaire d'Elat, à l'occa- 
sion du premier chapitre concernant l'équipemnent de l'ensei- 
nement technique, vous me permettrez de présenter quelques 
observations et, surtout, de vous poser quelques questions 
touchant les départements d'outre-mer. 

C'est devenu nn lieu commun de dire qu'il est de première 
urgence de réaliser, dans les départements d'outre-mer, un 
équipement rationnel de l'enseignement technique et de la for- 
nation professionnelle, M. Conombo, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, à l'issue du voyage qu'il vient de faire aux Antilles, 
a encore tenu, dans toutes les interviews qu'il a accordées, dans 
toutes les déclarations qu'il a faites, à souligner la primauté de 
l'enseignement techuique et de la formation professionnelle dans 
ces départements et a insisté longuement sur le manque de 
techniciens qu'il avait constaté, au cours de son bref voyage. 
Lors de la discussion des précédents budgets, j'ai déjà eu 
l'occasion de souligner la gravité de celte situation à vos prédé- 
cesseurs, appuyé par plusieurs de mes collègues, notamment 
M. Viaite, avec qui j'avais effectué aux Antilles un voyage 
d'études, 

J'insiste fermement auprès de vous sur la nécessité de réaliser 
cerlaines promesses sonscrites en 1950 et dont nous attendons 
encore l'exécution. 

Vous connaissez, ainsi que vos collaborateurs, Ja situation 
exacte: il s'agit tout à Ja fois d'un manque de personnel, de 
Jocaux et d'équipement, 





Je ne veux pas me livrer à des variations faciles sur la néces- 
sité sociale, humaine, de cet équipement technique — Ja cause 
est entendue — et me bornerai à vous poser deux queslions, 

Dans le département de la Guadeloupe, 11 n'existe, sur le plan 
de la formation technique assurée par l’enseignement publie, 
que des services annexés soit à Pointe-à-Pitre au Iycée Carnot 
our les garçons ou au Jveée Michelet pour les filles et à Basse. 
Terre au lycée Gerville-Kéache. On attend toujours la création 
du collège technique de Pointe-à-Pitre et du centre d'apprentis- 
sage de Basse-Terre; on prétend que les terrains sont achetés, 
que les architectes sont désignés, je veux le croire, mais on 
ne voit encore aucun début de réalisation. 

Ce département, monsieur le ministre, ne peut se contenter 
de simples formations annexes, c’est-à-dire sans indépendance 
véritable. Est-il besoin de souligner les servitudes de recrute- 
nent que pareille situation peut entrainer ? Elle aggrave singu- 
lièrement les erreurs d'orientation «ve nous déplorons. 

Une seule réalisation fonctionne pleinement: £’est une insti- 
tution privée dont j'ai déjà entretenu l’Assemblée, le centre 
Saint-Jean-Bosco de Gourbeyre, dirigé par les Pères du Saint- 
Esprit. Cet établissement a demandé sa reconnaissance depuis 
longtemps, dans le cadre de la loi Astier, Le dossier n'a pas 
encore été examiné malgré les démarches faites auprès des 
services compétents et je profite de l'occasion qui m'est offerte 
de souligner la nécessité d’une solution qui ne sera que la 
reconnaissance des éminents services rendus. 

Quant à la Martinique, si des efforts sensibles y ont été pour- 
suivis et si des réalisations heureuses y ont été accomplies, elles 
sont le seul fait d'un directeur particulièrement heureux du 
collège technique de Fort-de-France. I est-pourtant un projet 
iroportant déjà vieux, celui du collège technique mixte de Ja 
Pointe-des-Nègres:; sa réalisation est remise d'année en année 
et je m'inquiète des amputations nécessaires de crédits qu'il 
aurait subies au F, I. D. O0. M. 

Il serait indispensable de savoir sur quelle base et à quel 
moment le projet sera réalisé. us 

En conclusion, vous me permettrez, monsieur le ministre, 
au delà de ces créations particulières, d’'attrer votre attention 
sur l’impérieuse nécessité de l'adaptation de l'enseignement 
technique aux réalités propres aux départements d'outre-mer. 
Il serait stupide de calquer purement et simplement les pro- 
grammes sur ceux institués dans la métropole. ds 

Il existe dans ces départements des exigences particulières 
que l'on doit satisfaire. Je m'excuse de m'atlarder un instant 
sur le cas des Antilles, que je connais b'en, 

Mais est-il normal que le programme primitif des créations 
envisagées aux collèges techniques de Ja Guadeloupe et de la 
Martinique ne comporie même pas ure section orientée sur les 
nécessités de l'industrie sucrière et rhumière, qui forme JA 
base de l’économie locale. On ne peut que s'étonner d’un tel 
défaut d'inadaptation. , 

Je ne discute pas l'intérêt des sections métropolitaines. mais 
îl serait dangereux, sous prétexte de ne pas vouloir -de dis- 
eriminalion, de former des techniciens qui n'auraient pas 
l'espoir de pouvoir répondre, dans leur pays natal, aux exi- 
gences permanentes de l'écoulement de la production. 

Je vous demande done, car je crois que cela est nécessaire, 
de prendre contact avec les organisations professionnelles et 
avec les chambres de commerce des départements d'outre-mer. 
Je crois également que si l’on vouiat bien réunir les comités 
de l'enseignement technique de ces départements, ceux-c1 
pourraient jouer un rôle consultatif utile et-éviter des erreurs. 

J'insiste done pour que l'adaptation de l'enseignement soit 
réalisée dans le cadre local, en tenant compte de l'évolution 
économique future de ces départements et aussi des débouchés 
éventuels que les élèves peuvent trouver dans les îles voi- 
sines de la mer des Caraïbes ou même dans la métropole. 

S'il est juste et nécessaire de faciliter l'accès de l'enseigne- 
ment supérieur à l'élite des jeunes des départements d'outre- 
mer, n'est-il pas essentiel aussi de doter ces pays des cadres 
techniques dont-ils ont besoin ? IL est anormal, sinon dange- 
reux, de ne pas mettre à Ja disposition de nos compatriotes 
antillais, guvanais et réunionnais, des moyens de formation pro- 
fessionnels suffisants. IL faut éviter que se perpétue cet 6bli- 
gatoire appel à la métropole pour les cadres techniques les 
plus modestes. C'est là un non-sens dont la permanence ris- 
querait de provoquer, outre des frais considérables, un désé- 
quilibre social certain. 

Si l'on veut associer de plus en plus nos compatriotes des 
départements d'outre-mer à la production de leur pays — et 
c'est leur ouvrir les portes de l'espoir — il faut d’abord les 
rendre capables de faire face aux besoins de la production et 
de l'industrie locales, aux responsabilités desquelles ils demeu- 
rent, pour le moment, trop étrangers. (Très bien! très bien!) 

M. le président. M. Faraud, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, demande Ja disj:n'lion du chapitre 56-40, 

La parole est à M. le rapporteur pour av.s, 
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M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, je reporte cette demande an chapitre 36-45. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enscignemem technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. te secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse ct aux sports. J'açprouve l'ensemble des conclusions 
de l'exposé de M. Raïngeard sur la nécessité de développer 
l'enseignement te: buique dans les départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne Fort-de-France, le crédit en cause est pré- 
levé sur le fonds d'investissement des départements d'outre- 
mer. Le plan actuel s'élève à 500 millions et il a été approuve. 
L'affaire présente quelques difficultés, mais nous ne ménage- 
rons pas nos eflorts pour aboutir. 

—- à Pointe-à-Pilre, un crédit de 100 millions sera ouvert 
n 1935. Pour la Réunion, un crédit de 30 millions est affecté 
ux travaux d'entretien et d'aménagement. 

Je crois ainsi répondre en partie aux soucis que manm#esle 
M. Haingeard. 

L'enseignement technique est toujours demandeur en l 
matière. Mais le fouds d'investissement des départements d'ou- 
tre-mer, Qui a une lourde tâche à accomplir, n'a pas pu neus 
accorder l'ensemble des crédits que nous avions demandés. 

En conclusion, je demande que le chapitre soit réservé. 


M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances est 
d'accord. 
M. le président. En conséquence, le chapitre 56-10 est réservé. 
« Chap. 56-44. — Etablissements nationaux et services exté- 
riewrs de l’enseignement technique, — Equipement (loi &o 
programme) : 
« Autorisation de programme, 1.540 millions de francs; 
a Crédit de payement, 1.308 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 56-42. — Centres d'apprentissage. — Equiperment 
« Aulorisation de programme. 556 millions de francs; 
« Crédit de payement, 2.125 millions de franes. » — (Adopté. 
« Chap. 56-43. — Ce nires d'apprentissage, — Equipement (loi 
programme) : 
Autorisation de programme, 2.750 millions de francs; 
« Crédit de payement, 2.590 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 56-45. — Etablissements nationaux 
et services extérieurs de l'enseignement technique. Fquipe- 
me ve (plan quinquennal) : 

Autorisation de programme, 2.220 millions de francs; 

« : Crédit de payement, 1.050 millions de franes. » 

M. Roger Faraud, au nom de la commission de l'éducation 
nationale saisie pour avis, demande la disjonction de ee cha- 
pitre. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Roger Faraud, rapporleur pour avis. La commission de 
l'éducation nationale demande la disjonetion de ce chapitre 

propos duqnel se pose le probléme général de l'équipement 
de l’enseignement technique. 

J'ai dit hier que la commission Le Gorgeu avait chiffré à 
229 milliards de francs le montant des besoins ex la matière, 
Dans la loi de plan de cinq ans, "38 milliards ont été obtenus, 
dont 17, pour la seule année 1955. Nous convenons volontiers 
qu'un effort à été accompli et que Fon accélère la réalisation 
de ce plan, I n'en reste pas pe qu'il est d’une insuffisance 
criante, que le Gouvernement a ulleurs reconnue, Nous en 
avons eu la preuve hier par Îles “tcirdions de M. le secri- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, qui nous à annoncé que le Gouvernement avait mis à 
l'étude un nouveau plan. 

Nous demandons que le mouveau plan entre en application 

e plus tôt possible. Le démarrage devrait avoir lieu dès cette 
année, car le but à atteindre est la construction de Jacaux 
suffisants pour faire face, en 1958 et en 1959, à l'afflux d'élèves 
nouveaux, Si ces précautions ne sont pas prises, l'enseigne- 
went technique refusera 150.000 élèves à celte époque. 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 


M. Roger Faraud, rapporleur pour avis. H nous faudrait obte- 
air, non pas une modification de la loi de programme en 
cours d'exécution — ce n'est peut-être pas possible — mais 
l'assuranee formelle que le plan en question nous sera pré- 
senté dès cett& année et entrera rapidement en application. 

A celte condition, la commission de l'éducation nationale, 
qui à fait de cette ‘demande de disjouction une cuestion de 
principe, pourrait la retirer. 


Mme Elise Grapne. Les crédits sont prélérahles aux assu- 
rances, 


M. le président. M. Tharmier demande également la disjone- 
ion du chapitre 56-45. 
La parole est à M. Thamier, 





M. Menri Thamier, Nous demandons instamment que des 
autorisations de programme suflisantes soient prévues afin 
que l'enseignement technique pnisse recevoir les élèves dont 
M. le rapporteur pour avis a précisé le nombre croisant 

M. le président. Mine Lempereur demande aussi | lis jonc. 
on du chapitre 36-45. 

La parole est à Mine 

Fime Rachel Lempereur. S'il n'est pas possible di 
cntiéremment à fl'intégralion dans l'enseignement #echniaue, 
surtout dans les centres d'apprentissage, des mulliers d'éber 
qui penvent S'y présenter, il n'est pas moins nécessaire 


| € [ni pé reur. 


cousentir un effort supplémentaire pour la prochait rentre 
de septembre afin qu'aucun enfant de 14% sans n« ut conduit 
à trainer dans la rue faute d'élre admis dans une usine on l 
efitreprise. 

Il me faut pas fermer les centres d ipprenti œ( dis la 
rentrée de septermbre à certains enfamts de quatorze ans d t 
la situation morale in] tete sérieusement par nts et éd r 
teurs 

. le cnrs La pau ile est à M ] “crétaire d'Etat | |= 
£ réeer chnique, à Ja jeur e et aux spuart 

M. le secrétaire d'Etat à [homer roman 3 technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je prie les auteurs de demandes de di:j . 


don de bien vouleur les retirer 

La déclaration que j'ai faite hier confirme les doléances cxpri- 
mées par la plupart d’entre vous quant à la situation difficile 
de l'enseignement technique. En dépit de ma bonne volonti 
ne puis me transformer en magicien, I m'est wnpossible 
garantir qu'au mois d'octobre prochain on accueillera tous le 
postulants. Cette année, nous avons dû refuser 61000 élèves 
ce nest pas en dix mois que pourront etre construns les 
locaux nécessaires pour accuerlbr les quelque 100.00 élescs 
supplémentaires qui se présenteront l'annce pro hate 

Je vous demande de constater qu'un effort considérable a €tf 
fait cette année, en accélérant l'exécution du plan quinquennat 
dont l'achèvement, prévu pour 1956, est maintenant escompl 
pour 1955, 

En second lieu je demande à l'Assemblée di pri re acio 
de la promesse qu'a faite ici même M, le ministre de léduca- 
tion nationale, que j'ai renouvelée hier et qu'a confirmée aussi 
M. le président du conseil dans le discours qu'il prononcé à 


la 


Pau, il y a deux jours, à savoir le lancement d’un plan d'équi 
pement pour l'édu _— ES dans lequel l'enseignement! 
technique aurait une * place, Je puis préciser, à cet égard, 
qu'un effort important + prévu dans ce plan en faveur di 

centres d'apprentissage; si ma mémoire est bonne il s'a2 

rait d'un crédit de 20 milliards, 

Je demande donc à l'Assemblée de tenir copapte des bon 
disposons qui sont les nôtres, En accord avee M. le ministr 
de l'éducation nalionale, nous avons, avee nos services, pe tie 
dant quatre mois, étudié les besoins et envisagé les movens 
d'apaiser la légitime inquiétude de nos collègues, de ianitre 
à faire face, en 1957 et 1958, au moment le plus criiquu 
l'afilux le plus important d'élèves que le pars aura commu 

Je dermande à l'Assemblée de faire contianci iU (Crot 
nent qUI à à corupl celle année un effort supipile thé 
et qui promet inaintenant de dépose: ti pian da Les Ï 
micrs tnois de l'année 1953, comme l'a déclaré M. le minist d: 
l'édiu ilion nation i'e. 

M. le président. (} iel est l'avis de ia comunission d tina ? 

M. Marcel David, s2pporleur, L'enseignement technique 
pose cel'e année de 14.686 millions de frunes en autorisati 
de programmes et de 12.512 millions en crédits de paveme 

Ces chiffres sont uoportants et ruvrquent, en effet, mrie « 
lioration. 

En ce qui concerne la demande de d sjonction concernant 1 


plan quinquennal, j'attire l'attention de nos collègues sur les 
inconvénients que pourrait présenter une telle mesure, On n 
remplacera pas un plan quinquennal par un autre plan du |; 

au lendernain. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Lien sûr. 


M. Marcel David, rapporteur, Celte substitution exigcera une 
étude et un procédé de financement assez long. Par conséquent 
en attendant qu'un nouveau plan quinquennal soit mis en 
action, vous perdrez le bénéfice des erédits actuels et vous 
provoquerez un retard assez eu dans l'exécution. 

Je suis tout à fait partisan de l'étxblissement d'un nouveau 
plan quinquennal, mais le plan quiquennal actuel 3 été adopté 
ei par conséquent, jusqu'à ce qu'un autre soit adopté per 
l'Assemblée nationale, il faut qu'il soit exécuté, Sinon, Ja 
substitution de plans s'opérerait au détriment des construc- 
tions scolaires dans l'enseignement technique, et les centres 
d'apprentissage en pâtiratent, 
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Je joins donc ma voix à celle du rapporteur de la commis- 
pion de l'éducation nationale, qui a demandé au nom de celle-i 
un nouveau plan quinquennal; c'est exactement, monsieur le 
secrétaire d'Etat, ce que je vous avais demandé lier, dans mon 
rapport écrit, Vous venez de nous faire la promesse formelle 
que ce plan sera établi, J'en prends acte au nom de Ja com- 
mission des finances et je vous assure que nous vous rappelle- 
ons celte promesse dans un avenir prochain, 

S'il nous faudra un nouveau plan quinquennal, peut-être 
nous faudra-t-il aussi une nouvelle loi de programme. 

Cela étant, j'entends un collègue de l'extrême gauche mur- 
murer qu'il vaut mieux tenir que courir. Je lui réponds que 
nous n’aurons rien si nous disjoignons ce chapitre. 

Je vous demande de réfléchir aux conséquences d’une telle 
disjonction, mes chers collègues. 

Je ne suis pas suspect en la matière; il y a assez longtemps 
que je bataille pour obtenir une augmentation de crédit. La 
disjonction nous priverait de certaines satisfactions immédiates ; 
elle comporte, en effet, un danger de retard des réalisations de 
constructions scolaires. C'est pourquoi je serais reconnaissant 
aux auteurs de ja demande de disjonction de bien vouloir y 
renoncer, S'ils s'y refusaient, je demanderais à l’Assemblée de 
repousser leur proposition. 


M. le président, La parole est à M. Faraud, rapporteur pour 
avis. 

M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. La commission de 
l'éducation nationale n'a jamais eu l'intention de démantejer 
ou de suspendre le plan quinquennal actuellement en cours 
d'application, 

Elle a demandé la disjonction du chapitre 56-45, surtout à 
titre symbolique, pour attirer l'attention sur la nécessité d'un 
nouveau plan, 

Vous venez de prendre de nouveaux engagements, monsieur 
le secrétaire d'Etat, j'en prends acte au nom de la commission 
de l'éducation nationale avec le ferme espoir que ce plan sera 
soumis au Parlement non pas en 1956, mais en 1955... 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
messe et aux sports. Oui. 

M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. … afin qu'il entre en 
applicalion suffisamment tôt pour recevoir les enfants qui 
seront en 1958 et 1959. 

Sous réserve de cetle observation et avant pris acte des 
engagements du Gouvernement, je retire la demande de disjonc- 
Uon, 

M. le président, La demande de disjonction de la commission 
de l'éducation nationale est retirée, 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Nous maintenons, pour notre part, notre 
4emande de disjonction parce que nous ne saurions accepter 
que l'on recule maintenant sur des engagements pris à l'unani- 
anité devant la commission de l'éducation nationale, 

Nous avons tous demandé que la disjonction de ce chapitre 
soit prononcée, Tout à l'heure, il nous a été demandé de repor- 
ter notre demande de disjonetion d'un autre chapitre à celui-ci, 
pour lui donner plus de force, Voici qu'on nous demande main- 
tenant de retirer cette demande, 

Il ne nous est pas possible de la retirer tant que n'ont pas 
été prises les mesures qui s'imposent pour trouver des locaux 
provisoires et tant que n'auront pas pu être construits tous 
ceux dont il faudra disposer pour recevoir les enfants. 

Il n'est pas possible que l’Assemblée nationale admette que 
Jes enfants qui viendront frapper à la porte des centres d’ap- 
prentissage et des collèges techniques soient refusés en grand 
nombre, comme js l'ont été pendant les années que nous 
venons de vivre, Cette année, c'est un élève sur deux qui a 
été refusé, 

Le devoir primordial de l'Etat est d'assurer. l’enseignement. 
Nous parlons tous du redressement de la France et vous voulez, 
parait-il, l'expansion économique. Si vous la voulez, permettez 
effectivement à l'industrie française de jouer son rôle et à 
l'enseignement technique de J'y aider. 

Nous ne pouvons pas abandonner nos revendications en 
échange de ce que l'on pourrait appeler les trois illusions 
qui portent la même initiale et que j'appellerai « les trois P »: 
plans, programmes, promesses. Tout cela ne manque pas. Ce 
qui manque ce sont effectivement les locaux susceptibles de 
recevoir les enfants et les moyens de leur donner l'enseigne- 
ment qu'ils souhaitent recevoir. 

Nous voulons, et c'est pourquoi nous maintenons notre 
Gemande de disjonction, que des mesures soient prises afin 
u'au pres d'octobre prochain ces jeunes ne soient pas laissés 
dans la rue. 


_ M. Marcel David, rapporteur. C'est ce qui risque de se pro- 
duire si la disjonction est ordonnée. 
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M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, J'interviens en qualité de vie. 
présidente de la commission de l'éducation nationale. 

Je confirme après M. Faraud, rapporteur pour avis, que notre 
commission souhaitait provoquer de la part du Gouvernemert 
— et cela a été Le mg ve exprimé au cours du débat — 
l'engagement d'établir un rm précis des mesures de nature 
à Le agradr aux besoins de l’enseignement et plus particulière- 
ment à ceux de l’enseignement technique et des centres 
d'apprentissage, plan qui s’inspirerait des perspectives nou- 
velles de l’enseignement à tous ses degrés. 

Si la commission de l'éducation nationale était totalement 
représentée en séance, elle approuverait certainement la posi- 
tion de son rapporteur. 


M. Henri Thamier. Mais nous sommes présents, madame Len. 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur. La commission n’a pas obtenu satis- 
faction totale, Mais M. le ministre s'est engagé à fournir un 
effort pour la prochaine rentrée scolaire, afin de subvenir au 
maximum aux besoins actuels. 

Il y à quelques instants, après mon intervention, j'ai entendn 
M. Thamier dire derrière moi « Vous savez bien, madame Lem 
pereur, que les 160.000 enfants qui sont à la rue ne pourront 
pas être admis ; nous savons tous que cela n’est pas possible. » 

M. Henri Thamier. Je n'ai jamais dit cela. 

Je demande la parole pour un fait personnel. 


M. le président. Je vous la donnerai si vous le désirez, mais 
à la fin de la séance, comme le prévoit le règlement. (Protes- 
lations à l'extrême gauche.) 

Vous venez, d’ailleurs, d'apporter une rectification aux 
paroles de Mme Lempereur. Cela devrait suffire. 


MW, Henri Thamier. C'est un scandale ! 


Mme Rachel Lempereur. La commission approuve les der. 
nières paroles de son rapporteur; elle retire sa demande de 
disjonction. 

Je parlerai maintenant en mon nom personnel, en qualit 
de membre du groupe socialiste. 

Nous ne sommes pas partisans du tout ou rien, nous voulons 
au moins l'indispensable. Nous espérons que, dans une lettre 
rectificative, conformément aux promesses qu'il vient de for- 
muler, M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique nous 
apportera des mesures positives qui, même si elles ne 
répondent pas à tous les besoins du moment, permettront de 
développer le fonctionnement des centres d'apprentissage et 
d'accroitre leurs moyens en professeurs, en maîtres, en locaux, 
même provisoires, et en recrutement d'élèves. Nous enregis- 
trons, par ailleurs, les améliorations générales qu'apportera la 
lettre rectificative en matière de création de postes, de bourses 
nationales, de satisfactions aux étudiants et de moyens pour 
constructions scolaires. 

Telles sont les raisons pour lesquelles mon groupe se 
prononcera contre la demande de disjonction de M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je demande la parole pour répondre à 
la vice-présidente de la commission de l'éducation nationale. 

M. le président. Vous avez déjà interrompu Mme Lempereur. 


M. Henri Thamier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Je vous accorde la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. Henri Thamier. Mme Lempereur a déclaré qu'elle inter- 
venait à un double titre: d'abord au nom de la commission 
de l'éducation nationale, dont elle est vice-présidente; en 
dernier lieu, au nom du groupe socialiste. 

J'ai droit à la parole pour répondre. 


M. le président. Vous l'avez déjà interrompue, et c'est le 
rapporteur pour avis qui parle au nom de la commission. 

Si vous insistez, vos paroles ne figureront pas au Journal 
officiel, (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

La demande de disjonction de la commission de l'éducation 
nationale a été retirée. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion du chapitre 56-45, 
demandée par M. Thamier. | 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 56-45, aux chiffres de 2.220 mil- 
lions de francs V4 l'autorisation de programme et de 
1.050 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-45, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage, — Equipement 
(plan quinquennal) : 

« Autorisation de programme, 6.955 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.121 millions de francs. » — (Adopté.) 
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M. le . « Chap. 56- 50, — Etablissements d'éducation 
physique et sportive. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 392 millions de francs; 

« Crédit de payement, 280 millions de francs. » 

M. Gravoille demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille. Pour les opérations en cours concernant 
les établissements d'éducation physique et sportive, l'institut 
national des sports, les écoles normales d'éducation physique, 
les centres régionaux d'éducation physique et sportive, les cré- 
dits de payement se montent à 180 millions de franes. 

En ce qui concerne les opérations nouvelles pour ces mêmes 
tlablissements, une nouvelle autorisation de programme est 
proposée pour 392 millions, dont 100 millions de crédit de paye- 
ment en 1955. 

A ce sujet, nous voudrions une fois de plus poser devant 
l'Assemblée le problème de l'achèvement de l'institut national 
des sports. 

Si nos renseignements sont exacts, M. le secrétaire d'Etat À 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports aurait 
décidé que la piscine d'entrainement, de recherche et de per- 
fectionnement pour nos meilleurs nageurs, qui est prévue dans 
le plan de l'institut national des sports depuis 1996, serait cons- 
truite, non pas par l’enseignement technique, mais par la 
municipalité de Vincennes. 

On trouvera pour le moins anormal une telle décision que 
rien ne peut justifier. 

Nous voudrions savoir également où en est le projet de réali- 
sation du stade couvert et des laboratoires qui avaient été 
construits avant 1939 et qui furent démolis par les Allemands, 
au moment de la Libération. 

Enfin, il existe toujours, à l'institut national des sports, des 
fondations de bâtiments commencés également en 1937 et qui 
sont maintenant envahies par des arbres ou des herbes de 
toutes sortes. 

L'institut national des sports n'est done pas terminé. Il fau- 
drait encore au moins un milliard de francs pour l'achever. 

Depuis des années, des réalisations nous sont promises, mais 
rien ne vient et, avec les crédits actuels, nous ne sommes pas 
près d'en voir la fin. 

Nous demandons donc que l'institut national des sports, que 
d'autres appellent encore le centre national de l'éducation pky- 
sique et sportive, qui doit abriter notamment l'école normale 
supérieure d'éducation physique des jeunes gens soit réa:isé 
tel qu'il avait été conçu en 1937 et commencé pendant la période 
du Érottt populaire. 

Il est coment nécessaire de faire jouer à l'institut national 
des sports son rôle essentiel de recherche, de formation, d'en- 
trainement sportif. Pour pouvoir accéder au niveau internatio- 
nal, les sportifs doivent avoir de bonnes conditions de vie; de 
plus, leur entraînement doit être conduit par des spécialistes 
formés à cet effet et recrutés parmi les meilleurs champions. 

C'est d’ailleurs dans ce sens que le groupe communiste À 
déposé une proposition de loi prévoyant la création, au sein de 
J'institut national des sports, d’une section d'élèves-entraineurs 
dans diverses spécialités sportives, recrutés parmi les cham- 
pions de valeur et dotés de bourses annuelles, et aussi la créa- 
tion de postes d’entraineur nationaux, réalisée en accord avee 
les fédérations sportives intéressées, enfin l'achèvement de 
l'institut national des sports. 

D'autre part, les crédits inscrits au chapitre 56-50 ne permet- 
tront pas d'achever les centres régionaux d'éducation physique 
et sportive et de doter de tels établissements les académies de 
Lyon, de Lille, de Besançon et de Nancy. 

Nous serions désireux d'apprendre ce que M. le secrétaire 
d'Etat à la jeunesse et aux sports entend faire dans ce domaine, 
notamment en ce qui concerne l'institut national et les centres 
régionaux d'éducation physique et sportive. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Eugène Montel, 


M. Eugène Montel. Monsieur le ministre, j'ai déposé un amen- 
dement à ce chapitre, au sujet duquel je tenais à exprimer le 
mécontentement des assembiées communales et départemen- 
tales, qui, en toutes circonstances, se font les banquiers de 
l'Etat et me manifestent jamais aucune céfaillance lorsqu'il 
s'agit d'accorder des subventions pour l'établissement de stades 
municipaux. 

Par exemple, le conseil général que j'ai l'honneur de présider 
vote régulièrement toutes les subventions et fait les avances de 
crédit en attendant que les subventions de l'Etat soient accor- 
dées pour la réalisation de stades locaux. 

Je suis sûr que le langage que je tiens en ce moment ne peut 
choquer aueun des membres de cette Assemblée, qui, en leur 
qualité non seulement de parlementaires, mais, à plus forte 
1aison, d'élus cantonaux ou municipaux, savent quels sont les 
embarras des municipalités et des conseils généraux pour 





répondre au vœu unanime des communes qui désirent toutes 
posséder un stade municipal. 

Le Gouvernement vient de prendre un certain nombre de 
décrets concernant l'alcoolisme, dont quelques-uns sont d'un 
ridicule achevé et ont justifié les critiques de ceux qui connais 
sent le mieux la question. Je ne veux citer aucun de ces décrets 
en particulier, mais fermer les cafés à tour de rôle ne donnera 
aucun résultat, car les clients auront toujours la possibilité 
d'aller chez le débitant voisin. A Paris, il y a un café tous les 
25 mètres; ce n'est pas comme en province, 

Si vous voulez une jeunesse saine, appelez-la sur les terrains 
de sport. 

Je suis assez qualifié pour en parler car, derrière les banes 
du Gouvernement, plusieurs se souviennent que je suis contem- 
porain de ce grand service dont on attendait beaucoup et qui a 
apporté quelques déceptions, dont j'exprime certaines en ce 
moment. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre toutes 
mesures nécessaires afin que des projets qui sont à l'étude 
depuis quelque dix ans, dans mon département, ne traînent 


ue davantage et que les subventions qui doivent être attri- 
juées pour leur réalisation soient versées dans le moindre délai, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds d'abord à M. Eugene Monte 
que ses observations trouveraient plus logiquement leur place 


au chapitre 66-50 


M. Eugène Montel, Je recois des 
de plus ou une de moins! 

Je savais bien que je me trompais mais je n'avais pas eu 
l’occasion de placer mon compliment! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


nesse et aux sports. Je liens à déclarer à notre colègue que 
les difficu.tés qui ont pu être constatées dans le passé résultent 
de l'extrême modicité des crédits consacrés à l'équipement 
eportif de la nation puisque, en 1954, je n'ai disposé, en tout 


et pour tout, que de 160 millions de francs pour l'ensemble de 
1 


l'équipement sportif des collectivités locales, ce qui ne repré- 


sente pas deux milions par département, 


nous permellra désormais d'établir un plan national permet 
1 


Les crédits passeront, celte année, à un milliard, ce qui 


tant de répondre favorablement aux demandes légitimes des 


municipalités ! Ce qui n'avait pas élé possible jusqu'à présent, 


} 
C'est pourquoi j'ai demandé l'établissement d'un plan de 


priorité afin qu'il soit possible de préciser aux municipalit 
la date à laquelie leurs travaux éeront en mesure d'être sul 


>» 


ventionnés, Les collectivités locales pourront ainsi harmoniser 


leur effort, 


Les observations présentées par M. Gravoille à propos de 
l'institut nalional des sporls sont exacles, je 1e reconna L, ee 
moi qui ai pris la décision de supprimer la construction de ja 
pis ine de l'institut national des sports 

Malgré les augmentations de crédit que nous avons pu obte- 
nir, cetle année, notre situation budgétaire demeure difficile et 
le problème 6e pose de savoir si n vou où 1 éviter 
les doub.es emplois. 

Un crédit d'environ 180 millior wait bien été prevu pour 
la construction d'un bassin de natation et d'une piscine à 
l'institut national des sports, ma ui se trouve que la mun 
Cipai té de Vincen Crivisage égal nent de construire à =) 
mètres ou un kilomètre de là une pi 1e couverte, Je considère 
donc eomme anormal d'engager une dépense de 300 millions 
de francs pour construire une piscine et deux bassins, dont 
un couvert, à 5 mètres ou un kilomètre de distance, 

J'ai pensé qu'il était pus expédient et plus conforme à une 
bonne gestion des crédits de décider la création immédiate de 
la piscine envisagée par la municipalité de Vincennes sous 
les deux réserves suivantee : Il sera demandé à la municipalité 
l'engagement de réserver, tous les jours, durant un nombre 
d'heures déterminées, l’utilisation de cette piscine, d'une part 
par les athlètes de l'institut nat nal des P 6, d'autre part 
par les enfants des écoles, 

J'estime qu'il faut éviter de construire tr piscines dans 
un rayon de deux kilomètres, quand tant de communes pré- 
sentent des demandes de crédile, 

Quant à la question du gymnase couvert pour l'institut 
national des sports, nous avons changé de politique. Au licu 
de construire un seui grand stade qui aurait coûté de 200 mil 
lions à 300 millions de fra ICS, noue iVONS pré [éré 1 olution 
de l’inétallation de petits gymnases de moindre envergure qui 


nl 


permettront à pusicurs classes de travailler 
Cela me paraît plus rationnel et plus économique, 


M. le président. La parole est à M. Gravoille. 


nuilalernert, 
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M. Gilles Gravoille, En quelques mots, je veux exprimer mon 
désaccord sur la politique suivie eu ce qui concerne la piscine 
de l'inelitut national des sports. 

La piscine dont on projetait la construction devait être 
réservée aux VE francais qui vont suivre des stages 
d'entrainement et de perfectionnement à cet institut, 

Même avec l'accord de la municipalité de Vincennes pour 
l'utilisation de sa piscine, il est clair que des difficultés cie 
teront, On peut craindre des « embouteillages », les heures 
les plus favorables à l'entrainement de nos champions risquant 
de ne pas concorder avec ceiles que la municipalité de Vin- 
cennes pourra leur proposer. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Non! 


M. Gilles Gravoille, Dans ces conditions, et étant donné la 
modivité des crédits, nous rmaintenons notre demande de dis- 
jonchon. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement s'oppose à cette demande. 


M. Henri Thamier. Je demande le scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Marcel David, rapporleur, Ta commission est également 
contre. 


M. le président. Je consulte l'Assemb'ée sur Ja disjonction du 
chapitre 56-50, demandé par M. Gravoille, 

Je suis éaisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOTANIS. cc tséssessecsorces 618 
Majorité absolue..........ecocssecocenecce. 330 


Pour l'adoption........... 100 
CONS scie cotes vos "UNE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ie demande plus fa parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 56-50. 

(Le chapitre Di-0, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 66-10. — Subventions d'équipement 
aux établissements d'enseignement technique : 

« Autorisation de programme, 100 millions de france ; 

« Crédit de payement, 265 millions de francs. » 

M. Boutavant demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir cette demande. 

M. Henri Thamier. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous 
avons dit tout à l'heure, nous maintenons cette demande de 
disjonetion du chapitre 66-40. 

Et nous demandons le scrutin. 

M. le président, C'est votre droit, monsieur Thamier, de 
demander encore lé scrutin. 

Mais, vous connaissez la convention: je ne pourrai plus don- 
ner la parole aux membres du groupe communiste pour sou- 
tenir ses amendements, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement est contre la disjonction. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 66-40 demandée par M. Boutavant, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

fi. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


Nombre des VOLANIS.... cos soocccee ose GIR 
Majorité abe0ÏUE..... sossordrsss étrrevera 310 


Pour l'adoption........... 100 
VOUS acsssmmaresste ie OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gaston Palowski a déposé un amendement n° 69 tendant 
A réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de paye- 
ment du chapitre 66-40. 

La parole est à M, Paleweki, 





ments 





| 


M. Gaston Palewski. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai dépost 
cet amendement pour attirer votre attention et celle de l'Assem. 
blée sur la question, très importante pour la région parisienne, 
de l'abandon actuel du projet de réalisation à Noisy-le-See d'un 
lycée collège technique avec centres d'apprentissage annexes, 

En effet, 1 est nécessaire, pour répondre aux besoins actuelle. 
ment non satisfaits de l'enseignement technique dans la région 
parisienne et notamment dans cette banlieue Nord-Est où se 
trouve Noisy-le-Sec, de créer dans cette ville un grand établis- 
sement d'enseignement technique. 

La municipalité de Noisy pensait que cette création serait 
faite aux frais de l'Etat. Elle ne peut, en l'élat actuel de ses 
finances, en supporter la charge. 

Ainsi done seuls, pour le moment, le Iveée et les ceutres 
d'apprentissage annexés doivent subvenir aux besoins, mais 
ces centres d'apprentissage sont installés dans des locaux qui 
relèvent de l’enseignement primaire et dont l'usage est néces- 
saire pour répondre aux besoins de la commune. 

Que va-t-il donc advenir des ruines de ce grand projet ? Ne 
croyez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'Etat devrai! 
prendre enfin à sa charge la création d’un grand établissement, 
création indispensable pour toute la région parisienne ? Ne 
croyez-vous pas qu'il y aurait lieu de déposer un projet de loi 
à cette intention ? 

C'est très judicieusement qu'on voulait installer cet éta- 
blissement à Noisy-le-Sec, où il a sa place plus qu'ailleurs ; eut- 
être. Je vous serais très reconnaissant de ce qui pourrait être 
fait par vos services et par les sérvices de l'éducation nationale 
afin de mettre l’Assemblée en mesure de se prononcer sur ce 
grand projet. 

D'autre part, j'attire votre atlention — en vous remerciant 
de ce qui à été fait, en réalisation de la promesse qui m'avait 
été consentie par votre prédécesseur, pour le centre d'appren- 
tissage de Saint-Denis — sur la nécessité de l'extension des 
centres d'apprentissage dans la région et notamment à Mon- 
treuil. Je vous demande de poursuivre dans la voie qui a été 
bien inaugurée à Saint-Denis, car l'effort entrepris dans cello 
ville doit être étendu à toute la région parisienne et, notam- 
ment, à sa banlieue Nord-Est trop longtemps déshéritée et que 
nous ne laisserons plus négliger. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Il est exact que le projet de création d'un 
collège mixte technique moderne à Noisy-le-Sec a été aban 
donné, parce que la ville n'a pu accorder sa participation 
financière. 

Cependant, nous avons prévu la construction de deux centres 
d'apprentissage. Six classes démontables ont déjà été installées, 
celle année, dans cette commune et deux constructions nou- 
velles sont prévues dans le prochain plan dont j'ai eu déjà 
l'occasion de parler longuement, 

Je vous remercie, monsieur Palewski, de ce que vous avez 
dit au sujet du centre de Saint-Denis pour lequel un crédit de 
200 millions de francs figure au budget de 1955. 

Pour Montreuil, l'achèvement du centre est prévu au pro- 
chain plan. 

M. le président. La parole est à M. Gaslon Palewski. 

M. Gaston Palewski. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat de me laisser une lueur d'espoir quant à l'éventualité 
de la création, avec les ressources de l'Etat, d'un grand centre 
d'enseignement technique à Noisy-le-Sec. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Nous devons construire trois établissements 
avant celui-là. Cormme j'ai l'habitude de tenir mes promesses, 
vous comprendrez très bien que je ne puisse vous laisser 
qu'une faible lueur d’espoir. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Palewski ? 

M. Gaston Palewski. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 66-10. 

(Le chapitre 66-40, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 66-41. — Subventions d'équipement aux établissee 
enseignement technique (loi de programme) : 

« Autorisation de programme, 443 millions de francs, 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-45, — Suhventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (pran quinquennal) : 

« Autorisation de programme, 2.800 millions de francs; 

« Crédit de payement, 775 millions de francs. » — (Adopté) 
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M. le président. « Chap. 66-50, — Subventions d'équipement 
pour l'éducation physique et les sports : 

« Autorisation de programme, 1.546 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.439 milliuns de francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Pachel Lempereur, Un crédit de douze millions de 
francs est nécessaire pour ja maison des étudiants qui doit 
être édifiée à Lille. Cette somme fait défaut en dépit des apports 
des collectivités locales. Je demande à M. le ministre d'étudier 
le moyen d'accorder à cette œuvre qui intéresse 4.000 étudiants 
Jes douze millions qui manque. 

La cité actuelle, très exiguë, ne répond plus aux besoins. Elle 
est équipée pour servir 160 repas à midi. Elle en distribue 
1200. Les services sont multiples: cours polycopiés, conférences, 
fournitures scolaires, bibliothèque, orchestre et chorale, ciné- 
club, ete. Cette cité n'a pas les movens d'exercer ces diverses 
activités. Elle ne dispose non plus d'aucune installation 
d'éducation physique et sportive. 

IL faut donc hâter de toute manière l'édification de cette 
nouvelle cité qui doit répondre à tous les besoins que j'ai 
exposés, en accordant un crédit de douze millions. 


M. le président. M. Faraud demande, au nom de la commie- 
sion de l’éducation nationale, la disjonction de ce chapitre. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


H. Roger Faraud, rapporteur pour avis. La commission de 
Véducation nationale a demandé la disjonction de ce chapitre 
pour trois raisons. 

En premier lieu, elle réclame que soit augmenté et accéléré 
le versement des subventions aux communes conformément 
à la demande présentée tout à l'heure par M. Eugène Montel. 

En second lieu, votre commission demande avec insistance, 
comme je l’ai dit hier dans mon rapport, qu'aucune construc- 
ton nouvelle ne soit entreprise sans que soient entrepris en 
méme temps les travaux d'installations sportives de facon 
que tout établissement entrant en fonctionnement ait à sa 
disposition ces installations, qu’il s'agisse d'écoles primaires, 
secondaires ou supérieures. 

En troisième lieu, j'ai fait valoir hier encore les arguments 
en faveur des deux projets de création du centre sportif de 
Bullier et de la résidence universitaire d'Antonv. Nous deman- 
dons de façon très précise que figurent au chapitre 66-30 les 
crédits qui permettront de commencer, cette année, les travaux 
de ces installations. 

lelles sont les trois raisons qui motivent notre demande 
de disjonction. 


l'avis de Ja commission des 


M. le président. 


finances ? 


M. Marcel David, rapporteur. La commi-s'on des finances avait 
opéré un abattement d’un million de francs au crédit du cha- 
pitre 66-50 pour inviter le Gouvernement à accélérer Ja pro- 
cedure d'attribution des subventions. D'autre part, les argu- 
ments donnés par M. le rapporteur pour avis de Ja commmis- 
sion de l'éducation nationale sont valables, Je demande donc 
que ce chapitre soit réservé. 


Quel est 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement accepte la réserve. 


M. le président. La commission avant demandé la réserve, 
celle-ci est de droit, 

Le chapitre 66-50 est done réservé. 

L'article 2 demeure réservé jusqu'au vote sur les chapitres 
de l’état B intéressant, soit l'éducation nationale et les beaux 
uris, soit l'enseignement technique, la jeunesse et les sports 
qui ont été réservés, 

Les articles 3 et 4 ont été votés lors de l'examen des cha- 
hitres relatifs à l'éducation nationale et aux beaux arts. 


[ {zlicle 5.] 


M. le président, Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5, — Deux écoles nationales d'enseignement technique 
sont créées respectivement : 

“« Dans la Seiïne-Inférieure ; 

« Dans la région bordelaise, 

« Un arrêté pris par le ministre chargé de l'enseignement 
lechnique fixera la date et les conditions de leur ouverture. 
lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Il reslc à examiner les chapitres réservés de 
l'éducation _halionale et de l’ensegnement lechnique. 
La commission des finances est-elle prête à les rapporter ? 





M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le président, la com- 
mission des fluances n'est pas prèle à rapporter, Elle doit se 
reumnr. 

Je demande donc, à cette intention, une 
séance jusqu'à onze heures et demie. 

M. le président. La commission de l'éducation nationale doit 
également se réunir après la commission des finances, H me 
parait difficile que les deux commissions aient terminé leur 
délibération pour onze heures et demie. 

M. Roger Faraud, rapporteur pour avis, Les deux commis- 
sions pourraient se réunir simultanément, (Protestülions à 
l’ertrême qauche.) 


suspension de 


M. Rémy Boutavant, Je demande la parole, 


Bout ivant, 


M. le président. La parole est à M, 


M. Rémy Boutavant. Il me parait préférable que la commise 
sion des tinances se réunisse ce malin, et la commission de 
l'éducation nationale au début de l'après-midi, avant la séance 
publique prévue pour quinze heures, car en dix minutes, la 
commission des finances ne me parait pas pouvoir examiner 
sérieusement tous les chapitres réservés, 


M. Marcel David, rapporteur, C'est votre avis, 


M. Rémy Boutavant. l'autre art, on parle de réunir les 
deux commissions simullanément, Or, je fais partie des deux 
commissions, comment voulez-vous que je puisse assister aux 
deux réunions! El je ne suis certainement pas le seul dans 
ce cas. 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch, vice-prés Jente 


de la commission de l'éducation national 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le président, je 
demande que la commission de l’éducation nationale attende 
pour se réunir que la commission des finances ait terminé 
ses Îravaux. Si nous voyons que la matinée est trop avan- 
cée à Ja fin de cette première délibération, il sera toujours 
temps de reporter la réunion de la commissicn Saisie pour 
avis au début de l'après-midi. Dans le cas contraire, nous 
pourrons en finir, les deux comm.ssions ayant fait leur rapport, 
en reprenant imimédialement la discussion en séance publique, 


M. le président. Mes chers collègues, il est plus de onze hen- 
res. IL me paraît pas possible que les deux commissions aient 
terminé dans la matinée l'examen des ch ifr tres réserves 

Ne serait-1 pas plus raisonnable de reporter la suite du debat 
à cet après-midi quinze heures trente ? 

M. Pierre Doutrellot. Une discussion, autre que celle du budyet 
de l'éducation nationale, n'est-elle pas prévue en tête de l'ordre 
du jour de la séance de cet après-midi ? 


M. Marcel David, rapporteur. C'est pourquoi je crois qu'il 
vaut m.eux essayer d'en terminer ce malin, 

M. Remy Boutavant. Cela reviendrait À er la fin de Ja 
discussion de ce budget qui est essentiel, 

M. Henri Thamier, Et alor que pl is de la moitié di chapitre 
sont reservés, qui portent sur 200 mulliards de francs de creédiis1 


M. Marcel Bavid, rapporieur. Nous avons étudié toutes les 
qu stions que pose ce bucdret, 

Nous n'avons qu'une lettre re 
Opinion à tous est faite; nous n'avons pas besoin d'enquéler à 
droite et à gauche pour prendre une décision, Nous pot 
nous déterminer rapidement, 
Si le débat est interrompu, je crains qu'un autre ne commence 
vote du budget de l'éducation natio- 


ificative À examiner et notre 
1VOS 


1 se proio ge, re lardant le 


nale, 

Je demande à l'Assemblée de faire un effort et de reprendre 
la séanre vers inidi moins le quart afin que nous puissions en 
terminer, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


nesse ei aux sports. Le Gouvernement s'associe à la proposiion 
de M. le rapporteur. 

Il serait bon d'en terminer ce matin avec le budget de l'édn 
cation nationale, Le temps ainsi gagné le serait pour tout le 


monde, 


M. le président. Je prie donc lez commissions de se réunir 
et leur demande de délibérer rapidement, 

La séance est suspendue, 

(La séance suspendue à onze heures dix minutes est reprise 
à midi un quai.) 


M. le président. la séance est reprise 
Je constate tout d'abord que nous 
séance à midi moins le quart et qu'il « 


devions 


est «h 


rt prendre la 
ja midi un quart. 


4 

















6302 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SKANCE DU 14 DECEMBRE 1954 





M. Henri Thamier, JI n'y à qu'à renvoyer la suite de la dis- 
eussion à quinze heures trente. 

M. le président. Je propose à l'Assemblée d'entendre ce matin 
les rapporteurs, puis de renvoyer la suite de la discussion 
à cet après-midi, quinze heures trente. 

En effet, il est bien évident, étant donné le nombre des 
ovateurs déjà inscrits, que nous ne pourrons pas en tertuiner 
ce rmatin à une heure raisonnable. 

D'autre part, je me permets d'attirer l’atlention de l'Assem- 
blée sur le fait que nous siégeons depuis | mg ge jours, que 
nous allons continuer de siéger à raison de trois séances par 
jour et que nous demandons ainsi à notre personnel, à qui je 
rends hommage, certain d'interpréter le sentiment de l’Assem- 
blée, un effort presque excessif. 

C'est pourquoi je crois pouvoir proposer à l’Assemblée cette 
solution raisonnable, (Assentiment.) 

La parole est 4 M. Simonnet, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
nous avons été saisis d'une lettre rectificative qui comporte 
trois parties: 

D'abord un article additionnel qui ouvre un milliard d’auto- 
risalions de programme pour l'année géophysique inter- 
lationale, question que nous avons déjà débattue l'an passé; 

Ensuite, un transfert entre deux chapitres d'équipement, 
qui porte sur un milliard et demi en autorisations de pro- 
grarmine qui passent du centre national de Ja recherche scien- 
Ufique à l'enseignement supérieur; ce transfert permettra de 
mieux utiliser ces crédits puisqu'on pourra ainsi équiper cer- 
taines facultés, facultés des sciences notamment, pour le 
troisième cyele de l'enseignement supérieur ; 

Enfin, et c'est le plus important, une série de crédits supplé- 
mentaires qui s'ajoutent aux dotations des chapitres que nous 
avons disjoints, Nous examinerons ces chapitres en détail. Il y 
a là des créations de postes, des augmentations de crédits 
pour les constructions scolaires el âes augmentations de crédits 
d'action sociale, 

Votre commission des finances vous propose d'accepter cette 
lettre rectificative, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
Spécial de la commission des finances pour l'enseignement 
technique, la jeunesse et les sports, 


M. Marcel David, rapporteur. En ce qui concerne l'enseigne- 
nent technique et les sports, la lettre rectiticalive comporte 
les dotations supplémentaires suivantes : 

Au titre des dépenses de fonctionnetment: 160.300.000 francs 
pour l'enseignement technique, 6S.300.4000 francs pour les 
sports, 

Au titre des dépenses en capital: pour l'enseignement tech- 
nique, 0 millions en autorisations de programme et 125 mii- 
lions en crédits de payement; pour les sports, 1 milliard 2% 
inillions en autorisations de programme et 300 millions en 
crédits de payement, 

S'agissant de l’enseignement technique, deux chapitres rela- 
üifs aux rémunérations principales du personne] avaient élé 
disjoints sur la proposition de la commission des finances. 

En ce qui concerne les chapitres 31-44 et 31-45 disjoints, pour 
l'enseignement technique, il y à une s«ugmentation de 34 mil- 
lions el, pour la jeunesse et les sports de 6.300.000 francs. 

Je fournirai des explications complémentaires au cours de la 
discussion des chapitres. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter, pour 
ces propositions, la lettre recliiicative, 


M, le président. La parole est à M. Schmittlein, rapporteur 
pour avis pour l'éducation nationaie, 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. La commis- 
sion de l'éducation nationale vient d'étudier la lettre rectifica- 
tive déposée par le Gouvernement. 

Elle à constaté que des améliorations sensibles ont été appor- 
tées à la dotation de certairs chapitres qu'elle avait jugés 
essentiels. Elle en sait gré au Gouvernement et lui exprime 
ses rernerciements. 

Sur un grand nombr» de chapitres, cependant, nous sommes 
encore loin de l'effort demandé par la commission de léducr- 
tion nationale, effort auquel nous espérions que le Gouverne- 
ment consentirait, 

Cependant, compte tenu de la déelaration que M. le prési- 
dent du conseil à faiie récemment et aussi de sa présence, qui 
laisse présager une confirmation de sa déclaration, Ja commnuis- 
sion de l'éducation nationale a voté Fensemble, considérant 





que ce budget n'est pas autre chose que la liquidation de; 
budgets antérieurs. 
M. Henri Thamier, C'est la reconduction du budget Lanie|! 


M, le président. La parole est à M. Faraud, rapporteur pour 
avis, pour l'enseignement technique, la jeunesse et les spor 

M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. Mesdames, mes4ieurs, 
mes observations seront d'autant plus brèves qu'elles rejor- 
gnent celles de M. Schmittlein. 

Nous avons constaté que la lettre rectificative avait apporté 
quelques améliorations au projet de budget primitif en ce qui 
concerne l’enseignement technique, la jeunesse et les sports. 
Nous obtenons satisfaction, notamment, et nous nous en 
réjouissons, en ce qui concerne le centre universitaire Bullier, 
La satisfaction me semble moins complète pour Antony. Il v à 
tout de mème un engagement, 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. La satisfact 
est également complète, 


M. Roger Faraud, rapporteur pour avis. Je l'enregistre 
Comme cela ne figurait pas dans le chapitre correspondant, 
il y avait quelque doute dans notre esprit. 

Nous avons obtenu un certain nombre de créations d'emploi, 
des améliorations pour le inatériel de l’enseignement tech- 
hique, un effort, encore trop faible, pour l'équipement des 
colonies de vacances. 

La coramission de l'éducation nationale est unanime à juger 
ces satisfactions insuftisantes. Cependant, dans sa majorité, elle 
a émis un avis favorable parce qu'elle estime que ce budget, 
comme l’a dit M. Schmittlein, ne règle pas tout. 

Ilier, je me suis permis de rappeler, après d'autres, le 
paroles adressées à la jeunesse par M. le président du conseil 
et j'ai dit que les promesses orales ne suffisaient pas, que nous 
connaissions tous l'immensilé des besoins à satisfaire et qu'il 
fallait avant tout prévoir les moyens matériels indispensabtes. 

Ces moyens, nous ne les trouvons pas tous dans ce budget. 
Nous ne l’espérions d'ailleurs pas. Mais on a parlé assez lon- 
guerment de la nécessité d’un nouveau plan d'équipement pour 
l'ensemble de l'éducation nationale, en particulier pour l'ensei- 
gnement technique et pour les besoins de la jeunesse. 

Ce que nous vous demandons monsieur le ministre — on 
nous l’a, du reste, promis — c'est d'apporter très vite, dans 
les premiers mois de 1955, un plan complémentaire nouveau 
qui, lui, sera susceptible de permettre l'effort immense qui 
reste à accomplir. 

C'est en prenant acte de cet engagement et sous cette réserve 
que la commission de l'éducation nationale, dans sa majoritc 
— je le répète — à émis un avis favorable sur les améliora- 
tions qui nous sont proposées, (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, Je demanie 
la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre MendèsFrance, président du conseil. Monsieur le 
président, je m'excuse de retarder de quelques instants Ja fin 
de cette séance, d'autant que ce n'est pas le rôle du président 
du conseil d'intervenir dans la discussion particuliére d'un 
budget. Je ne l'ai fait jusqu'à présent pour aucun budget en 
débat devant l'Assemblée, mais J'ai tenu à faire une exceplion, 
qui prendra, je l'espère, tout Son sens dans l'esprit de nos 
collègues, pour le budget de l'éducation nationale. 

En effet, au terme d'une discussion parlementaire au cours 
de laquelle l'Assemblée a répondu à l'effort du Gouvernement 
par une volonté de coopération dont je tiens très sincèrement 
à la remercier, je voudrais fixer devant vous, non seulement 
pour le présent mais plus encore pour l'avenir, l'importance 
cardinale que le Gouvernement atlache, comme l'Assemblée 
elle-même, au budget de l'éducation nationale, aux exigences 
qu'il implique, aux espérances qu'il doit ouvrir à la nation et 
à sa jeunesse sur leur avenir. 

Ces espérances sont-elles entièrement em par dans le bud- 
et dont la discussion s'achève ? Comme plusieurs d'entre vous 
‘ont dit, nous ne le pensons pas. 

Sans doute un effort considérable et inédit a été accompli 
puisque, compte tenu de la lettre rectificative, ce budget se 
monte en movens d'action globaux à 346 milliards, contre 
300 milliards l'année dernière, C’est une majoration d'un 
volume, d'une ampleur, dont n'appreche aucun des autres 
budgets en discussion devant l'Assemblée. 

Faut-il préciser, pour donner ici un exemple — la lettre 
rectiticative propose, au delà des prévisions budgétaires, 1.610 
créations d'emplois et un nouveau développement de l'équipe- 
ment social en faveur des étudiants et de leurs œuvres ? Et, 
sur un certain nombre d'autres points également importants, 
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— 
un pas en avant est fait, dont l’Assemblée mesure tonte l'im- 
rtance et tout le retentissement, 

Pour autant et quelle que soit la valeur de cet effort, le 
Louvernement a conscience, comme les rapporteurs qui vien- 
nent de prendre la parole, des prochaines étapes à franchir. 

Nous ne sommes encore que dans la première phase de 
l'accroissement de notre effort et je demande à l'Assemblée de 

voir, dans le redressement actuel, qu'une simple amorce du 

lressement total auquel le Gouvernement consacrera, dans 
ls tout prochains mois, et son étude la plus diligente et, j'en 
donne l'assurance, les ressources qui seront nécessaires. (Très 
Lien! très bien!) 

J'en ai déjà pris l'engagement dimanche, dans un discours 

quel M. Schmittlein a bien voulu faire allusion et dont les 
decisions d'aujourd'hui sont le développement. Cet engagement, 

le em hhr d'une manière catégorique et, s'il m'est per- 

; de le dire, je le renouvelle avec joie. 

Quels que soient les sacrifices financiers que Ja nation doive 
s’inposer, elle les consentira volontiers puisqu'il s’agit, tout 
ensemble, d'apporter à un corps enseignant qui est l'honneur 
du pays les assurances d'un bon travail et à la jeunesse, qui 
est son plus sûr capital, les moyens d'assurer, avec le sien, 
l'avenir de la France. 

Ce sera là, mesdames, messieurs, l’un de ces combats paci- 
jues que le Gouvernement, fidèle à sa doctrine, animera de 
ite sa volonté, de toute son énergie. 

N'en pas prendre conscience, me pas y donner tout notre 
fort serait sans doute le plus tragique, le plus impardonnable 

; contre sens. 
Nous ne commettrons pas cette faute. La volonté qui s’est 
dégagée de l'Assemblée, au cours de ces derniers jours de tra- 
vail, est la meilleure preuve que nous serons d'accord pour 
continuer à aller de l'avant, dans l'intérêt de notre jeunesse et 
dans l'intérêt de notre école, (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


ecance. 


— 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures el demie, 
deuxième séance publique : 

Discussion de la proposition de résolution (n° 8948) de 
M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à décider, 
en application de l'article 14, alinéa 4, du règlement, la créalion 
d'une commission de coordination de l'énergie atomique et des 
recherches nucléaires (n°5 9098, 9146, 9163, 9505 — M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur). 

Suite de la discussion budgétaire : 

Education nationale (suite) (n°s 9287, 9591, 9685 — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs) ; 

lravaux publics, transports et tourisme (I. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite) (n°* 9300, 9510 — M. François 
Benard, rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n° 9291, 9466, 9520 — M, Burlot, rap- 
porteur) ; 

Relations avec les Etats associés (n° 9297, 9648, 9706), 

Monnaies et médailles (n°° 9305, 9618 — M. Jean-Paul Palewski, 
ra porteur) : 

Légion d'honneur et Ordre de la Libération (ns 9306, 9656) ; 

Logement et reconstruction (n° 9303, 9640, 9709, 9712 — 
M. Pierre Courant, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre (n°° 9286, 9702 
— M. Darou, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-télévision française (n°° 9209, 0627 — M. Mau- 
Tice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) ; 

Finances, affaires économiques et plan (I. 
munes) (n° 9288) ; 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Inière séance. 

La séance est levée. 


— Charges com- 


(La séance est levée à midi et demi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarcEz M. LAURENT. 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


I: LA 


1° séance du mardi 14 décembre 1954, 


Sur la disjonction du chanitre %-5%0 du budge 


nale, proposée par 
sique et sportive 


Nombre des x 


Majorité absolue 


Pour |! 


Contre 


L'Assemblée national 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’} 
Ballanger (Rupert), 
Seine-etOise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Pulioux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Dasson ville, 
Demus0is. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthon1ioz, 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 


Badie. 

Bagst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


SCRUTIN (N 


M. Gravoilk Etablisse 

Loos... .. ..... 
1 

LIFONSERRER ER RRILE TILL .... 


nn nn nn nn nn tn 


Ont voté pour : 


Mme Estachy, 

Estradère, 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giov li, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoilie. 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lencrmand (André). 

Lin 


Fernand) 
(Rose) 





net 

Manceau (Robert), 
Ssaritne 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 





Ont voté contre : 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 
Béchard iul}, 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 
Benbahmed (Moô$tefa) 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice), 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 

Berthet 





2725) 


Bengana (Mohamed). 


{ l'educatum naltio 


cut a Cauratron pr! y- 


v.. 512 


Meunier (Piarre}, 
Côte-d Or, 

Midol 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube, 

Paltinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

hRochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

houcaute (Gabriel), 

saucr 

signor 

Mine Sportisse, 

lhamier 

Fhorez [Maurice}, 

lillon (Chark s), 

lourné 

l'ourtaud. 

lricart 

Mine Vaillant- 
Couturier 





(Henri), Nord | Védrines 


Vergès 

Mme Vermeersch, 
[Villon (Pierre), 
IZunine, 


ttencourt 
het (honert} 


| 

[E 

Bidault (Georges), 
[1 


( da 

oisdé (RaymondY, 
dAouard Bonnefous; 

1ry-Monsservin, 

ouhey (Jean), 
sertie 


ouraenes,. 


Ed 
| Bo 
| 
E 
| Bourgeois 
| Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
| pouvi r O'Cotlereau, 
|Bouxom 

Brahÿmi (Ali), 
Bricout, 

Griflod. 

Briot. 

| Grusset {Max), 


























7 
6304 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 = 
_—__ 
Bruyneel, Durbet. Kuehn René). Monin. Pinvidic. Schumann (Maurice) 
Burlot, Durroux, La borbe. Monsabert (de). Plantevin Nord d 
pe dus But Durs etage à Montala:. Pleven (René). er tr 
‘Adi .4bd-el-Kader) ‘la n. acaze (Henri. Monteil (André), Pluchet segelle. Su 
Caillavet, Eslébe, La Chambre (Guy). Finistère e Mme Poinso-Chapuis |Senghor. 
Caillet (Francis), Evrard. Lacombe. Montel {Eugène}, Prache serafni 
Capdevilie. Pneus re sie Haute-Garonne. Le ed ru pi (de), 
ariini, ah . AG V »rnard), ) . sas rélut. seyvnat, 
Cartier (Gilbert), Faraud Laforest. ». er dati Prigent Tanguy). Sibué 
Seine-et-Oijse. Faure (Edgar), Jura Mine Laissac. Mlontsolfier de) Priou. Sid-Cara. 
Cartier (Marcel), Faure (Maurice), Lot |Lalle Éu a Provo. Sidi el Mokhtar, 
Drôme, FebDvay, Laimarque-Cando. A4 réf Pupat siefridt 
Cassagne. ne de) Lanet "duse pi Pierre), ét n. Puy Silvandre. 
Catoire. CUXx Ichiraya. seine More Quénard Ssimonnet. 
Catrice, À rl de" re Pierre-Olivier). : Se cost (de) Queuilte Henri). sion. 
atroux landin (Jean- aplace - 4 le ilic Mot iv. D: 
Cavelier. WicheD. faurens (Camille), RE 5 +003 Jess (FHy-Debo). 
Caveux (Jean). Florand. Cantal Rabier Sotinhac. 
ee gag Der. me —— QHobert, Li | ados: Raffarin 
habent OPCITE yron.  . De: + à ierre 
move Fouchet. Le Bail. Naegelen (Marcel ne ee + (Pierre). 
Charlot (Jean). kouques-Duparc. Lebon. N nn) - Ramonet., ‘ Soustelle 
Charpentier Fourcade Jacques). Lecanuet. PRIOR \mar. ar cit Tail: je * 
Charret. | Fouyet tecourt Nazi-Boni, Le 40 relie (pi 
Chassaing. Frédérie-Dupont, Le Coutaller. . 5. Reeh “id Enr). > ‘ 
Chastellain. Fredel (Maurice). Le Cozannet. Nine Rezaudie t | ; & 
Chatenay. Frugier. Leenhardt (Francis), ” Reille-Soult Mibaus 
Chevellhèr Jacques). Furaud. Mine Lefebvre Voche Renaud (Joseph) Le 2 qu P 
Chevigné (de). uabelle. (Francine), Seine. Noe (de 12) Saône-et-Loire. ass (Alexandre - 
Christiaens. Gaborit. Lefèvre Raymond), Noël Léon), Yonne Révillon (Tony). RES re}, j 
Chupin Gaillard. Ardennes. Notebèrt Re r 
C'ostermann. Gaille min. Lefranc. D — 58ENR Paul) Thomas (Eugène), P 
Cochart. Galy Gasparrou. Legaret. Ds Due Ribère ie: y Nord - 
Coffin 5aravel. Legendre aug p * *: *nmtéats Tinguy (de). b 
'hivee Gardey ‘Abel. Lejeune Max). Ouedraogo Mamadou Alger. lirotien. 
De ae Garet (Pierre). Lemaire. Ould Caai. Ribeyre (Paul), liteux. - 
Finisière. ” (arnier. Mme Lempereur. Ou Rabah 0 Toublane, L 
Comimentry Gau Lenormand (Maurice). ‘Abdelmadjidy.. nets le Trarol. n 
Condat-Mahaman. Gaubert, Léotard (de) Palewski (Gaston), vi eue. Tremouilhe. £ 
Conombo. Gaumont. Le Roy Ladurie. Seine P Ruliend. Triboulet { 
Conte Gavini. Le Senéchai. Palewskt (Jean-Paul), | Rousseau. Turines. ” ( 
Corniglion-Molinter. | Gazier. Letourneau. Seine-et-Oise. Does. Ulver. 
Coste-Floret (Aifred), | “enton Levacher. Ps. Solah_ (Henouan. kn | Valabrègue. { 
Haute-Garonne. Georges (Maurice) Levindrey Paquet. Said Mohamed Cheikh V'ehonites 
Coste Floret (Paul} Gernez, Liautey (André). I iternot. Saint-Cyr. Valle (Jules) { 
léraul , Gilliot. Mme de Lipkowski. Patria. Saivre (de). ÿ L. 
érauat, Godin Liquard Pebellier (Eugène). Salliard du Rivault. allon (LouisY, { 
ocre Golvan. Liurette! Pelleray. Samson. Vals (Francis), L 
rer LÀ Gosset. Loustau Peltre. Sanogo Sckou. ra L 
DR Gouin (FéUx). Louslaunau-Lacau. er Sauvage. pe dr 
Courant (Pierre). (ourdon Louvel. petit (E er Sauvajon. Verdier. 
né ro de LA Gozard (Gilles). Lucas. À tm Verneuil | 
Coutant (Robert). Gracia (de). Lussy (Charles), laudius). Savary. Véry (Eï 1 | 
Crouzier. Grimaud (Henri. Mabrut Petit (Guy), Basses- Schaff. vi 7 (Emmanuel}. 
Dagain Grimaud (Maurice), |Maga (Hubert). Pyrénées. Schmitt Albert), de e. 
Daladier {Edouard). . Loire-Inférieure. Magendie. Mme Germaine Bas-Rhin. villen r 
Dame:te. Grousseaud, Mailhe. Peyroles. Schmitt (René), illeneuve (de). 
Darou Grunitzky. Malbrant, Peytel Manche. Maurice Viollette. 
Dassault (Marcel). üuérard Mallez. Pfimlin. Schmittlein. Wagner. 
David :Jesn-Paul), Gueye Abbas. Mamadou Konaté. Pierrebourg (de). Schneiter. Wasmer. 
Seine-et-Oise. Guichard. Mamba Sano. Pinay. Schuman (Robert), Wolff 
David : Marcel), Guille. Manceau (Bernard), Pineau., Moselle. Zodi Ikhia. 
Landes em (Henri) A. uses 
‘ L uissou (llenri). arcellin. 
DRE sut Guitton (Jean), Marie (André). * 
Defos du Rau. ; Loire-Inférieure. Martel (Louis), N'ont pas pris part au vote: 
Degoutte Guitton (Antoine), Haute-Savoie. 
— Venaee. Martinaud-Déplat. MM. 


Mme bLegrond. 

Deixonne., 

Dejean. 

Dbelabre, 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœutf, 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Iamadoun), 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 





Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

llaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert. 

Hlouphouet-Boigny. 

Huel. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrée. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 


Kænig 
Krieger (Alfred). 








Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Naniel), Seine 

Mayer ‘{René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (4ndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). ; 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 


‘IMondon. 





Barry Diawadou, 
Ben Ali Cherii. 


Bouret (Henri). 
Goubert, 


Herriot (Edouard). 
Moatti. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caliot (Olivier). 
Colin (Yves), Aisne. 





Gaulle (Pierre de). 
{huel. 
Jugias. 





Laniel (Joseph): 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en Séance avaient élé de: 


Nombre des votants....,..s...ssvosvesssssssssssse 
Majorité absolue..........ssossosososvessoosuss 


Pour l'adoption. .....s000000000 0e 


Contre 


618 
10 


100 
518 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confomndé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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(N° 2726) 


<ur la disjonction du chapitre 66-10 du budget de l'éducation natio- 
nelte, proposée par M. Boutatant (Subventions d'équipement aux 
ctablissements d'enseignement technique). 


Nombre des 
Majorité 


votants.. 
absolue... 


CORRLELEERLLLEEIEEEELE) 


Pour Fadoption...s.ssosgeseseseee 100 


Contre 


L 


MM. 


‘ .tier we La Vigerie (d”). 


ba:langer (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise, 


PRenoïit (Aïicide), Marne. 


Besset, 

Billat 

B'Iloux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 
Cachin 
Cagne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis {Alphcnse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abeiin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël. 
Bacon. 
jadie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
PBarrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 








L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

FEstradère, 

Fajon {Etienne}, 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grapre. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert {Luciea). 

Lamps. 

Leeœur 

Lenormand ! ndré). 

Linet, 

Manseau Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlie Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oîse.} 


Ont voté contre : 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de) 
Béchard ({Paut}. 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François},. 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachelte. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bennefous. 





Boscary-Monsservin. 
Eouhey (Jean). 
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csecrooe OU 
steve «+ 306 
Meunirr ‘Pierre), 


Côte-d'Or, 
Midol. 
Mora. 
Mouton, 
Muller, 
Musmeaiux 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul {Gabricl}, 
Pierrard. 
Mme Prin, 
Pror.teau. 
Prot. 
Mme Rabalé. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Mime Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
sauer. 
S'gnor 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Bourdellès, 
Bourgeois. 
Rourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottercau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brussct (Max). 

+ +) 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant 


iCharlot (Jean), 


LL. 





Charpenker. 

Charret 

Chassaing 

Chasteltain. 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombho 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héra lt. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud,. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston !Paul). 

Coutant ‘Robert)}. 

Crouzie,, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes 

Debouat (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lejcan 

bDelabre. 

Delachenal, 

Pelbcz 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouara), 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Petœuf 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dicko (Harmadoun), 

Mie Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey 

Pcuala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Duquesne, 

L'irbet. 

Durroux, 

Puveau, 
‘ain. 

Estèbe 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faraud 

Faure 

Faure 

Febvay. 

Félice (de), 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre) 


Fan. 


(Edgar), Jura 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 


(Maurice), Lot. 





Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 


Fruger 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaïillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 
Gaumont 
Gavini, 

Gazier. 

Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez, 


Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gosse! 

Gouin (F« ix). 
Gourdon 
Gozard {Gilles}. 


Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Lo:ire-Inférieure. 

Grousscaud. 

Grunitzky 

Guérard 


Gueye Abbas, 
Guichard, 
Guille 
Guislain 


Guissou (Henrt), 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

llaumesser 

Hénault. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

IHouphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Huzux André), St 

Hulin 

Hutin-Dezgréces 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loir 

Jarquiaot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien 

July 

Kauffrmanr 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Krieger fAlfrel). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laïiseac. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Picrre) 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantgl 

Laurens (Robert) 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon. 


(Camille), 


Lécanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannei, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le’ebvre 
(Francire), Seine, 

Lefèvre Raymond), 
Ardenn« À 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempenwr, 

Lenormand (MauriceY. 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie, 

L2: Senéchat, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levinarey 


Liautey (André, 
Mme de Lipkowski, 
luard. 


e 


A 
Liu 
Loustan 
Lo 


ustannau-Lat au, 
Louvel, 
Lucas 
Lussy Charles, 
Mabrut. 
Maga (Hubert), 


Mazgendie, 
Mail! e 
Malbrant 
Mallez 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Maaceau (Bernardÿ, 
Maine 


el-Loire, 
Marcellin 
Marie (André). 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 





Maurellet 

[Mauricc-Bokanowsk! 

|Maver Danied), seine 

Mayer Re | 

| Constar 

| Mazet 

|Mazicr 

we: lez (Picrre- 
Fern: 1). 

| M "k 

| Médecin 


M y 
[Mendès 
|Menthon (de) 

Mercier André - Frans 





| Mor talat, 

Menrteil {André} 
Finistère 

Monte! (Eugène), 
Haute, 
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Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
En 
igay. 
Nnine, 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 
Olmt. 
Oopa Pouvanaa,. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Paiewski {Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Patcrnot, 

Patria. 

Pehellier (Eugène). 

lelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 
Clauaius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peylel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mime Poinso-Chapuis. 

Frache 

Pradeau. 

Prélat 

Prigent (Tanguy), 





Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard 

Queuille Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Rarnonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du R'vault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt 'René), 
Manche. 


Schmittlein 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

sSecrétain. 

segelle. 

Senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sinaïil, 

solinhac, 

Sou, 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle, 

Tailiade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

ord 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 





Vallon (Louis), 











Vals (Francis), Verneuil. Maurice Viollette, 
Vassor, Véry (Emmanuel). Wagner. 
Velonjara, Viatle. Wasmer, 
Vendroux, Vigier. Wolfr. 
Verdier. Villeneuve f{de). Zodi Ikhia. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Bessac. Herriot (Edouard), 
Barry Diawadou, Bouret (Henri). Moatti, 
Ben Aly Cnerit. Goubert, 








Excusés ou absents par congé: 








MM. Gaulle (Pierre de). Laniel (Joseph). 
Calior (Olivier). Ihuel. Villard. 
Colin (Yves), Aisne. | Juglas. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemb'ée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOtAN I S.enoooncpeneccceesseesecececepe 618 
Majorité absolue. 00000000 0000000000... 310 


Pour l'adoption......sessssosssce 100 
Contre ......... 


CRELLILILLLLEIELEELLET] 518 


Mais. après vérification, ces nombres ont été recliñés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











salée. 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 196 SEANCE 





2: Séance du mardi 14 décembre 1954. 





SOMMAIRE 





1. — Procès-verbal (p. 6208). 
2. — l'icuse el congé (p. 6308). 


3. Commission de coordinalion de l'énergie atomique et des 
rches nucléaires, — Discussion d'une proposition de réso- 
1 {(p. 6.08). 
M. Minjoz, rapporteur. 
hiscussion générale: MM. Goudoux, kir, Vialle, Ramonet, le 
rapporteur, — Clôture. 


rt dr, — Adoption. 
Art. 2. 
\inendement n° 4 de M. Rarmonet. — Adoption, 

M. Prélot, président de la commis-ion. 

Adoption de l’article 2 modifié. 

Adoplion, au scrutin, de l'ensemble de la proposi 


! 


ion de réso- 


4 — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Education 
nalionale, — Suite de la discussion d'un projel de loi (p. 6311). 
MM. le président, Viatte, 
Art, ter et 2 (suite). — Chapitres précédemment réservés, 
MM. Deixonne, Boutavant, Berlhoin, ministre de l'éducation 
nalionale; Simonnet, rapporteur, le présideul 
Education nationale et beaur arts. 
Flat A. 
Chap. 31-11, 
Dermande de disjonction: Mlle Marzin. — Rejet. 
\unendement n° 22 de M. Alphonse Denis, — Rejel. 
\inendement n° 49 de M. Cogniot. — Retrait, 
\mendement n° 50 de M. Cogniot. — RejeL 


Ainendement n? 72 de M. Schmitilein: M. Schimiltllein, rappor- 
leur pour avis de la commission de l'éducation nationale, — 
\elrail. 





Adoplion du chapitre. 
i Chap. 31-24 
L. \inéndement n° 406 de Me Grappe: Mine Grappe. — Rejet. 
MM. Simonnet, rapporteur; le ministre de l'éducation nalionale. 
\inendements nos 107, 108 et 109 de Mine Grappe: Mme Grappe. 
— Rejet. 

\inendement n° 125 de M. Pierre Meunier et n° 12% de Mlle Mar- 
Zin. — Rejet. 

Unendement no 150 de M. Guérard: MM. Guérard, le ministre 
de l'éducation nationale, — Retrait. 

sdoplion du chapitre. 

Chap. 31-31, 

MM. Signor, Viatte, le ministre de l'éducation nationale, Mlle Dic- 
néseh, M. Schmittlein, rapporteur pour avis. 

\inendement de M. Signor. — Rejet. 

Adoption du chapitre 





# 








Chap. 31-51 

Amendement n° 135 de M. Soustelle: M. Soustelle, — Adoplion 
au sCrutuna 

Dermande de lis jon lion du vi 1! tr Mine ( rappe 
dent, — Rejet, 

\Amendements nes 110, 114 el 112 de Mine Grappe, nes 114 et 
117 de M. Boutavant, mo 113% de Mlle Marzin, n° 416 de M. Tour 
laud, n° 118 de M. Signor el no 119 de M. Pierrard: M. Thamier, — 
Rejet, 

MM. Raingeard, le ministre de l'éducation nationale, de Bad Y 
d'Asson, 

Annendement ne 1% de M. de Baudrv d'Assor MM. de Baudry 
d'Asson, Binot, le ministre de l'éducation hationale, Thamier, — 
Scrubin donnant lieu à pointage, 


Le chapitre est réservé. 


Chap. 21-95, 


Amendement n° 957 de Mme Lemps Mine Lempereur Rés 
trait 

Ainendeimnent n° %8 de M. Graroill Retrait 

Amendement n° 120 de Mine Grappe: Mine Grapl M. le imi- 
hisire de l'éducation nalionale, Retrait 


Ade, Lion du chapitre. 


Chap. 31-65 Adoption 


Chap. 31-31 Crédit disjoint par la commission 

Amendement n° 19 de M. Sschmittlein au nom de la commis n 
de l'éducation national MM. chimillleir rapporteur pour avis; 
le ministre de l'éducation nationale \doption 


Adoption du Chapitre modifié 


Chap, 26-01. 


Demande de disjonctien: Mlle Marz Rejet, 
Adoption du chapil 
Chap. 96-13 et 365-M Adoplion 


Chap. 4345. 

MM. Raingeard, le ministre de l'éducation nationate 

Demande de disjonction: M. schinttl rapporteur ur avis. 
— letrat 

Amendements n° 60 et C1 de M Cogniot: Mile Marzin 

Adoption du chapitre, 

Chap 1-11. 


MM. Doutrellot, le ministre de l'éduvat n national shnonnet 


rapporteur; Viatle F 
Demande de disjonction: M, Es ière, — Rejet 
Adoption du chapitre, 
Chap. 43-91 
MM. Vialle, le ministre de l'éducation nationale, Kir, Raingeard, 
Demande de disjonction: M. Signor Rejet 
Adoplion du chapitre 
Chap. 46-11, 
\inendement ne 121 de M. Estradère : MM, Estradère, le ministre 


de l'éducation nationa'e Rejet, 


249 
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Amendement de M. Guérard: M, Guérard., — Retrait, 

Adopliun du chapnre, 

Elat h 

Chap. 4-82 

bormande de disionclion MM. Viatte, le ministre de l'éducation 


[ETEC! 


nua!i Retrait, 


Aisendement de M, Flandin: M. Raingeard. Retrait, 


Cha üti 10 

Demande de disjonctfion le Marzin. — Rejet, 

Adoption du chapitre 

Chap. 66-12 

Dernande de disjonclion: Mlle Marzin. — Rejet. 

\iunend ht 1 3 de M. Ene Montet: MM, Eugène Montel, 
le ministre de l'éducation ilionale, — Relrail, 

opt du chapitre, 

Chap. 45-14 \doptien. 

{ D. 4-90 

MM. Estradère, Simonnel, rapporteur; le ministre de l'édu‘ation 
Dalion sl 


Demande de disionction: M. Estradère Rejet. 


\Wnendement n° 13%6 de M. Guérard: MM. Guérard, le ministre 
d: l'édialion nationale, Retrait, 

Adopiion du chapitre. 

Aït. 9 — Adoplion. 

Ensergnement technique, jeunesse et sport. 

Eiat A. 

Chap. 51-14. 

MM \ialte, Lanet, secrétarre d'Etat à l'enseignement technique, 


à la jeure-se el aux sports; warrot, Marcel David, rapporteur; Bou- 
tavant, Raingeard, Marvel Ribère, Mlle lMeneseh, Mme Lempereur, 
MM. Bousoun, Gatinont 
\inéndements n° 125, no 12% ét n° 129 de M. Boulavant: MM. hou 
tavant, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. — Adoption. 
Adoplion du chapitre 
Chap. 91-13. 
Mine 


Demande de disjonction: M, 


Rejet. 
Adoplion du chapitre, 
Chap. 31-51, 
M. ie rapporteur, 
Aiendements n° 122, no 123 et ne 123 de M. Thamier: MM. Tha 
micr, le secrétaire d'E‘at à l'enseignement technique. — Rejet, 
Adoplion du chapitre. 
\doption, 


Boutavant!, Lempereur, — 


Uhap. 1-52 — 
Chap. 31-52, 
Dermande de disjon:tion. M. 
Adoption du chapitre. 

Chap. — Adoplion. 


Gravoille. — Rejet 


6-1? 
Chap. 36-10. 
Aimendement n° 132 de Mme Lempereur: Mme Lempereur, ke 
secréluire d'Elat à l'enseignement technique. — Adqption. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap, 43-11 
Demande de disjonction: MM. Gabriel Paul, Vialle, le rappor- 
teur, — Rejet, 
Adoption du chapitre 
Chap. 17-01. 
MM. le rapporteur, le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech 
nique, Mme Lempereur. 
Demande de disjenction 
Adoption du chapitre. 
Education nationale et benur-arts (suite). 
Etat A ‘'suule). 
Chap. 31 31 (Suite). 
Résultat du scrulin soumis à poinlage sur l'amendement n° 131 
de M. de Baudry d'Asson., — Adoption, 
Adoplion du chapitre modifié. 
art. 1e 
\iendement n° 66 rectilé de M. Viatte: MM. Viatle, Marcel 
David, rapporteur; Mrue Letmpereur, M. le ministre de l'éducation 
nationale 
Renvoi de Ja suite du débaL 
5. — Ordre du jour (p. 6330), 


Mme Grappe. — RejeL 


PRÉSIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La & 


ance est ouverte à quinze heures et demie, 


É 
PROCES-VEREAL 


jour à été affiché et distrihmeé. 
on y a pas d'observation ?. 
Le procès-verbal eéet adopté 


ER 
EXCUSE ET CONSE 


M. le président. \. 
là présente séance et 
Le bureau 


un cConse, 


actrnatioe 


ET DES RECHERCHES NUCLEAIRES 


Discussion d’une pror2sition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de gésolution n° SY4S de M. Paul Reynaud et hl1- 
sieurs de ses Collègues tendant à décider, en application de 
l'article 14, alinéa 4, du réglement, la créalion d'une comm <- 
sion de coordination de l'énergie atomique et des recherches 
nuléaires (n°5 9098-90146-9163-9505). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de Ja commission da 
suffrage universel, des lois conetititionnelles, du règlemer 
des pétitions. 

M. Jsan Minjoz, ropporleur., Mesdames, messieurs, MM. Pul 
Revnaud, président de Ja commission des finances, Daniel 
Maver, président de Ja commission affaires étrangrie., 
Hillères, qui était a'ors président de la commission de l'éd 
tion nationale, Max Lejeune, président de la commission de la 
défense nationale, Paul Couston, pré<ident de la commis-ion 
de la production indnstrielle, ont déposé, le 22 juillet derne: 


ues 


une proposition de résolution tendant à décider, en application 
de l’article 14, alinéa 4, de notre règlement, la création d'une 
commission de coordination de l'énergie atomique et es 


recherches nuc'éaires, 

L'exposé des motifs de cette proposition de résolution déclire 
notamment: 

« Les applications de la physique nusléaire ont suscité en dix 
ans une révoution militaire ; 

« Elles annoncent à bref délai des transformations profondes 
dans le domaine économique: production d'énergie, moyen: de 
F transports, utilisation des radlioisotopes en biologie, eu mtile- 
uine, dans la production agricole, inJustrielle. 

« La France était, en 1999, à la pointe du progrès en m;tirre 
de recherches fondamentaies, 

« La guerre, l’oceupation et les années qui ont suivi nous ont 
fait prendre, dans les applications pratiques de cette science, 
un important retard par rapport aux Etats-Unis, à FU. R $.S. 
et à :a Grande-Bretagne; elles ont provoqué nue stagnation «de 
nos recherches, un ralentissement inquiétant de la formation 
des chercheurs. 

« 11 est essentiel que ce retard ne s'accroisse pas et qu'il soit 
rattrapé dans les nombreux domaines où l'effort à entreprendre 
est compatible avec nos moyens normaux. 

« Les multiples aspects du domaine atomique, l'importance 
exceptionneile de leur développement présent et futur ont, à 
juste titre, couduit le Gouvernement provisoire à créer un haul- 
commissariat à l'énergie atomique et à le doter de moyens par- 
ticuliers en le rattachant directement à la présidence du conseil. 

« Sur le plan parlementaire, aucun organisme d'étude, de 
contrôle, et, au besoin, d'encouragement, n'existe, qui, de pair 
sa composition, eoit en meswe d'envisager l'ensemble des 
problèmes posés par l'énergie one et de s'assurer que li 
politique suivie par les pouvoirs publics en cette matière saiis- 
fait les intérêts à long terme de notre pays. É 

« Les parlements des grands pays modernes ont eonstitiié 
des organismes qui répondent à ces préoccupations. 





« L'Assemblée nationale doit, à notre sens, faire de même. 


M. le président. Le procés-verba! de la première séince de 0 


\pithx SEX use ue ne poux ir 1e ! À 





est d'avs d'accorder ce congé, 
Conformément à larlicle 42 du règiement, je soumels :«t 
avis à l'Assemblée, 
JE ny a pus d'opposiion 2... 
Le co int est accordé. 
NES De 
CAEATION D'UNE COMMISSION DE L'ENERGIE ATOMIQUE 
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C'est pourquoi nous vous proposons de décider la création 
ne « commission de l'énergie atomique et des recherches 

icaire » composée de représentants désignés par les dific- 
les commissions intéressées de l’Assemblée nationale. » 
Votre commission du suffrage -universel, des lois constitu- 
tiununelles, du règlement et des pétitions s'est rendue à ces 
ns et, par 34 voix contre S, elle a approuvé, dans sa séance 
u août 1954, la création de la commission de coordination 
dt jandée. 

Elle a cependant admis, à la demande de Mme Lefebvre, que 
la commission du travail et de la sécurité sociale, directement 
ressée par celle question, désigne également trois de ses 
des pour fre partie de la ecn.n'ssion de coordination. 
rapport avait été déposé le 6 août dernier et l'affaire était 
«rite à l'ordre du jour pour un vote sans débat. 

Vais, le 29 août 1934, elle était retirée de l'ordr: du jour de 
|\sccmblée nationale sur la double opposition formulée qar 
MM. Bichet 6! Sibué, au nom des commissions d2 Ja produr- 


industrielle et des moyens de communication et du tou- 
rise, saisies pour avis. 

Par lettre du 9 novembre 1954 M. Bichet a déclaré lever son 
opposition. C'est done sur la seule opposition de M. Silmé, 
tendant à ce que la commission des inoyens de communica- 
tion et du tourisme nomme trois membres au lieu d'un pour 
fane partie de la commission de coordination envisagée, que 
notre commission à été appelée à se prononcer dans sa séance 

{s novembre dernier. 

\ l'unanimité, elle a adopté partiellement la proposition de 
M. Sibué et admis que la commission des moyens de commu- 
nivation et du tourisme nomme deux de ses membres à la 
commission de coordination dont l'effectif serait ainsi porté à 
1 commissaires. 

J'étais empêché ce jour-là et c’est mon collègue M. Mazuez 
qui a déposé le rapport sur lequel vous êtes appelés à délibérer 
iujour&" hui. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Mesdames. messieurs, le rapport sur la 
proposition de résolution de -M. Paul- Reynaud et plus:eurs 
de ses collègues fut inscrit à l’ordre du jour, sans débat, le 
3 août dernier; il fut retiré à la suite d’oppositions. Pour 
notre part, nous n'avons pas changé d'opinion, nous deman- 
dons à l’Assemblée de repousser cette proposition. 

En proposant la eréation de cette commission restreinte, on 
veut, d'une part, se livrer à une manœuvre politique et discri- 
minatoire; d'autre part, donner l'impression qu'on se précc- 
cupe du problème de la recherche, que les intérêts de ja 
science nationale ne sont pas sacrifiés faute de moyens. 

En effet, il ne s’agit pas de la création d'une nouvelle 
commission, s'ajoutant aux dix-neuf commissions générales de 
it membres chacune, en application de l’article 16, alinéa 4 du 
règlement, et constituées suivant la règle de la représentation 
proportionnelle, mais d'une commission dont les membres 
seraient désignés par un certain nombre de commissions géné- 
rales de notre Assemblée. 

En fait, les 34 membres de la commission qu'on se propose 
de créer seraient désignés par 1! commissions à raison de un 
à quatre membres pour chacune d'elles, 

Il n'est pas besoin d'insister longuement pour montrer quel 
ex le résultat recherché. La partie de l'Assemblée au nom de 
liquelle je parle n'aurait pas de représentants dans cette 
CONINISSION. 

Il faut le dire, vous proposez ce mode de désignation pour 
éliminer — il y a eu des précédents — la représentation du 
groupe communiste, la mettre dans l'impossibilité de jouer 
le rôle de contrôle qui est le sien comme celui de l’ensemble de 
celle Assemblée. 

Si l'alinéa 4 de l'article 14 du règlement prévoit la possi- 
bilité de créer des commissions de coordination temporaires 
où permanentes, il faut reconnaître que le sujet, c'est-à-dire 
l'énergie atomique et les recherches nucléaires, valent davan- 
lage, et plus particulièrement en 1954, que la commission 
non réglementaire prévue par la proposition de M. Paul Rey- 
ll iud. 

Il ne suffit pas de rappeler dans l'exposé des motifs que, 
dins ce domaine de l'énergie atomique, la France était en 1459 
à la pointe du progrès pour les recherches fondamentales. Si Ja 
guerre et l'occupation ont été cause d'un certain retard, il n'en 
est pas moins vrai que la politique qui est faite dans ce 
lomaine ne crée pas les meilleures conditions du développe- 
ment nécessaire de la recherche et de l'application. 

Ce n’est un secret pour personne, il règne dans les milieux 
de la recherche scientifique un mécontentement tout à fait 
justifié par le manque de moyens et de crédits. 

Un à parlé, dors d'une discussion précédente sur ces pro- 
biëmes très importants pour le présent et surtout pour l'avenir 
de notre pays, « de la situation humiliante et misérable de la 








science francaise, constamment excusée depuis sept ans pur 
le manque d'argent » comme le disait M. Georges Cogmot le 
G juillet dernier au nom de notre groupe 

Au cours de la même discussion, M. Soustelle déclarait, 
parlant du mécontentement des milieux de la recherche scien- 
lifique, qu'il « est dû essentiellement à la modestie extrème, 
pour ne pas dire au caractère misérable des crédits qui sont 
mis à la disposition des institutions scientitiques françaises ». 

Qu'y at-il de changé depuis le 6 juillet ? Rien! Ft vous 
voulez créer une commission qui n'apportera rien, 

Permettez-moi de citer un exemple: la commission de ja 
production industrielle à entendu il y a quelques jours M. le 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique. M. Longehamben nous a parlé de la necessite d'aider, 
d'encourager la recherche dans notre pays, 

h nous à dit, avec juste raison, que sous couvert de fonda- 
tions, d'aide financière, les étrangers savent ce qui se passe 
en France et, avec leurs moyens, accaparent les résultats des 
travaux de nos chercheurs, que VOvons revenit 
forme de brevets ou de licences particulièrement 
d'outre-Atlantique. 

C'est un sentiment louable qui anime M. le secrétaire d'Etat 
à la recherche scientifique lorsqu'il annonce qu'il faut aider 
et garantir la recherche en France, mais pour cela il faut des 
crédits et lorsqu'il nous à déclaré qu'il pouvait compter sur 
200 millions de francs dans le budget de 1955, chacun à compns 
qu'il n'y aurait pas beaucoup de changement par rapport aux 
années précédentes. Ce qu'il faut, ce sont des crédits suffisants, 
nous ne cesserons de le répéter, 

Pour tenter de camoutler ce manque de moyens, vous pros 
posez la création d'une commission de laquelle seront éliminés, 
étant donné le mode de composition proposé, les représentants 
du groupe parlementaire qui à la plus large audience dans le 
pa ys. 

Les commissions parlementaires exist 
compétentes, que ce soit celle de 
de la production industrieile 

Je dois d'ailleurs indiquer à ce sujet que la commission de 
la production industriele, dans sa réunion du 1% décembre, 
a eu à donner son opinion sur la proposilion de résolution dont 
nous discutons, qu'à l'unanimité de ses membres présems, elle 
a reconsidéré le rapport pour avis annexé au procès-verbal de 
la séanc2 du 11 août 1954 et a pris position contre la création 
de cette commission lite de coordi ation de l'éner œlt il Hique 
et des recherche: nuciéaires 
| L'énergie quc! aire lo t être utilisce poui les be= 1l1is paci- 
fiques, s'ajoutant aux sources de production énergét ques déjà 
conues et u'ilisées,. 


nous sous 


étrangers 


intes sout parfaitement 
l'éducation nationale ou ve le 


Au cours d'auditions devant la commission de la production 
in‘ustrielle, 1 nous à été dit qu'il était possible d'espérer pour 
1961 ou 1962 une puissance justallée de plus eurs centaine le 
milliers de K.W.A. fonctionnant avec l'énergie nucléaire 

La commission de la production industrielle, dans sa réunion 
du 1° décembre, a emis ;’avis, avec juste raisow pensons-n è 
que cette question le l'é ergie e=t et doit rester de sa Ole 
pétence, dans tous les domaines. 

Tel est l'ensemble de raisons, brièvement expliquées, qui 


molivent notre vote contre cette proposition le résolution ten- 
dant à la création d'une commission incomplète puisque le but 
visé est l'élimination des représentants du groupe eu 
mumiste, comme le démontre l'expérience, pour la désignation 
des membres de commissions de ce genre, Cette commission 
HN apporterait rien de nouveau, la cause des difficultés étant, 
non pas le manque de commissions, mais l'insuffisance notaire 
des crédits, 

Nous demandons à i’Assemblée de rejeter la proposition qui 
lui est présentée 1pplaudissements à l'erxtréme gauche 


M. le président. | à parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, la nécessité d'une come 
Inission de coordination ne peut pas être discutée, C'est une 
question de bon sens. 

En eflet, nous avons chez nous, aussi bien que dans 
n'importe quel pays, des hommes d'une haute intelligence, 
d'une haute conscience professionnelle, qui se pnchent sur 
tous les problèmes d'actualité qui se présentent à leur esprit, 

Nous devons les aider, A cet effet, i s'agit, tout d'abord, de 
collecter, d'agglutiner, en quelque sorte les efforts de chacua 
d'eux. 

C'est, comme on le disait jadis, il y a une cinquantaine 
d'années en face des chercheurs dans le domaine des mathé 
matiques, qu'il ne faut pas essaver de réinventer les mathé. 
matiques. 

Nous devons utiliser les découvertes qui sont à l'ordre dn 
jour et bâtir sur ces découvertes l'édifice de demain. 

A propos du cancer, par exemple, je connais des médecins 


{ 


francais qui suivent cette question avec une intelligence infa- 
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Ugable et qui, peut-être demain, nous apporteront la solution 
que nous attendons tous. 

Il faut précisément faire connaître les résultats auxquels 
Hs sont parvenus atin que d'autres spécialistes n'éprouvent pas 
la nécessité de recommencer les mêmes expériences. Voilà le 
sens d'une commission de coordination. 

Lest pourquoi j'estime, contrairement à l'avis de M. Gou- 
doux, que celte commission est absolument indispensable afin 
que nous puissions utiliser les découvertes qui sont déjà réa- 
lisces et que nous puissions encourager tous les esprits qui 
se livrent à ce travail délicat afin de faire avancer les décou- 
vertes scientifiques à pas de géant. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charies Viatte. Mes amis et moi voterons la proposition 
de réso'ution, mais on nous permettra sans doute d'exprimer 
L'opinion qu'il est assez difficile et arbitraire d'isoler les pro- 
blémes d'énergie atomique de l'ensemble des problèmes 
scientifiques, 

Nous aurions préféré voir élever à la dignité d'une véritable 
Commission la sous-commission des recherches scientifiques 
que nous avons réussi à créer au sein de la commission de 
l'éducation nationale, 

Quoi qu'il en soit, dès maintenant, nous insistons pour que 
les questions de recherches nucléaires ne soient pas isolées, 
que la coordination avec les autres aspects de la recherche 
scientifique et technique et de Flutilisation des découvertes 
soit constamment présente à l'esprit des collègues qui feront 
partie de cette nouvelle commission, (Apmlaudissements au 
centre.) 


M. Marcel Prelot, président de la commission. Je suis pleine- 
ment d'accord, 


M. le président. Ia parole est à M. Ramonet. 


M. Edouard Ramonet. Mes chers collègues, intervenant au 
nom de la commission des affaires économiques, je reprends 
l'argumentation de notre collègue M. Viatte pour déclarer que 
notre commission des affaires économiques, dans sa très grande 
majorité, souhaite que les problèmes de l'énergie atomique 
et des recherches nucléaires ne soient pas isolés de l'ensemble 
des prob:émes économiques, 


M. le président de la commission. C'est justement une com- 
mission de coordination qui vous est proposée, C'est le 
contraire absolu de l'isolement. 


M. Edouard Ramonet. J'entends bien, et puisqu'il s’agit de 
coordination, je me référerai au texte de la proposition où je 
lis que trois sièges sont dévolus à la commission du travail 
et de la sécurité sociale et que deux sièges sont attribués à la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 

S'il est exact que l'énergie atomique présente un intérêt éco- 
nomique incontestable, pourquoi évincerait-on de la représenta- 
tion la commission des affaires économiques ? 

C'est la raison pour laquelle, au nom de la commission des 
affaires économiques, j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée 
de se rallier à notre propoeition tendant à adjoindre le para- 
graphe suivant : 

« 2 membres par la commiesion des affaires économiques. » 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais rassurer tous nos collègues en 
leur disant que la création de la commission de coordination 
n'aura pas pour effet d'enlever à une commission quelconque 
de l'Assemblée, notamment à celle de la production indus- 
trielle, l'examen des matières qui ressortissent normalement à 
sa compétence, A cet égard, je suis un peu étonné du langage 
que vient de tenir notre collègue alors que la demande de 
création de cette commission de coordination a élé précisé- 
ment signée le 22 juillet dernier par le président de Ja commis- 
sion de la production industrielle et que celle-ci avait émis 
ensuite un avis favorable. 


M. Jean-Marie Goudoux. Elle a revisé cet avis, d'ailleurs. Elle 
devait en discuter de nouveau demain. 


M. le rapporteur. Je n'en ai pas été informé. Je vous rappelle 
que c'est à la demande de nos collègues MM. Paul Reynaud, 
Daniel Mayer, Billères, Lejeune et Paul Couston que le texte 
demandant la création de la commission de coordination a été 
déposé, 

Rien n'est enlevé à la compétence normale de chaque com- 
mission. 1 s’agit au contraire, dans une matière aussi impor- 
tante, de faire un travail d'ensemble, une œuvre de coordi- 
nation. 


C'est la raison pour laquelle, laissant de côté les argum 
de nos collègues communistes, je demande à }'Assermblé( 
‘ ratifier le texte que je rapporte. 

J'ajoute que, par avance, je donne satisfaction à la demanda 
présentée par M. Ramonet, au nom de la commission des 
affaires économiques. 


Dis 


M. Edouard Ramonet. Je vous en remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passér à la discussion des 
articles.) 

[Article 1.1 


M. le président. « Art. 4%. — li est créé, par application de 
l'alinéa 4 de l’article 14 du règlement, une commission de 
coordination pour l'examen des problèmes concernant l'éner- 
gie atomique et les recherches nucléaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Cette commission sera composce 
. 31 membres désignés par les commissions ci-après, à raison 

e. 


€ 


4 membres par la commission de l'éducation nationale ; 
« 4 membres par la commission des finances ; 
« 4 membres par la commission de la défense nationale ; 


« 4 membres par la commission des affaires étrangères ; 
« 4 membres pur la commission de la production industrielle ; 


« 3 membres par la commission de l'agriculture ; 

« 3 meimbres par la commission de la famille, de la popula 
tion et de la santé publique ; 

« 3 membres par la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« 2 membres par la commission des territoires d'outre-mer ; 

« 2 mermbres par la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme ; 

« 1 membre par la commission de la marine marchande et 
des pêches. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ramonet 
tendant à ajouter avant le dernier alinéa de çet article l'alinéa 
suivant: 

« 2 membres par la commission des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Ramonet, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


2 


M. le président de la commission. Par suite de l'adoption do 
l'amendement de M. Ramonet, il convient de remplacer dans le 
premier alinéa de l'article 2 le chiffre 34 par le chiffre 46. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l’article 2, avec les modifications résultant 
de l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je doin 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à créer, en vertu de 
l’article 14 du règlement, une commission de coordination de 
l'énergie atomique et des recherches nucléaires, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolulion. 


M. Jzan-Marie Goudoux. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis éaisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants........ MODULES .50 619 
Majorité absolue........ tissu, 


Pour l'adoption. .s.sssss.s 19 
._ HR Are 





L'Assemblée nationale a adopté, 
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Pier fe 
DEPENSES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


m. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
nn du projet de loi relatif au développement des crédits 
ts aux dépenses du ministtre de l'éfucation nationale 
l'exercice 1955 (n°s 9287, 9591, (685). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
upe socialiste, 7 im nutes ; 
“roupe du mouvement répubiicain populaire, 18 minutes ; 
«roupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes ; 
croupe des républicains sociaux, 51 minutes; 
«roupe des républicains indépendants, 67 minutes ; 
«roupe indépendant d'action républicaine et sociale, 28 mi- 
Groupe indépendant paysan, 34 minutes; 
«roupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
s indépendants de gauche, 32 minutes ; 
croupe paysan et du centre démocrat que, 28 minutes; 
roupe des indépendants d'outre-mer, 18 minutes ; 
«roupe des républieains progressistes, 6 minutes ; 
Isolcs, 10 minutes. 


e 


La commission des finances, }la commission de l’édneation 
male et le groupe communiste ont épuisé leur temps de 

M. Charles Viatte. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Vialle, 


M. Charles Viatte. Pourrions-nous savoir de combien de 
minutes le groupe communiste a dépassé son temps de parole ? 

M. Kenri Thamier. C'est beaucoup plus important pour vous 
nn les crédits ! 


M. Charles Viatte. Au point actuel de la discussion, nous 
sonnes quelques-uns à vouloir intervenir. Or, il s'est trouvé 
4 dans une séance au moins, le groupe communiste a été 
rzement favorisé, 

J'umerais que le mème sort fût réservé aux autres fractions 

\ssemblée, (Interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je m'eflorcerai de faire une répartition équi- 


l tout en ménageant le temps de l'Assembice. 

M. Charles Viatte. Je vous remercie, monsieur le président. 

M. Henri Thamier. Nous espérons que nous pourrons parler 
comme n'importe lequel de nos collègues, 

M. le président. Pour l'instant, vous n'avez pas la parole, 
monsieur Thoamier. 


Ce matin, l'Assemblée a abordé la discussion des chapitres 
1 vés 


La parole est à M. Deixonne… 

M. Rémy Bouiavant. je me suis également fait inserire sur les 
chapitres réservés, 

M. le président, C’est possible mais, régulièrement, je ne 
devrais pas vous donner la parole, car le groupe communiste à 
cpuisé son temps. 

Je me montrerai libéral, mais j'appliquerai le règlement. 
Il n'y a pas ici de groupe favorisé. 

M. Rémy Boutavant. Le groupe progressiste nous laisse une 
pirlie de son temps de parule 


M. le président. Je n'ai encore recu aucune indication dans ce 
5 de la part du groupe progressiste. 

la parole est à M. Deixonne, pour répondre à la commission 
ües finances. 


" 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, dire que nous 
Sorutnes éblouis par les nouvelles propositions du Gouverne- 
nent serait excessif, mais les tenir pour nulles et non avenues, 
comme certains ne manqueront pas de le faire, serait un jeu 
diquel nous ne nous préterons pas et qui serait malhonnêète. 

Le groupe socialiste avait posé deux conditions au vote qu 
budget : l'engagement du Gouvernement de déposer dans les 
Premiers mois de l’année prochaine un plan complémentarre 
de constructions et un plan nouveau de créations de postes des- 
une à porter la capacité de notre enseignement publie aux 
d'nensions d'une soie qui ne cessera pus de croître 
el. d'autre part, l'apport immédiat d'un “ertain nombre de mil- 
liards pour colmater sans plus attendre les brèches les pius 
Tedoutables, 








Quel sort à été fait à celte double exigence 

En fin de matinée, vous avez entendu une déclaration du 
chef du Gouvernement dont le caraettre insohite, la substance 
et l'accent auront des retentissements bien au dela de motre 
Assemblée. (Très bien! très luen! à qaurhe 


Répondant à un vœu de l'Union nationale des étudiants de 
France transmis à notre ami Doutrellot, qui fut si souvent et 
ei heureusement le porte-parole de la jeunesse universitaire 


Mendes-France LT 1iveie 
ul pri à Dax 


1 
dés l'an pro han n plan 


tApplaudissements à gauche M 
et précisé devant nous l'engagement qu'il 
devant Île pavs, celui de lancet 
d'équipement eu.turel 

(ette assurance répond très exaclerment à notre premier 
objectif. 

Restent les milliards sollicités dans 


l'objet de la lettre rectitica tit 


l'immédiat Ils font 


On peut, certes, juger insuffisants queique 5 milliaris que 
nous avons obtenus. Nul plus que nous ne sermt fondé à Île 
faire après les âpres discussions que nous avon itenues à 
leur sujet avec les ministres intéressés, en marge d lébats 


publics et tout au long de ces débat 

Deux considérations nous paraissent cependant l'emporter, 
Nous avors eu la curiosité de relire la tin du débat 4e lan 
dernier. M Schmittlein, qui élail déjà rapporteur pour avis de 
la commission de l'éducation nationale, déclarait, apres la der- 
muére lettre rectificative déposée pur le Gouvernemens" « Voilà 
un bilan que l'on ne peut considérer comme négligeable et qui 
justifie parfaitement l'action de la commission de l'éducation 
nationale et du Parlement qui l'a appuvée à cet égard 

Or quel était l'objet de ce salislecit ? Des autorisations de 
programme qui ne sorlaient pas du plan de détresse, alors que 
nous chtenons, cette année, pour la premiére fois, 1.200 mil- 
lions pour l'équipement sportif, dont la ,moilié pour le stade 
Bullier et 100 millions pour les colonies de Vacances si long- 
temps négligées et l'autre part, #35 millions en faveur 
de la cité d'Antonv et 40) millions pour les cités de provimre, 

Pour les bourses d'enseignement supérieur, la longue résis- 
tance du Parlement mous avait valu l'an dernier 250 milhous,; 
hoûs en recevons cetie année 390 

La création de 700 postes supplément ir d'instituteur 
avait, l'an dernier, couronné notre effort; nous en obtenons 
L.0NK) par la lettre rectificative, p.us 16 postes dans 1! dlc- 
rents ordres d'enseignement 

Arrètons là le parallèle. Ce qui nous parail plus déterminant 
encore c'est x manière dont le Gouvernement à réagt à 904re 
cri d'alarme 

Nous n'avons pas assisté à ce marchandage 


5. 


quelque peu 


dégradant qui avait conduit le précédent gouvernement à sy 
prendre à quatre fois pour formuier des propositions suscep- 
tihies d'ètre retenues par le Parlement, Eneote le ivait-il 
assorties, dans ses conversations avec la droite, d'un maqui- 
cgnonnage dont nous n'avons pas perdu le souvenir car il 


s'était opéré au détriment de l’enseignement agricole public 
et au profit de centres d'apprentissage prive 


Cette année, le Gouvernement nous présente d'embiée ef 
sans accepler de conditions déshonorantes. da chiff ipé- 
reurs à ceux qui furent si péniliement obtenus l'an dermer, 


Nous tenons à l'en remerc'er publiquement. 
M. Jean Binot. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Méme si cel effort supplémentare 
s'éparpille un peu trop à notre gré sur des chapitres divers et 
d'inégale importance, même si l'important probléme des tratte- 
ments se trouve renvové au budget des charges communes, 
il reste que des postes essent'els reçoivent des rajustements de 


crédit substantiels, et ce sont bien 'UX Que nous avions en 
mérés dans notre intervention iniliale réalion de postes, 
bourses, œuvres en faveur des étudiants, € ju'pement sportif 
et colonies de vacances, 

Dans ces condilions. le groupe socialiste déclare renoncer 
à voter tous amendements tendant à de nouvelles d Joru 
tions Ou à :a réserve de chapitres Il annonce dés maintenant 
son intention de voter le budget de l'éducation nationale car 
nous ne Vovons vralmént pas quel intérêt auraient | ini le 
l'école laique à proliter lun pi eil débat pour chercher pue 
réile à un gouvernement qui lui done les preuve ns 
équ.voque de son allachement, à l'heure même ou le car jat 
à la succession déclare avi 1114 andeur [ui fa { notre adumra 
tion qu'il ee nsidère comme un des plu beau pr adults de 
l'enseignement clétical. ( \pplaudissements el vitres «a qauclh4« } 


M. Félix Kir, ou: lermandons le nom du successeur éventuel! 
M. le président. Le grou: rntmuniste d pose lu termmp ie 
parole du groupe des républicains progressistes 

La parole est à M. Boutavant, pour répondre à la comn | 
de léducation nationale (Avplaudissemens à L'estrémt 
uaw he.) 
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M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, nous estimons 
jaudispensable, ap'ès la déclarction faite ce matin par M. le 
président du consei:, de présenter quelques brèves observations. 

M Mendés-France, pour marquer, selon son expression, 
«importance cardinale » qu'il aîtache à l'éducation nationale, 
a prétendu que le budget était passé de 300 milliards de francs, 
Pan dernier, à 346 milliards, cet'e année. 

De telles affirmations, venant du chef du Gouvernement, ne 
Mmañnqueront pas d'êl:e claironnées dès ce soir, par la radio et 
par la presse gouvernementales. Malheureusement, elles sont 
en contradi tions formelles non seulement avec la réalité, 
mais avec les chiffres officiels donnés par M. le ministre des 
inances, qui, je le rappeile, siégeait dans le gouvernement 
Laniel comme il siège au gouvernement Mendès-France, 


M. Félix Kir. C'est la continuité gouvernementale ! 


M. Rémy Boutavant. Voici une brochure qne vous connaissez 
fous, qui fut éditée lan dernier par le secrétariat d'Etat au bud- 
get et largement diffusée dans le pays. 

A là page 33. on y donnait un total de 370 milliards de francs 
pour « l'éducation et la culture » au budget de 1954. En retran- 
chant de ce total les 22 rmilliards de francs du fonds Barangé et 
Je montant d'autres crédits qui y avaient été ajoutés, il ne 
restait donc pour ce budget de l'éducation nationale de 1954, 
d'après cette brochure officielle, que %48 mitliards de franes. 

Par conséquent, c'est M. Edgar Faure lui-même qui contredit 
M. Mendès-France en donnant, pour le budget de lan dernier, 
hon pas Je chiffre de 3) milliards de francs, mais celui de 
318 milliards. Ce qui revient à dire que les 346 milliards annon- 
cés par M. le président du conseil ce matin pour le présent bud- 
get représentent, par rapport au budget de J'an dernier, non 
pas une augmentation, mais une d'minution de deux milliards 
de francs, d'après les ministres eux-mêmes. (Applaudissements 
à l'ertième qauche.) 

Telle e-t ina première observation, qui donne une idée du 
peu de sérieux avec lequel sont établis les chiffres qu'on jette 
en pâture à l'opinion publique par-dessus la tête au Parlement, 
qu'on essaie d'induire en erreur pour tenter de lui faire accep- 
ter, cette année encore, un budget de misère. 

Mais en admettant que la brochure à laquele je fais allusion 


ait volontairement gonflé les chiffres de 1954 — et c'est pro- 
bable — pour les besoins d'une mauvaise cause, il n’en reste 


pas moins que le chiffre de 346 milliards de francs pour 1955, 
avancé par M. le président du conseil, ne correspond pas lui 
non plus à la réalité. 

Le budget actuel comportait 248.817 millions de francs de 
créaits de fonctionnement et 7% milliards de francs de crédits 
de pavement. A ces chiffres, il convient d'ajouter les 1.368 mil- 
lions de francs de dépenses ordinaires et les 870 millions de cré- 
dits de payement ajoutés par la lettre rectificative. 

Une simple addition fait apparaître un total de 324.055 mil- 
lions de francs, et pas un sou de plus. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

C'est ma deuxième observation, qui m'amène à demander 
à M. le rapporteur de la commission des finances de bien 
vouloir nous dire comment, à son avis, M. le président du 
conseil à pu avancer le chiffre de 346 milliards. 


M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale. Voulez- 
vous me permettre de vous répondre, monsieur Boutavant ? 


M. Rémy Boutavant. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le chiffre qui a été 
donné dans la brochure à laquelle vous faites allusion et qui 
est vous le dites et je le crois volontiers — de 348 milliards 
de francs, englobe le montant des pensions servies au person- 
hel enseignant, 

Les chiffres de l'année dernière sont les suivants: crédits de 
fonctionnement, 231.200 millions; crédits d'équipement, 66.400 
millions. 


Les chiffres de cette année sont les suivants — vous pouvez 
per un cravon et faire l'addition avec moi, vous verrez que 
e total est juste — crédits de fonctionnement, 248 milliards 


80) millions; crédits d'équipement, Si milliards 300 millions ; 
crédits qui pourront être ouverts par anticipation: 8 milliards ; 
au total, 341.100 millions, 

M. Henri Thamier. Qu'est-ce que ces derniers crédits ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ajoutez-y les 5 mil- 
liards accordés par la lettre rectificative, et vous obtenez bien 
le chiffre indiqué par M. le président du conseil. 

Si l'on ajoute encore les 48 milliards de francs de pensions, on 
retrouve la même différence. 

M, le président La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, repporteur de la commission des 
[inances pour l'éducation nationale et les chapitres communs, 








Il est ve difficile de comparer, d'une année sur l'autre, les 
budgets de l'éducation nalionale. 

Il est encore plus difficile de comparer les budgets de l'édu- 
cation nationale du monde entier. Et j'admire les revues ou 
hebdomadaires qui lancent des: chiffies et placent la France au 
19 où au 37° rang, alors qu'aucune comparaison n'est possible, 

J'avais essayé moi-même d'établir, il y a quatre ans, dans 
mon Sr sg combien il était difficile de connaitre exactement 
les crédits que l'Etat consacrait à l'éducation nationale. 

J'indique très respectueusement à M. le minisire, n'ayant pas 
pu répondre à M, le président du conseil, que pour comparer, 
il faut prendre des éléments comparables. I y a une erreur 
manifeste à comparer 318 milliards de crédits cette année avec 
30) milliards Fan dernier. 

Pourquoi ? Parce que l’on-additionne des crédits de pave- 
ment, des crédits de fonctionnement, crédits qui seront con- 
sommés celte anne, avec des autorisations de programme, qui 
ue sont que des autorisations, et non des crédits. 

Chaque année, j'essaye, dans mon rapport, de comparer les 
masses. On peut addilionner des crédits de fonctionnement et 
des crédits de pavement, mais on ne peut, sincèrement, addij- 
tionner des crédits de fonctionnement et des autorisations 
de programme. Cela ne s'est jamais fait, pour aucun budget. Ce 
n'est pas possible. 

Mes chiffres sent les suivants — vous pourrez en discuter plus 
tard — c'est-à-dire : après le dépôt de la lettre rectificative, les 
crédits de fonctionnement passent à 25%) milliards, plus 3 mil- 
liards affectés aux charges communes pour le reclassement de 
la fonction enseignante, soit 253 milliards, contre 234 l'an passé, 
soit 19 milliards d'augmentation. 

Les crédits de payement et d'équipement s'éièvent à 74 mil- 
liards de fran:s cetle année, contre 61 l'an passé, soit 13 mil- 
liards de plus. 


M. Félix Kir. C'est à signaler, cela. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si l’on veut sortir 
du domaine des crédits de payement et entrer dans celui des 
aulorisations de programme, nous constatons que celles-ci s'éiè- 
vent cetle année à 88 milliards, contre 66,5 milliards l'an passé, 
soit une augmentation de 21 milliards et demi. 

J'ai écrit dans mon rapport que l'augmentation du budget 
de l'éducation nationale atteignait cette année 8 p. 100, ce qui 
correspond au relèvement général des budgets civils. I n'en 
va plus de même après le dépôt de la lettre rectificative. L’aug- 
mentation n'est pas de 14 j 100, comme il a é!é avancé, mais 
de 10 p. 100, ce qui est déjà très honorable car aucun autre 
budget n'a subi une telle majoration. 

A mon avis, le Gouvernement est assez fort pour montrer que 
des accroissements importants de crédits ont été accordés, sans 
pour autant recourir à des artifices et à des additions qui n'ont 
pas à intervenir dans le débat. 

Il est déjà très honorable que notre budget indique une 
augmentation de 10 p. 100, Ce sont là des chiffres précis, clairs, 
contrôlables ; 327 milliards contre 295 milliards lan passé, tels 
sont, à mon avis, les chiffres à retenir. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me Fer- 
mettre d'ajouter un mot, monsieur Boutavant? 


M. Rémy Boutavant. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux simplement 
indiquer à l'Assemblée qu'entre M. Simonnet et moi-même :l 
n'existe aucun désaccord. 

Quand j'ai paré de 341 milliards et quand M. le président 
du conseil a parlé de 346 milliards, nous avons fait allusion 
aux moyens mis à notre disposition. Sur ces chiffres, nous 
sommes d'accord. Je ne commet pas l'erreur de confondre, 
vous le pensez bien, crédits de payements et autorisations de 
programme, Je soutiens simplement que nos possibilités d'ac- 
tion sont exprimées par la masse de nos crédits de fonction- 
nement et de nus crédits de programme et que cette masse 
s'élèvera bien en 1955 à un total de 346 milliards. Je sais que 
sur le pan comptable et dans le langage budgétaire tradition- 
nel, il est inexact d’additionner crédits de payement et autori- 
sations de programme. Je précise seulement que les moyens 
mis à la disposition du ministère de l'éducation nationale attei- 
gnaient 300 milliards l'année dernière et qu'ils atteindront 
316 milliards cette année. 

Je voulais simplement marquer mon accord avec M. le rap- 
orteur et en même temps rappeler le vo:ume des possibi- 
Fités qui me sont offertes. (Applaudissements à gauche.) 


M. Rémy Boutavant. Je me félicite à la fois de l'interruption 
de M. le ministre et de la réponse de M. le rapporteur, qui 
confirment exactement mon propos, à savoir que lorsqu'en 
1954 M. Edgar Faure faisait répandre sa brochure dans le pays, 
les chiffres en avaient été gonflés dans le but de tromper 
l'opinion sur l'effort réellement accompli. 











M. K 
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en les crédits sont aflectés. 
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! state par ailleurs que M. :e rapporteur à confirmé que, 
| iéclaration, M. le président du conseil à tenté de faire 
les autorisations de prograuine pour des movens <up- 
laires accordés à Féqgnipement de l'éducation nationae. 

{ udissements à l'extremne gauche.) 


w. Féiix Kir. Ce n’est pas ce qui a éié dit. 


M. Pémy Boutavant. Troisième lieu, je protesle contre les 
; dans lesquelies, à notre avis, a été escamotée la 
de ce!te fin de budget. 
et, nous avons disjoint ou réservé au cours de deux 
discussion en séance publique près de deux cent 
le crédits jugés insuffisants, notamment es chapitres 
concernant l'équipement de tous les ordres d'ensei- 
ymmission des fiuances et celle de l'éducation natio- 
exum'né sucéreesivement en une ‘“emi-heure au til 
rectiticative qui opère une sorie de saupoudraze de 
r plus de 25 chapitres, sans qu'il ait élé possible à 
e soit de connaitre l'incidence de ces majorations et 
5 ‘nrésentent concrètement. 
iyne en outre que certains chapitres que nous avions 
ne font l'objet, dans cetle lettre soi-disant rectiti- 
l'aucune rectification. C'est le cas du chapitre concer- 
colonies de varances, 
\ spérons que l’Assemblée, se refusant à faciliter l'étouf. 
souhaité par les préposés aux illusions qui siègent 
du Gouvernement, exigera et av nous et avec Ja 
France que le débat soit conduit à son terme en 
publique dans des conditions normales, (Applaudis- 
à l'ertréme gauche.) 
M. le président. Je vous ai fait remarquer, monsieur 
n!, que le groupe commmanste avait dépassé Son temps 
Fajoute que ia Gurée prevue pour lensemble de la 
in du budget de léducalion nationale à été au-<si jar- 
t déprssfe, I nest donc pas permis de parier d'esca- 
M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres ré<er- 
ETAT À (iu:le) 
Tire JIM. — MOYENS DES SERVICES 
arlie. — Personnel. — Rémunérations d'actirilé. 
ip. ot-11, — Uuiversités, — Obscrvatoires ct institut de 
ivsique du globe. — Fémunéralions principaies, 3 miliards 
12,000 iranes, » J 
Mile Marzin dermande ‘a ai<jonction de ce chapitre. 
J: rippeile encore que le groupe communiste a épuisé son 
ins de parole, Par libéralisime, je permeitrai toutefois quel- 
A très brèves observations, 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeieine Marzin. Nous demandons la disjonction de ce 
parce que nous n'avons trouvé dans Ja lettre recliti- 
* aucune indication permettant de penser que ie Gouverne- 
se soit décidé à améliorer les rémunérations du personnei 
nseignement supérieur. 

\ second Jieu, cette lettre rectificative prévoit seule- 
! la création de 11 postes pour les personnels de l'en- 
zhement eupérieur, sans nous donner aucune précision sur 
s catégories de ces onze créations, Par contre, il est dit que 
s Créations seront faites par décret. 

\ous considérons que ces dispositions sont inacceptables et 
‘eles ne donnent nullement satisfaction à la demande expri- 

par les personnels de l'enseignement supérieur. 


k 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction. 
[ | semblce, consullée, se pr'onont e contre la disjoni tion.) 


M. le président, M. Alphonse Denis a déposé 
" 22 tendant à réduire de 14 
du chapitre 31-11. 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir |’ 


Mile Madeleine Marzin. IL avait été décidé l'année dernère 
1e les traitements des persomnels des évoles de médecine et 
‘ hhirmacie seraient pris en charge par l'Etat. Des crédits ont 
+ Inscrits à cet effet dans le budget, l'an dernier et cette 
è encore. 

Ur, le décret d'application n'a pas été publié. 

Nous demardons, par cet amendement. que ce décret paraiese 
que la prise en charge devienne effective, puisque aussi 


un 
tit 


. ! 
e indicatif, le 


amendement 
francs, à ‘ati 
le 
1.1 


imendement. 
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M. le président. lersorne ne demande plus ja paroër ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse Derms. 

L'amendement, mis aux roi n'est pas udo} 1e.) 

Mille Madeloine Marzin. Vous reponssez ce que vous avez voté 

innee de uvre ! 

M. le président. Lous n'avez plus la parole, mademoisel 

M. Cogn'ot à déposé un amendement n° 44 tendant à reuuire 
de 1.000 frames, à tre nubreati e credit du chapitre 31-11 

Ï iti eu! [RE L'atnetideinent 11 ile Le Cum et 1 L} { 1 l L » 
dre toutes dispositions aliu que le nombre des profe 
_ inaitres de conférences et agréges compris l'4 
cerner SUPerICUu et Le nombre e«< sistant nl « i 
en rapport avec leffecuf des étudiant 

L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Madeleine Marzin. Non, mon-ieur Le président, 

M. le président. L'arcnderment et relir 

M. Coguiot à dépose ul uuenderment n 0 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à Otre indicatif, Le crednt du chapits 11-11 

L auteur de l'amendement dernande le 14 port ur des et itions 
de chaires d'enseignement superteur des crédits affectés aux 
cr'ations de postes de pi fesseurs Ass L 

Je mets aux voix l'arrendement n° 50 de M. Cogniot, 

(L'amendement, mus aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Schmittlein a déposé un amendement 
u® 72 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du ehrapitre 1-11 

L'auteur de l'amendement demande l'augmentation du 
nombre des professeurs liste d'aptitudi et une explica 
ion sur le choix et la nomination des professeur issocics, 

La parole est à M. Schinittlein. 

M. Raymond Sshmittiein. Les explications de M, le ministre 
m'ont donné satislau lion Eu disequen , ] Petite HN aAltitils 
dement. 

M. le président. L'arnenderment est retiré 

Je mets aux voix le chapati » 31-11, au chiffre de 1N7 millions 


4+22.1NX) francs. 

(Le chaprlire 31 11 nus au var est ad pté 

M. le président. « Chap. 51-21, — Lycées et collèges, — Tiémue 
asralions principales, 293.580.437.000 francs. » 

Mine Grappe a dépose Un amendement fn 106 tendunt À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit du cha- 
pitre 31-21 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Crappe. J'ai dépost cet amendement pour demans 


der que les maîtres d'internat et surveillants d'internat jouise 


sent de l'indemnité forfaitaire qui à été attribuée aux ensei- 
onants, 

M. le président. Je mets aux vôix l'amendement de 
Mme Grappe. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M Simonnet, rapporteur. 

M, Maurice-PRené Simonnet, rapporteur, Je voudrais attirer 
l'attention du Gouvernement su la ronnexité qui existe entre 
le chapitre 31-21 et le chapitre 21-22 

bans le chapitre 31-21 son! prévus Iles traitements du per- 
sonnel du second degré et. dans Île chapitre 51-22, les indeme 
uités pour henres supplémentaires, 

Or, il srrive souvent even début d'année il manque nn 
professeur pour un posle, de sorte que ie traitement n'est pas 
pavé, et, en fin d'année, les crédits pour traitements, se révè- 
leut trop importants, 

l'ar contre, le professeur absent est remplacé, et son rrme 
plaçant est pave sur les ecreédit Host Pour beur inplémen 
laires, Ainsi, très souvent, le chapnt 11-29 « doté d lits 
insuilisants, 

Je demande donc, non seulement à M. le ministre de l'éd 
cation nationale qui est cerlainement d d Hi il [ 
à M. le secrétaire d'Etat au budee le en outoir en ir s 
d'année faciliter les transfe de cerédht entre ! chanitrs 
1-22 et 51-21, quifle à none présenter en fin d'année la régula- 
risation de l'op ration dans le coitectif d'ordonnancement, 

M. le président, a parole c<1 à M ministre d lucation 
hationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, J& remrei M. le 
rapporleur de son observation, dont not tiendrons le plus 


Elauud compie, 
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M. le président. Mine Grappe a déposé trois amendements 
portant les n°* 107, 408 et 10%, tendant chacun à réduire de 
1.000 francs, à Gtre indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. l'ar l'amendement n° 107, je demande que 
soient réduits d'une heure par scmacne les Imaxima de service 
des professeurs bi-admissibles et certifiés ägés de plus de 
cinquante ans, ce qui constituait un droit acquis pour ces fonc- 
tonnaires, 

Par l'amendement n° 10K, je demande l'application effective 
du statut des maitres d'internat à qui Fon demande toutes 
sortes de travaux et qui, de ce fait, ne disposent plus d'un 
temps suffisant pour Jeuis études, 

Enliu, par l'amendement n° 109, je demande le reclassement 
des dames secrelatres à une échelle dont les indices varient 
entre 185 et 515. 


M. le président. Vous accepterez sans doute, madame, que 
l'Assemblée se prononce par un seul Vote sur ces trois atnen- 
dements ? 


Mme Elise Grappe. Qui, monsieur le président. 


M. le président. Je riets aux voix les amendements n°* 107, 
308 et 109 de Mine Grappe. 
(Les trois amendements, mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Boulavant ont déposé 
un amendement n° 125 tendant à réduire de 1.000 fiancs, à 
titre indicatif, le erédit du chapitre 31-21. 

L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi rédigé : 

« Revision de léchelonnement indiciaire interne des profes- 
seurs bi-admissibles à l'agrégation et des professeurs certifiés 
et modification des échelles indiciaires des adjoints d'enseigne- 
ment et surveillants généraux, » 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Pierre Meunier et 
Boutavaut. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mile Marzin a déposé un amendement n° 126 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-21. 

L'exposé des motifs de l'amendement est ainsi conçu: 

« Cet amendement tend à obtenir du Gouvernement: {1° l'ang- 
mentation du nombre des erétations d'emplois d'agents des 
Pvcées: 2° que ces agents retrouvent leurs parités perdues avec 
les facteurs des PT. T., les douaniers et les personnels de Ja 
voirie de Paris, » 

Je mets aux Voix l'amendement de Mile Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Gu‘rard à déposé ain amendement n° 150 
tendant à rédu're de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 51-21. 

La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention sur une sitnalion particulére, 

Un certain nombre de dames-secrétaires des Iveées ont été 
intégrées dans le cadre des rédacteurs d'académie, Mais les 
autres sont restées à l'indice 190, qui ne correspond nullement 
aux fonctions qu'elles remplissent, 

I serait opportun d'examiner l'organisation d'un eadre laté- 
ral qui permit d'accorder aux intéressées une rémunération à 
liquelle, en toute équité, eles ont droit, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je pense que dans 
quelques jours la question sera favorab'ement régice. 


M. le président. 
Guérard ? 


Retirez-vous votre amendement, monsieur 


M. Pierre Guérard. Elant d'inné les assurances que m'apporte 
M. le ministre, je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le chapitre 31-21. 
{Le chapilie 31-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chip. 21-31. — Ecoles normales primaires. 
— Rémunérations principales, 3,448.036.000 francs, » 

M. Signor a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor, 

M. Alain Signor, On a estimé À 150 le nombre de nouvelles 
chaires indispensables dans les écoles normales pour assurer 
un service valable, Or, le projet de builget en apporte 45 en 








CR | 
année pleine et 35 dans la lettre rectificalive, à compter du 
{er pa mt 1955. 

Nous sommes donc loin du comp'e. L'effort accompli ne 
représente même pas la moitié de ce qu'il eût été nécesane 
de faire. , : 

D'autre part, la lettre rectificative prévoit un crédit de 2? m1. 
lions 2522.00k) francs correspondant aux 35 emplois créés à 
compter du 1% octobre 1955, soit pour chacun 72.000 francs po 
les mois d'octobre, novembre et décembre. 

Je renouvel'e l'observation que j'ai présentée devant la com. 
mission, à savoir qu'il s’agit, en tout et pour tout, d'un traite. 
ment de 24.000 francs par mois et par emploi, Est-ce là 
iétribution d'un professeur d'école normale ? 
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M, Charles Viatte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vialle, 


M. Charles Viatte. Je m'excuse de revenir en arrière, mon 
sieur le président, mais j'y suis contraint par la procédur: 
est emplovée. 

I avait été entendu, en effet, qu'il serait répondu aux ques- 
tions portant sur les chapitres réservés lors de létude de là 
lettre rectificative, Or, j'avais po<é au chapitre 31-21 certaines 
questions auxquelles M. le ministre ava’t promis de répondre, 

Je désire d'abord savoir quelle est la doctrine du Gouver- 
nement en matiére d'emploi des agrégés, Est-il toujours 
entendu ou sous-cutenau que les chaires de Jveée sont, en 
principe, occupées pur des professeurs agrégés ? 

En second Heu, quelle est la proportion d’agrégés, spéciite. 
ment dans les disciplines scientifiques, qui, reçus au concours 
de 193%, ont effectivement acceplé d'occuper une chaire de 
iycée ? 

Enfin, quelle est la doctrine du Gouvernement en malivre 
de création de Iveée mixte ? 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'édura. 


Lion nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'efforcer.i de 
répondre à M. Viatte d'une manière précise. 

On compte actuellement 5.602 agrégés qui, à quelques ex en 
Uons près, sont tous en fonction dans des lycées, D'autre parl 
il y à 10.027 professeurs de Iveées; ainsi, les agrégés repre- 
sentent environ à p. 100 de leur effectif, J'ajoute que dans 
lies Iveées et collèges, 18.219 agrégés et certifiés sont en 
fonction, soit un peu plus de 30 p. 100 d’agrégés. 


Avant ja guerre de 1939, la proportion des agrégés (lait 
plus élevée et atte:gnait 44 p. 10). L'apport du personnel des 
Cco:es primaires supérieures — qui ne comptait pas d'agreges 


— à fuit baisser cette proportion jusqu'à 28 p. 100. Tous les 
efforts accomplis depuis d'x ans dans le domaine du recrule- 
ment ont permis de relever cette proportion à un peu plus 
de 30 p. 100, comme je viens de ie signaler, 

Le nombre des agrégés n'est pas un:quement foncton du 
nombre d'emplois budgétaires puisque, sur 6N9 postes d'azré- 
gés nus en concours en 195%, l'année dernière, nous n'en 
avons recruté que 439. 

Ne concluez pas de ces chiffres que le nombre des candidats 
est insuffisant, car à chaque concours la proportion des admis 
se relève lentement, passant de 3.186 en 1951 à 9.334 en 
1954, Mais nos besoins ont crû encore plus vite, et pour y 
faire face nous avons offert 376 postes en 1951 et 681 en fi. 

Pour les mêmes années, il y a eu respectivement 4!s #1 
439 candidats retenus. 

Tels sont les renseignements que je puis fournir sur la 
question des agrégés. 

En ce qu concerne les lycées mixtes, le Gouvernement n'a 
point de position doctrina'e rigide, Nous ne eréons pas systé- 
matiquement de lvcées mixtes, maïs nous nous inspirons des 
besoins et nous prenons, dans tous les cas, l'avis des parent: 
d'élèves et des municipaiités, sans l'accord desquelles nous 
ne voudrions pas agir. 

I ne s'agit done pas d'une polil que préalable, Le ministrre 
de l'éducation nationale désre seulement tirer le meileur mari 
possible des moyens mis à <a disposition, HE y a intérêt. pa” 
exemple, à ce qu'un laboratoire unique et un matériel uniqu? 
— de prix de plus en plus élevé — servent au plus grand 
nombre possible de classes, 

En fait, nous créons des Iycées mixtes lorsque les cond tions 
locales le permettent, mais dans toute la mesure du possib'e 
nous continuerons à construire des établissements distincts 
pour garçons et pour filles 

M. Charles Viatte. Pouvez-vous préciser, monsieur le ministre, 


quel est le nombre de candidats qui, reçus à Flagrégation, 


n'ont pas pris leur poste dans un Ivcée ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si vous le voulez 
bien, je vous répondrai dans un instant, 
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M. Eugène Chassaing. Le débat va s'élerniser si l'on 
stamment des questions de ce genre! 


po-e 


m. Charles Viatte. Il s'agit d'une question importante, 


M. le président. La parole est à Mile Diene:ch, 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je m'excuse, monsieur le 


minstre, de revenir sur un sujet à propos duquel l'Assemblée 
à pris position. 


à ut , . . . * , . de s + 
L'Assemblée avait manifesté, à l'unanimité, son désir de 

voir accorder aux maitres qui ont passé leur thèse de doctorat 

1 ndemnité en récompense d'un travail qui représente piu- 


rs années d'études. Je désire savoir si vous comptez 
detendre encore leur cause auprés de M. le ministre 
jinanves et Si nous pouvons espérer avoir un jour entin satis- 
faction sur ce point, 


d: 5 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
ral nule. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je complélerai 
d'abord ma réponse à M. V'abte, Pour l'agrégation de mathé- 
matiques, Sur 46 candidats reçus, 10 n'ont pas pris de poste 


dins un lycée, Pour l'agrégation de seiences physiques, sur 
£ indidats reçus, 12 n’ont pas pris de poste. 

M. Charles Viatte. Ia situation s'améliore don 

M. Eugène Chassaing. La valeur éducative n'est pas forcé- 


ment lice à la valeur du diplome. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Dan: mon exposé 
gencral, j'ai indiqué que j'envisigeais de demander à tous les 
d'assurer un certain nombre d'années de services 
dans l'enseignement, Une telle mesure me paraît indispensable. 
{pplaudissements.) 
En ve qui concerne l'indemnité de doctorat, Ja 
lé soumise au ministère des finances. 


n Ôt 
« 


OTÉTÉS 
question 


M. Marcel Prélot. Depuis beaucoup trop longtemps! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
1e la question est complexe. 
Le ministère de l'éducation nationale, pour sa part, est 
patisan de l'octroi d’une {elle indemnité, mais il ne faut pas 
oublier que nombre de docteurs, par exemple de docteurs en 
sont fonctionnaires dans d'autres administrations, 


Je vous répondrai 


1 


M. Marcel Prélot. I1s n'ont jimais songé à 


indemnité, 


demander ure 


M. le ministre de l'éducation nationale. On pourrait parfi- 
tement concevoir qu'une indemnité spéciale fût attribuée à 
les fonctionnaires de même grade, mais possédant des diplômes 
différe 

Ainsi, le problème ne se pose-t-il pas seulement pour l'édu- 
cation nalionale et nous rencontrerons des chjections sérieuses, 


nts. 


M. le président. La parole est M. le rapporteur pour avis. 


M. Raymond Schmittlein, 4pporteur pour avis. La commis- 
sion de l'éducation nationale insiste sur ce point. 

Le doctorat ès lettres diffère profondément de certains autres 
do‘lorats qui ne sont que des examens de fin d'études. D'autre 
part, puisque l'on a longuement insisté sur la recherche scibn- 
Uique, 11 faut reconnaitre que l'agrégé ou le professeur non 
qui professent dans l’enseignement secondaire font, 
lorsqu'ils préparent une thèse de doctorat, un travail scienti- 
lique de valeur pour lequel ils ne recoivent aucune rémunéra- 
lior, certes, mais que souvent même ils ne peuvent faire 
imprimer, faute de moyens. 

Aussi insistons-nous beaucoup sur cette question. 


arte up 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31. 
Le chapitre -31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-34. — Fcoles primaires élémen- 
bures, — Rémunérations principales, 91.293.677.000 francs. » 
La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Mon amendement me permet d'évoquer 
Une question que lA<scmblée connait bien. 

\ Imaintes reprises, notamment à l'occasion du vote du 
budget de l'éducation nationale de 1954, l'Assemblée à adopté 
ä Une majorité substantielle des amendements tendant à obte- 
lu du ministre de l'éducation nationale la création du grade 





| 


Comment, en effet 


de directeur d'école publiqu refuser plus 


longtemps de mettre fin à une anonali qui constitue aussi 
une injustice grave envers un personnel  particunérement 
dévoué et chargé de lourdes re ponisabil tés ? 

Les directeurs d'école publiqu ont, en fait, à tous égards, 
de< directeurs d'établissement. HS en remplissent les fonctions 
et s acquittent de leur devoir à la satisfuction des familles et 
des élèves, On ne saurait admettre quais continuent à ét 
victimes d'une brimade et que le grade corri pondant à leur 
fonction effective 1? leur soit pas reconnu 

D'autre part, l'Assemblée voudra sans doute considérer 
Comme not, apres avoir, à Piusiours reprises el par des 


inajorites lnporlantes, fixé sa position sur « point, quil est 
difficilement admissible que la volonté « \primée par le Parle- 
ment soit constamment méconnue 

Pour celle raison, je demande à l'Assembl le confirmer 
ses voles antérieurs et d'adi plier l'amendement que je propo-e 
atin que le Gouvernement cepl une bonne fois. de donner 
satisfaction au Parlement. 

M. le président. Je ne suis pas saisi du texte de votre amen- 
dement, monsieur Soustell Néahmoit le Gouvernement 
accepte-L4il Ja réduction indicative proposée ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. (hi. 


M. Jacques Soustelle. Je cderairule | rutin, 


M. Henri Thamier, \ous volerons conti 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sou 
telle 
La premiere parle d l'« ‘ ve a li 


b 
Erclamahons à l'ertréme droite et à dre 


M. le président. || re <ermbl 


{ qu 11 \ EU cuntt 


M. Jacques Soustelle. Lii effet, mion-ieur | 


president, j'avas 
demandé Je scrutin. 
M. le président. J'avais cru comprendre que vous réclamiez 
un vote à main levée, 
M. le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Sous- 
telle. 
Je SUIS Saist d'une dermatud de rultin 
Le serutin est ouvert 
Les rotrx Ont rex eilli 
M. le président. l'eronne ne demande plus à voter ? 
Le serutin 6-1 clos. 
UV. les secrétaires font le dépor lemme nt des votes 
M. le président. Voici je résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants. ....... 
Majorité absolue BRIE NES . 2x8 
Pour l'adoplion.........…. 657 
DR Teens osé US 
L'Assemblée nationale a à lioprle 
Monsieur Soustelle, je vous fais cordialement observer due le 
rq | 
texts de votre atmendement n'étant l pat (ME il | | ‘ll ill 
moment du vote 
M. Jacques Soustelle. Mon-icur le président je reconnais le 
bien fondé de votre observation 
M. le président. C'est parce que je n'avais pas la copie entre 


les mains qu'un certain fotlement s'est produit lors de la mise 


aux Voix de l'amendement, Je prie F'Assembilée de m'en excu- 
ser, encore que ma culpabilité soit faible 

Je suis Salsi par Mn Grappe d'une demande de di jonction 
du chapitre 31-74 

La parole est à Mine Gi PI 

Mme Elise Grappe. \ou- avons été nt lu : 
de la lettre rectilicatine . 

\u chapitre 11-31 si l° mnstal [RE ifti ratie 
: M. le président. Je ns, madatne qui ous Vol th) tez 
à lire plusieurs feuilels, Je vous invite à ne l T 
très brèves observations et rappeiie i IOUNVéAIU qu votre 
groupe à épuisé son tem! le paro 

Mme Elise Grappe. (ii, ion eur ' lent 

On ne peut prétendre que l'amélioration des crédits d la 
pitre 31-354 soit satisfaisante, 

En efle ,. de s<vndicat nat al le istituteurs demandait 
15.70) créations de elas<es tant materaet!les (ue primaire pour 
le budget de 1953, dont AM} C1 janvier valnat ù Pire tite 
basée sur les effectifs actue! et l'afflux pre stble des cl ; 


pour la rentrée de 1% 
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Dans le projet primitif de budzet était proposée la création 
de 1.K00 classes pour le #7 janvier et de 6.6%) pour la rentrée 
: ordé par lettre rectifisative %N) nouveaux 
postes en Jinv.er CE SX mOonIVeaux postes en oclobre, Nous au- 
rons don en tout 2,300 posles en janvier et 7.150 en octobre, 
sut au Lula: %.15) postes, 

I manquera donc pius de 
ini spensabhies daureés 1es 
d'éleves et des niuitres. 

Pour 4 
phique, sinon plus, 
céder 4 de ouvertuies à l tre 
dont les meres ne travaillent pus, 
lais<e a hsi dans des laud.s infects, 


de 1455 l e-t ac 


6.000 postes d'instituteurs, pourtant 
estimations précises des parents 
imaleraeiles la Situation est aussi Catastro- 

lu fait qu'on refuse absolument de pro- 
olivieux. On refuse les enfants 
sans se dethander si on les 


classes 


vous ai price de limiter 


M. le présent. Madame CGrappe, je 
retirer {a 


votre intervention. de Vais ètre coiraint de 
garo [M 

Mme Etise Gzappe. (1 bien on triture la carte scolaire pour 
qu'une meie de quatre enfants soit okligée de les mettre dans 
deux où trois ecoles dislantes de plus d'un kiomôètre…. 


\Uus 


M. le président. Madame, je Vous prie de conclure à Pinistant. 
Mme Eli: Grapñe. Eu ce cas je renonce à poursuivre mon 
inter 


1{ 
VOIRON, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction àu 
chapitre 31-34 demandée par Mine Grappe. 
(L'Assemblée, consallée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Wine Grappe a déposé un amendement n° 110 
tendant à réduire de 1.000 franes, à litre indicatif, le crédit du 
chapitre 314. 

Je vais donner la parole à Mme Grappe en la priant 
très breve, 


M. Menri Thamier. Me permeilez-vous, monsieur le président, 
de développer bmicvement les sepl amendements déposés par 
on groupe à ce chapitre ? 


l'être 


M. le président. \oloniiers. 

Out:e l'amendement n° 110 de Mme Grappe, déjà annoncé, six 
amendements tendant à réduire de 1.000 francs, à titre mdicatif, 
le érédt du chapitre 31-51, ont été déposés par des membres 
du soupe communiste, 

Hs soit signés: Le premier, n° 515, de Mlle Marzin, MM. Tha- 
mier et Pierre Meunier; le deuxièine, n° 114, de MM. Boutavant 
et Goudoux: le troisieme, n° 116, de MM. Tourltaud, Thamier 
et Pierre Meunier: le quatrième, n° 1f8, de M. Signor et 
Mie Grappe: le einquitine. n° 119, de M. Pierrard et Mlle Mar- 
in: le Sixième, n° 117. de MM. Boulavant et Pierrard. 

La parole est à M. Tharmier. 


M. Henri Thamier. L'armendemcat n° 110 de Mme Grappe et 
M. Meunier à pour but de demander l'augmentation du nombre 
des postes pour Îes classes ImaternmeHes, Nous estimons qu'il 
en faut au moins S00 de plus, 

L'aisenderment n° 115, de Mile Marzin, M. Pierre Meunier et 
moi, tend à augmenter i'ensemble des chsses primaires. Là 
encore, il faudrait une avgmentalion considérable du nombre 
de= Jr tes, 

Le troiswme amendement, n° 135, de MM. Boutavant et Gou- 
doux a été déposé parce que nous pênsons qu'il faudrait aug- 
mentor d'au mosns {1.500 unités le nombre des ciasses des 
cours complementaires, d'autant que M. le ministre mous à 
anwmoncé lier que dans le nombre de classés prévues étaient 
comprises les classes de plein air. 

L'amendement n° 116, deposé ar MM. Tourtaud, Pierre Meu- 
nier et moi, tend à doubler le nonibre des maîtres de len- 
seignement postscoliire agricole, comme le demande le sva- 
dicat des imstituteurs, | 

L'anecadement n° #18, lé po-é pat M. Sigior et Mine Grappe, 
tend à auzmenter le nombre des postes pour les classes de 
plein air et es chasses ouverles eu sanñälurium. 

Le sixième amendement, n° 119, déposé par M. Pierrard et 
Mille Marzin, tend à augmenter le nombre des postes d'insti- 
tuteurs d'outre-mer 

Enfin, le dernier amendement. e° 117, déposé par MM. Bou- 
tavant et Pisrrard, porte sur les remplacernents, Ainsi que nous 
l'avons expliqué à [a tribune, aous voudrions que le statut 
des remplaeants simplifie les formalités, afin que les intéressés 
soient plus vite tilularisés et que les crédits prévus Eee les 
reimplarements soient suffisants pour que touies les sup- 
pléances soient effect vemeut assurées. 


, 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Thamier, de 
cette facun très succinete …. 


M. Marcel David, opporleur. El si cuire. 


TT nm 

M. le président. de souteuir les amendements. 

Je mets aux voix les amendements n° 110 de Mme € 
n° 113 de Mlle Marzu, MM. Thamrier et Pierre Meunier, (1 
de MM. Boutavant et Goudoux, n° 116 de MM. Tourtaud 1 
mier et Pierre Yeuuier, n° 118 de M. Signor et Mme G 
n° 119 de M. Pierrard et Mile Marzin, n° 117 de MM. ph 
vant et Pierrard. 

(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés) 


M. te président. La parole est à M. Raïngeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, je m'effor cri 
d'être tres bref. mais Je tiens à vous pre quelques 
réinarques, sur le chapitre 31-34. au sujet de là création, dut 
je vous féheite, de 1530 postes d'isüluteurs dans les dépurte. 
ments d'outre-mer. 

Vous me permettrez, à cet égard, de vous rappeler, en qu 
ques phrases, tout en reconmussant l'effort accompli, tout 
qui reste à faire, 

Je tiens d'abord à souligner Ja situation invraisembhlille 
de l'élat stalishque des classes primaires dans les dépar'e- 
ments d'outre-mer. 

La moxenne des effectifs se situe entre 5ù el 63 élèves et 
j'ai pu voir, au cours de mes voyages dans ces départements, 
des classes maternelles, nelanunent à Pointe-à-Pitre, de re et 
mème de 103 élèves. 

En raison de l'unportante progression démographique 4:15 
ces départements, c'est un problème qui ne peut plus attendre 
Jongiemps sa solution. 

Vous savez, monsieur 10 miuistre, que des objectifs ont été 
fixés par le plan, Le nombre des classes dont or aurait besoin 
dans les départements d'outre-mer à notamment été fixé à 49, 

Je voudrais savoir à quel rvthime on essayera d'atteindre ceg 
objectifs. 

En dehors de cette nécessité de création de postes et de m'<e 
à la disposition des classes de l'équipement correspondant, je 
me permets d'attirer votre attention sur des problènres esse. 
tels et qui ne peuvent non plus être chiffrés. D'abord, là 
nécessité d'un personnel qualifié, pour que les postes soient 
remplis dans des conditions normales, ear, vous le savez trop, 
neus sommes loin des normes et la tilularisation de suppleants 
pourvus du seul brevet élémentaire risque, si elle est mriie 
à terme, d'encombrer dangereusement les cadres de suppléants 
sans doute nécessaires mais qui ne remplissent pas toutes leg 
conditions que l'on peut souhaiter. Il ne saurait y avoir un 
enseignement au rabais, 

D'ailleurs, à ce sujet, les diverses organisations d’ensergne- 
ment d'outre-mer ont pris une position sans équivoque, 

J'insislerai aussi sur ce fait qu'aucune école normale, fonc. 
tionnant réellement, indépendante et unifite, n'existe dans les 
départements antillais et que la formation pédagogique, malsé 
un important effort pour pallier cette carchee,. demeure 1nsuf- 
fisante et ne répond nullement à celle des maîtres de la métro- 
pole. I faudrait tout au moins que dans l'un de ces départe- 
ments soit institué2 en première urgence une école normile 
d'instituteurs. 

J'ai pu constater moi-même par quelle ingéniosité or arrivait 
à suppléer certaines défaillances, comment certains inspecteurs 
d'académie avaient réussi à organiser et multiplier des jJournces 
pédagogiques. Mais cela ne suflit pas. Vous admellrez que celte 
formation professionnelle est à la base de la fonction ralion- 
relle de nas jeunes compatriotes des îles, 

Monsieur le ministre, je ne voudrais pas retenir longtemps 
vôtre attention sur l'équipement. Mais il me semble indispen- 
sable de souligner l'ampleur de la tâche. Presque tout est à 
faire. 

H existe, certes, quelques groupes scolaires modernes partfai- 
tement agenvés dans des proportions et des conditions qui 
eussent pu être plus mode-tes ‘et mieux adaptées, mais on 
compte encore trop de véritables « cases » dans lesquelles l'en- 
seignement continue à ètre donné. Je pense — et M. Viat'e 
ourrait le confirmer — au village scolaire croulant de Petit 
hourg de Guadeloupe, à certaine école de Four-à-Chaux, à | 


: 


là 
Martinique, où mous sommes allés certain jour de 1932 et qui 
ant trop d'exemplaires aux Antilles. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas concentrer 
vos efforts sur deux ou trois groupes scolaires mais de faire en 
sorte que les écoles que vous allez créer soient adaptées aux 
nécessités du climat et de la géographie. 

C'est pour que soieut résolus les problèmes du recrutement, 
de la formation, de l'équipement et aussi du matériel que 8 
me suis permis d'atbürer votre attentjon à propos de ce chi- 
pitre 31-34. M v a là, monsieur le ministre, une exigence pie- 
mière que nous devons satisfaire dans les départements 
d'outre-urer. (Applaudissements à l'extrême droite et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
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M. le ministre de l'éducation nationale. L'exposé de 
\!. Raingeerd est si complet et si clair qu'il me paraît inutiie d'y 
ter un mot, si ce n’est pour dire que je suis entièrement 
cord avee lui 
Dans nos départements d'outre-mer un grave problème se 
pose pour l'éducation d'une manière générale, et pour l'instruc- 
\ premaire en particulier. 

J'u l'intention, si le loisir m'en est donné. d'aller me rendre 
compte par moi-même, à ia Guadeloupe et à la Martinique, des 
vens qui nous permetllront de résoudre une crise grave. 
Cet été nous avons connu ces difficultés. Nous avons paré 
comme nous avons pu à certaines d'entre elles en créant des 
postes supplémentaires. Mais le problème le plus malaisé 4 
régler est celui du recrutement. Somme toute la question des 
locaux est moins aiguë car il est possible d'envisager la 
construction de bâtiments plus légers que dans la métropo'e. 
Vous avez dit qu'il importait de maintenir le miveau de 
recrutement des maitres. Nous éprouvons beaucoup de mal à 
y parvenir et nous avons l'intention de construire une école 
normale à la Guadeloupe J'ajoute que le projet a dépassé le 

stade des études et que la décision est prise. 

Par ailleurs, vous devez savoir que le conseil de la Martinique 
a décidé l'acquisition d'une propriété dans laquelle doit être 
cdifiée une école normale. 

lous ces problèmes présentent un caractère d'urgence. Je 
m'en suis saisi et je vous promets de m'employer de mon 
mieux à essaver de leur apporter une solution. 


[a 


M Michel Raingeard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je désire compléter l'argumen- 
tation de M. Raingeard et un peu la vôtre, monsieur le ministre. 

Je vous fais remarquer que vous n'avez parlé cetle fois encore 
que de la Martinique et de la Guade'oupe, mais non de la 
Réunion. 


M. Michel Raingeard. On ne peut pas aller partout! 


M. Frédéric de Villeneuve. Vous savez bien que le problème 
est le même à la Réunion et qu'il nous faut aussi des insti- 
tuteurs. 

Je voudra:s obtenir de votre part une précision à ce sujet. 


M. le ministre de l'éducation naïionale. Monsieur de Ville- 
neuve, je vous prié de bien vouloir considérer que ce que Jai 
dit pour la Guadeloupe et la Martinique s'applique également 
à la Réunion où je sais que la situation est critique. 


M. Frédéric de Villeneuve. Et ce sera valable pour l'année 
prochaine ? 


M. le ministre de l’éducaiion nationale. Oui. 
M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. J'ai déposé un amendement 
mais 1} avait le même objet que celui de M. Soustelle. J'ai doric 
satisfaction, monsieur le président. 


H. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. J'avais demandé à prendre la 
paroie sur le chapitre 31-34 avant qu'il ne fàt disjoini. 

Je n'avais pas présenté d’amendement sur ce chapitre, mon- 
sieur le ministre, mais je tenais à atiirer votre at'ention sur 
un sujet qui me tient à cœur ainsi qu'à un certain nombre 
de mes À: Ares et que j'évoque depuis deux ans. Il s’agit du 
problème des éco'es à très faib'e effectif. 

On compte en France un grand nombre de ces écoles, Une 
eltention particulière devraft être atlachte par nous à cette 
question en vie du groupement progressif des élèves de ces 
écoles dans d'autres plus f‘ourmes en. effectif. 

D'ailleurs, M. Simonnet, lui aussi, dans son rapport, a appelé 
une nouvelle fois l'attention de l'Assemblée sur ce probleme 
de la revision de la-carte scolaire. 

J'ai cité des chiffres que je crois valables, Je crains même 
qu'ils ne soient inférieurs à la réaité à l'heure présente. 
L'année dernière j'ai cit que huit cents écoles comptaient 
moins de cinq élèves, que quatre mille avaient un eflectif de 
cinq à dix élèves et que neuf mille groupaient de dix à vingt 
éleves, 

Cette situation ne peut que s'agg'aver, le nombre aes pet:tes 
‘ommiünes a'igmente d'année en annee par suite de la tendance 
croissante qu'ont nos populations rurales à S'aggiomérer dans 
des bourgs plus importants. Aussi ai-je toujours pensé qu'à 
l'instar d'un très grand nombre de pays étrangers, nous 
devrions procéder petit à pétit, mais d'une facon tres détermi- 
nee, au regroupement des élèves de ces écoies à elfeclif sque- 
lettique. 








opposees l'année der- 
certains de 


Us 1es arguments 


Des objections nombreuses m'ont « 
\ 


nière, notamment par ie ininistre en exercice el 
nos collègues. Je ne reviendrai pas sur t 


invoqués, Cependant je considère que ces arguments n'ont 
guère de valeur, surtout pour qui examine toutes les éxpe- 


riences qui ont été faites à travers la France et qui sont pur 


faitement concluantes. 

On me dira aussi que le groupage 
dans le cadre de la législation actuelle, Je veux bien l'admettre 
en partie, mais en partie seulement, car avec le décret du 
à août 1953 il est très possible d'opérer ces regroupements après 
avis pris auprès des conseils municipaux. 

J'avais déposé au budget de 1954 un amendement assez m- 
plet qui conditionnait d'abord la création des postes nouveaux 
d'inshtuteurs à la réalisation de ces groupements 

Dans la première ap de l'amendement, j'attirais l'attention 
du ministre sur le fait que certaines écoles de chef-lieu ou de 
hameau de moins de quinze enfants, situées à moins de trois 
kilometres de l'école la plus voisine, continuaient à subsister 
à l'encontre de la loi Je rappelais done M. le ministre au res- 
pect qu'il doit avoir de la loi 

J'ajoutais qu'à mon sens il était possible, en tenant compte 
de la situation et des moyens de transport existants, et sans 
porter atteinte à l'enseignement primaire en le favor:sant, 
au contraire de grouper dans des écoles relativement 
pius importantes de bourgs plus peuplés ou du chef-lieu de 
canton ces élèves absolument déshérités qui se trouvent à 
l'écart dans nos pelites communes ou dans nos hameaux. 
(Interruptions à l'ertrême qauche.) 

Je n'insiste donc pas aujourd'hui, sinon, monsieur le m'nis- 
tre, pour vous demander si telle ne serait pas aussi votre opi- 
nion et si vous ne seriez pas déc'dé à faire entrer plus large- 
ment en ligne de compte ces considérations dans la réforme 
de l’enseignement, particulièrement pour l'implantation des 
nouveaux bâtiments scolaires, 


les élèves ne peut se faire 


M. Maurice Deixonne. L'école unique simplifierait tout, 
M. Eugène Chassaing. La question est très délicate! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai à M. de 
RBaudry d’Asson que j'hésilerai toujours à fermer une école, 
Très bien! très bien! à qauche.) 

Pour moi, un village frança's comporte trois bâtiments essen- 
tiels, bien caractéristiques : la mairie, l'église, l'école, de sorte 
que lorsque vous me demandez d'appliquer certaines disposi 
Uons, s'agissant même d'écoles de hameaux, je vous assure 
que je suis, sentimentalement, très hésitant. 

Il n'en demeure pas moins que nous poursuivons cette po 
tique de regroupement. 

Il existe, dans 35 départements, 72 services de regroupement, 
de ramassage, Vous savez que les problèmes posés par le 
ramassage des élèves sont délicats et compliqués. H faut, 
notamment, organiser les transports, ce qui est très diflicile 
dans certaines régions, notamiment en montagne où ce regrou- 
pement pourrait apparaître plus désirable, 1 faut penser À 
l'hiver, à la neige. 

I s'agit donc là, vous le voyez, d'une politique qu'il faut sui 
vre avec beaucoup de prudence, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je vais inettre aux voix le chapitre 94-34, 


M. Armand de Baudry d'ASson. Monsieur le grésident, j'ai 
déposé un amendement à ce chapitre, 


M. le président. Vous avant entendu dire, au début de votre 
intervention, que vous n'aviez pas déposé d'amendement, j'ai 
Cru que Vous V aviez renonce 

Puisqu'il n'en est rien, je vais appeler cet amendement et 
le meître aux voix. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Je crois qu'une confusion 
sest produite, monsieur le président. 

L'autre jour, je m'étais insert sur le chapitre, mais je n'ava 
pas déposé d'amendement, Le chapitre revenant en discussion, 
j'ai déposé tout à J'heurs.un amendeinent et je désire ie sou- 
tenir 

M. le président. MM. de Paulry d'Asson, Lucas, Delachenal 
ont, en eflet. d pose un uinmenderment n 151 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du caapitre 31-94. 

Je lui donne ja parole, 


M. Armand de Baudry d'Asson. Mes chers coliegues, j'ai 
déposé cet amendement pour vous demander d'adopter une 
formu'e prévovant l'affectation aux autres emplois dont la 
c'éation est prévue dans ce chapitre des 250 instituteurs cha 
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gés d'enseignement agricole dont les postes devaient être 
créés. 

Ce n'est pas un sujet nouveau pour nous, Car nous en avons 
déjà débattu. 

Je reprends toutefois les arguments qui avaient déjà été 
invoqués ii. 

Le problème de l'enseignement agricole doit être examiné 
duns Son ensemble. Comme J'Assemblée nationale est préci- 
sément saisie du rapport de M. Saint-Cyr et qu'elie l'a déjà 
étudié, nous estimons qu'il est prématuré de s'orienter de nou- 
veau dans cette veie de création de postes d'instituteurs d'en- 
seignement agricole alors que le den sera peut-être résolu 
dans un sens différent. ({nlerruplions à gauche et l'extrême 
gauche.) 

Pour l'instant, nous apparaît plus logique que ces 250 postes 
d'instituteurs soient affectés aux classes élémentaires et aux 
clusses maternelles. 


M. Henri Thamier. Voilà comment vous voulez encourager 
l'enseignement postscolaire agricole: en faisant supprimer les 
postes qui permettent effectivement l'organisation de l'ensei- 
gnement postscolaire agricole ! 


M. Armand de Baudry d'Asson. Je demande le scrutin sur cet 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. Binot. 


M. Jean Binot. M. de Paudry d'Asson, en reprenant cet amen- 
dement qui tend à utiliser les instituteurs ftinérants agricoles 
à des fonctions autres que celles pour lesquelles ils ont été 
créés, anticipe sur la décision que l'Assemblée nationale sera 
appelée à prendre sur la proposition de loi rapportée par 
M. Saint-Cyr, 


M. Armand de Baudry d’Asson. C’est le contraire ! 


M. Jean Binot. J'observe, monsieur de Baudry d’Asson, que, 
méme dans l'hypothèse où cette pan de doi serait 
adoptée, il s’écoulerait avant qu'elle puisse être appliquée 
un délai pendant lequel, à tout le moins, les fonctions assu- 
inées avec efficacité et conscience par les instituteurs itiné- 
ran!s agricoles seraient Dee et que vous pourriez ainsi 
trouver un argument supplémentaire à l'appui de votre thèse 
selon laquelle l'éducation nationale est défaitlante et impuis- 
sante à prodiguer cet enseignement. 

Au surplus, nous estimons, nous socialistes — et vous ne 
serez pas surpris de me l'entendre dire — que l'édueation 
nationale à, jusqu'ici, avec de petits moyens, fait honneur à sa 
vocation propre qui est de dispenser l’enseignement agricole 
comme tous les utres enseignements. Nous demandons done à 
l'Assemblée nationale de repousser votre amendement. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à M. de 
Baudry d'Asson de bien vorfloir retirer son amendement pu 
Ja raison trés simple que dans ce cas je deis seulement faire 
ns “ht une Jo. 

in effet, c'est Ja loi qui confie présentement au ministère 
de l'éducation nationale la charge de l'enseignement agricole 
lui-même et mon département doit donc faire face à cette 


obligation. 
1H y a dans nos écoles d'enseignement agricole, environ 
15.000 filles et 51.000 garçons. J'ai besoin d’un nombre de 


muitres correspendant. Une proposition de loi a été déposée à ce 
sujet mais elle n'a pas été jusqu'ici adoptée et je n'ai pas le 
droit de préjuger la décision du Parlement, Je ne puis con- 
naître que la loi en vigueur. 

Je vous demande simplement les moyens de l'appliquer cor- 
rectement. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Si l'on veut encourager l'enseignement 
postscolaire agricole, il faut d'abord maintenir et améliorer 
l'organisation existante. C’est pourquoi nous nous opposons 


à amendement de M. de Baudry d'Asson. 


M. le président. Monsieur de Baudry d'Asson, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Armand de Baudry d'Asson. Oui, monsieur le président, et 
je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement .de MM. de 
Baudry d'Asson, Lucas et Deiachenal. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?, 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'i « à 
lieu de faire le pointage des votes. j 

I va y être procédé. Le résullat en sera proclamé uit. 
rement. 

Le chapitre 31-34 est réservé. 


M. le président. « Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et univ 


taire, — Rémunérations et vacations du personnel médical et 
social, 596.137.000 francs. » 
Au cours de la 3° séance du 12 décembre, M. Schmittlein t 


demandé, au nom de la commission de l'éducation nation 
la disjonction de ce chapitre. Mais la réserve ayant 
ordonnée, il n'a pas été statué sur cette demande, 

Estelle maintenue ? 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis, Non, mn. 
sieur le président. La commission de l'éducation nationale à 
satisfaction et je remercie M. le ministre de ce qu'il a fait. 

M. le président. La demande de disjonction n'a donc np 
d'objet. 

Mme Lempereur a déposé un amendement n° 57 tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 'le crédit du cha- 
pitre 31-95. 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. J'ai déposé cet amendement pour 
nous permettre de protester contre le fait que le budget 
prévoit que la titularisation de 700 infirmières et la transformi. 
tion en contractuelles des assistantes d'hygiène scolaire en 
fonction. - 

Monsieur le ministre, ces fonctionnaires en exercice à la 
direction de l'hygiène scolaire depuis 1945 ont bien le droit de 
prétendre à une 4#itularisation honorable, Elles exercent des 
fonctions qui correspondent aux besoins de l'hygiène scolaire, 

Le service d'hygiène sco.aire n'a pas besoin d’un tres 
grand nombre d'infirmières, car ce n'est pas un service chargé 
de dispenser des soins. Ils a pour mission d'assister le médec a 
d'hygiène scolaire dans sa tâche d’inspection. 

Nous demandons done à M. le ministre d'être très vigilant et 
de s'attacher avec discernement à résoudre le problème de la 
titularisation d'un personnel très méritant et qui a fait ses 
preuves. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je suis tout à !.t 
d'accord avec vous, madame. 


Mme Rachel Lempereur. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Grappe a déposé un amendement n° 120 tendant À 
réduire de 1.040 francs, à titre indicatif, le crédit du chaji- 
tre 31-95. 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Eiise Grappe. Mes observations rejoignent celles de 
Mme Lempereur. ge 

Je demande à M. le ministre de l'éducation nationale d'accep- 
ter le vote sans débat de la proposition de loi de M. Deixorne 
dans le délai d’un mois. 

C'est la seule facon d'en finir avec la titularisation de ce 
personnel de l'hygiène scolaire, car il y a plusieurs années qe 
ce scandale dure, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducatin 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux pas vous 
répondre maintenant. Il faudrait que j'étudie la proposition 
loi de très près. 

M. le président. Madame Grappe, maintenez-vous votre amen- 
dement. 

Mme Elise Grappe. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'imendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-95. 

(Le chapitre 1-95, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre nouveau 31-G5. 


TITRE HW. — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-65. — Archives de France. — Achats de dotu- 
ments, 13.500.000 francs. » 


Personne ne demande la parôle … 
Je mets aux voix le chapitre 31-65. 





(Le chapitre 31-65, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Lais-ez-moi vous 


remercier de votre intervention. J'y at été très sensible, 
M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Æ l'occasion de Fexa- 
mien de ce chapitre, je ne présenterai, afin d'abréger le débat, 
que quelques observations se rapportant à l'ensemble des ques- 
Lions éludiantes. 

Nous avons été saisis d'une lettre rectificative., Il est évident 
que les premières propositions élaient nettement insuffisantes. 

Ayant à juger celle leltre recliticalive, nous avons eu, comme 
bien souvent, à choisir entre deux inconvénients, celui de refu- 
ser ce qui nous élait offert au risque de ne pas le retrouver si 
la lettre rectificative était retirée et celui d'accepter les nou- 
veaux crédits proposés mméine 81 nous les jugions insuffisants. 

Nous avoos choisi d'a ceple A 

Sur deux points essentiels, les bourses et les cités universi- 
laires, des dotations plus substantielles eussent été nécessaires, 
qu'il s'agisse de crédits de payement pour les bourses ou d'au- 
lovisalions de programme pour les cités universitaires. 

Sur les autres points, monsieur le ministre, je veux vous 
remercier d'avoir donné satisfaction aux demandes des étu- 
diants, Je pense à des problémes importants — le stade Bullier 
et la cité d'Antons — et à de moins importants, mais intéres- 
sants également, comme le fonds de solidarité universitaire, les 
restaurants universitaires où les crédits de payement destinés 
à l'équipement sportif. 

Au lolal nous pouvons dire que, cette année, un effort impor- 
tant aura été fait, 

Nos collègues se rappellent sans doute — mais it est bon de 
le répéter qu'en 1951 les crédits affectés aux bourses se sont 
élevés à un milliard de francs; er 1952, à 2.500 millions et, en 
1951, à 3 milliards. Cette année, ils dépasseront, pour la pre- 
iuière fois, quatre milliards pour les seules bourses de l'ensei- 
gnement supérieur. 

Quant à l'effort en faveur des cités universitaires, une pro- 
messe avait été faile, peut-être imprudemment, d'accorder huit 
milliards de francs d'autorisations de programme en cinq ans, 
ce qui aurait représenté un effort annuel d'environ 1.600 mil- 
lions. 

I y a deux ans nn peu plus d'un milliard a été dépensé; 
l'année dernière, 1.300 miliions et, cette année, environ 1.500 
nullions. 

Nous espérons que cette progression continuera et que nous 
pourrons ainsi réaliser le programme prévu en six ans à défaut 
de cinq ans. 

Nous savons, monsieur le ministre, tout l'intérêt que vous 
portez à ces questions, J'en ai parlé bien souvent, mais les 
ministres changent et je suis obligé de me répéter: Il ne suffit 
pas d'avoir des professeurs et des locaux, encore faut-il que 
chacun puisse accéder à l'instruction et à la culture. Ces crédits 
d'action sociale sont pour nous particuliérement mnportants. 

Nous vous remercions des efforts que le Gouvernement à con- 
sentis cette année et nous souhaitons qu'il fasse encore davan- 
lage l'an prochain. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est moi qui vous 
remercie, monsieur le rapporteur, 


M. le président. La paro'e est à Mile Diene:ch. 


Mie Marie-Madeleine Dienesch. l'intervention de 
M. Simonnet, je renonce à la parole, 


Après 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. J'altire votre attention, monsieur le 
ministre, sur une question dont l'étude est à peine amorcée 
Mais qui présente un intérêt qui ne vous échappera pas, il 
s'agit de la création, dans le cadre de l'université de Paris 
probablement, d'une maison culturelle en faveur des étudiants 
otiginaires de l'Afrique du Nord et qui poursuivent leurs études 
dans la métropole. 

On prendra prochainement contact avec vous sur ce point, 
J'espère que vous réserverez à cette question un accueil favo- 
rable, 

Quant aux observations que j'aurai à présenter sur l'ensembe 
des questions relatives aux étudiants, je les formulerai ultc- 
rieurement en défendant un de mes amendements. 


M. le président. M. Estradère demande Ja disjonction du cha- 
pitre 43-11. 
La parole est à M. Estradère, pour une très brève intervention. 


M. Pierre Estradère. M. Thamier a déjà exposé l'essentiel de 
nos observations eur ie problème des bourses de l’enseignement 
supérieur, 

de rappelle simplement que chacun s'accorde à reconnaître 
qu'elles sont insuffisantes en nombre et en taux, C'est d'ail- 








leurs pourquoi les étudiants, par la voie de l'Union nationite 
des étudiants de France, avaient demandé une augment 
du crédit de l'ordre de 55% millions. 

Nous soutenons cette revendication avancée par VU. NX. FE. 
relative au montant des bourses de l'enseignement supéri 
en attendant l'institution de l'allocation d'études, au prine 
de laquelle nous demeurons attaché<, car nous considérons 
c'est là le moven le plus sûr de démocratiser Fenseignen 

Comme la lettre rectificative n'apporte, en fin de compte, que 
330 millions, nous avons demandé la disjonction de ce chap 


, 


M. le président. Je con<ulte l’Assemblée sur ‘a disjonclion da 
chapitre 43-11 demandée par M. Estradère. 

(L'Assemblée, consultée, s2 prononce contre la disjonclion 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la paroïe 

Je mets aux voix le chapitre 43-11, au chiffre de 4% nil. 
liards 146.900.000 francs. 

(Le chapitre 43-A1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 13-91. — Bourses nationales, 6 nl 
liards 925.880.009 francs. » 
La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, c'est Sur un pot 
tout à fait particulier, relatif aux bourses nationales, qui 
voudrais attirer brièvement votre altention. 

Je rejoins d'ailleurs les observations qui ont été failes | 
M. de Baudry d'Asson, relatives au problème des enfants 4 
le domicile est éloigné de l'école qu'ils doixçent fréquenter. 

Le problème présente peut-être un aspect spécial à Fou: 

Il est très différent, et je pense que tout le monde m'en d 
nera acte, dans les régions où il n'y a pas de concurrence « 
luire. 

Le crédit prévu pour aider ces enfants est absolument rid:- 
cule, c'est le moins qu'on puisse dire. 

Il m'est arrivé un jour de demander si l’on pouvait ai 
une famille de six enfants d'âge scolaire de la commune 
Grozon qui ont quatre kilomètres à faire pour aller à l'école, 
J'insiste d'ailleurs sur le fait que, dans nos communes rurale: 
il n'y a pas de cantine scolaire ou qu'on ne fait rien pour les 
aider. 

Ces enfants ont done quatre kilomètres à faire et reviennent 
à muidi, Oh! je ne dis pas qu'on m'a répondu négativement, On 
m'a informé qu'on attribuait au père de famille intéressé une 
bourse de 215 francs par an pour ées six enfants d'âge sco- 
laire. 

Les crédits inscrits à ce chapitre sont de cet ordre-là. 

Je n'insiste pas, I y a là tout simplement méconnaissanre 
totale du problème de Ja part de vos services, monsieur Île 
ministre, des services préfectoraux et, j'ai le regret de le dire, 
d'une partie des organisations du corps enseignant, J'ai rec 
en effet, sur ce point des confidences de mes anciens camarades 
d'école normale — j'y reviendrai — qui protestent parce qu'ils 
se rendent compte, eux, des difficultés des enfants qu'ils ont à 
enseigner. 

Je voudrais tout de mème qu'on fasse un modeste effort 
d'imagination pour savoir ce que peuvent faire ces enfants qui 
ont marché une heure ou une heure et demie — les enfants 
ne marchent pas vile, ils s'amusent en route — le matin, deux 
heures à midi, une heure et demie ou deux le soir. Que 
reste-t-il pour le travail scolaire ? Absolument rien. 

Oui, c’est là un problème capital pour nous eçar il touche à 
peu près — on ne Île sait pas en général — un million d'enfants 
d'âge scolaire en France. 

J'v reviendrai, monsieur le ministre, mais dès maintenant, 
je tiens à souligner ce problème, (Agylaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je reconnais qu'il 
y a là un prolfème parfois assez douloureux. 

Je me permets, tout de même, de vous faire remarquer, 
monsieur Viatte, que les communes qui ne font rien pour 
les enfants qui sont dans celte situation ne remplissent peult- 
ètre pas tout à fait leur devoir. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Très bien! 
M. Emile Liquard. Il faut voir leurs budgets, 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, il suffit, hélas! de 
ne pas être d'accord avec la majorité du conseil municipal pour 
ne rien obtenir dans ces cas-là, 

Mlle Madeleine Marzin. Et la subvention pour les me 
aux cantines scolaires est de moins d'un france par enfant 
et par repas, 


M. le président. La parole est à M. kir, 
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M. Félix Kir. M. le ministre à raison. Les municipalités ont 
des devoirs en loccurrence. 

Je connais très bien ce problème et je m'applique à le 
resoudre, 

A Dijon, nous disposons d'un eur qui, tous les matins, va 
cherch@r cinquante élèves; nourris à fa cantine scolaire, ls 
rentrent chez eux le soir par le méme moyen. 

C'est aux communes à prendre des initiatives dans ce 
domaine, 


M. Emile Liquard. [jou n'est pas une commune rurale! 
M. le président, La paroie est à M. Raingeard. 
M. Michel Raingeard. Je d'sire simplement oblenir un enza- 


gement de vous, monsieur le ministre, et attirer votre attention 
sur un point particulier. 

Le crédit relatif aux bourses est très largement augmenté. 
Nous vous en reruerckns tous. 

Je voudrais être assuré que le refus de bourse, pour crédit 
insuflisant, qui à été opposé à certains enfants avant satisfait 
au doubie examen et de la situation de fortune de là famille 
et technique, si jose dire, ne se renouvellera plus. 

Récemment, vous avez bien voulu régler le probléme pendant 
pour 155 postulants, dans le cadre de l'académie dont d 
uépariement que j'ai l'honneur de représenter, Je Vous el sas 
gré tout particulierement mais certains codegues ont évoque di 
cas analogues relevant d'autres académies, C'est pourquoi j'in- 
siste avec quelque importunite, peut-étre, 

IH ne faudrait plus je le répète que des enfants lont 
les familles ont été reconnues susceptibles de bénéticier de Ja 
bourse — et qui ont subi avec sucres lPexamen, se voient oppo 
ser une fin de non-recevoir motif pris de l'insuffisance des 
crédits, 

En raison du voiume des crédits pour attribution de bourses 
qui vous sont maintenant affectées, Je suis persuadi que Vols 
pourrez prendre cet engagement. 

J'attire par ailleurs votre attention 
— sur l'affectation automatique des élèves à 
ments. 

Je connais la règie qui fait obligation de la fréquentation di 
l'établissement public ou privé le plus proche, Mais il et cet 
tuins départements dont la configuration géographique e<t te 
qu'une partie de la population entretient d'étroites relations 
avee le département Voi-in, et se trouve plus atiirée par le chet- 
heu de ee département que par le sien prope, He<t aussi des 
familles qui ont des raisons de relation où d'intérêt assez fort 
pour les déterminer à envoyer leurs enfants dans un établisse 
nent dépendant d'un département où elie< ne sont pas domiri- 
lices. Il en est autres enfin qui réclament fa possihitité d'uûul 
ser un établissement à cara:tere spécial par Hs formation qu'il 
donne. 

Je voudrais que la plus grande compréhension se manifeste en 
Ja circonstance et qu'on ne s’abrite pas toujours derrière des 
réglements quelque peu rigides ct dépassés par les faits pour 


refuser de donner satisfaction à des familles dignes d'intéret. 


pend le 


c'est un point de détail 


certains établisse- 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en donne 
bien volontiers l'assurance. 


M. le président. M. 
pitre 53-91. 
La parole est à M. Signor. 


Signor demande Ja disjonction du cha 


M. Alain Signor. Je demande Ja disjonection de ce chapitre 
parce que, d'abord, malgré l'augmentation du crédit nserit 
dans la lettre rectificative, le nombre des bourses nationales 
reste insuffisant et n’est pas en rapport avec la croissance des 
effectifs prévus pour le 1" octobre 1955 dans les établissements 
du second degré, soit 30.000 élèves pour les Iveées, 1S.0RX) pour 
les cours complémentaires et 7.000 dans les collèges techniques. 

En second lieu, le plafond des ressources retenues pour jes 
attributions n'est pas relevé. Il reste ridiculement bas, soit 
205.000 francs pour une famille d'un enfant, c'est-à-dire 17.00) 
francs par mois. 

Qu'on retienne, au moins, le minimum interprofessionnel 
garanti fixé par la commission supérieure des conventions col- 
lectives pour l'attribution des bourses! 

En troisième lieu, le taux des bourses reste inchangé et l'on 
ne prévoit pas non plus la prolongation d'un an ou deux des 
bourses de cours complémentaire pour les élèves qui préparent 
des concours aux diverses administrations 

Enfin, on ne voit pas trop pour quelles raisons les bourses 
de cours complémentaire ne sont pas alignées sur les bourses 
de lycées et de collèges. 

Pour toutes ces raisons, je demande la 
chapitre. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja disjonclion du 
chapitre 43-91 demandée par M. Signor, 

L'Assemblée, consullée, se prononce Contre la disjonction.) 


disjonclion de ce 





M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 43-41, au chiffre de 6,925.8°0,000 


francs. 
(Lu ch IP tre 13-01. nus Aur b'« os{ adopté 


M. le président. J do EL lecture du chapitre LE LL 


line IX INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G parle Action sociale Assistance et solidar 
« Chap. 46-11 OFuvres <0 es en faveur des étudiants, 
1.441.270.0Kk) francs 
M. Estradère a déposé un amendement n° 121 tendant à 
r‘dui! 1.00) francs, à titre ulicatif, le crédit du chu 
pitre 46-11 
La pal le 6-1 i \! } 1! le ( pou di end ‘) it \dement, 
1 iuol! 


M. Pierre Estradère. Je di-irt b'enir deux précisions de 
M. Le ministre 

Après le dépôt de la lettre rectificative, M. le ministre estal 
en mesure .!t ous r que lé prix les repas SCrVIS di les 


1 
res ne sera pas auginehié au cours du 


issurt 
restaurants universit 
prochain exercice ? 


Ma deuxieme question porte su les crédits d équipement 
L'Union nationale des étudiants de France à demandé une 


augmentation de So mullions. Je relève, dans Ta lettre reeti- 
leative, que 335 millions de franes seront réservés à Ta cité unie 
versitaire d'Antonv. Je voudrais savoir si cette somme sera 
FESerVeC iux restaurants universitaires de cell ete ou bien 
si elle servira à autre chose 

Dans ce dernier cas, cela significrait que le crédit destiné 
x restaurants universilaires n'a pas eté angmente 

M. le president. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je souhaite de tout 


cœur Qu'il n'y t pas heu d'augimenter le prix des repu 
Fn tout cas. not vons ausinenté Ja subvention qui est portée 
de 62 à 614 francs per ref 

En outre, nous pensons qu'une parle de la cité d'Antony 
sera équipée vers le mois d'août. Nous avons done prévu un 
premier credit de 55 naihons de francs pour assurer le fonc- 


lionneinent de l'établissement 


M. Pierre Estradère. Cela <ignilie-til qu'il n'v à pas d'aug- 
imentation en faveur de Feñsemble de reslaurani UV eTe 


aires ? 


M. le ministre de l'éducation naiionale, Je \iens de vous 


reponure, 


M. le président. J: IX Voix |] endemment de 
M. Estradcre. 

(L'amendement, m ! est pas adopte 

M. le président, M. Gucraril déposé un amendement n° 195 
tendant à réduire d 1.00) à tatre indicatif, le ecrccil du 
chapitre 46-11 

La pri 'e est à M. G I d 

M. Pierre Guérard. Ilan la lettre rectifcatist Von] avez 
prévu, monsieur de ministre un credit supplémentaire de 
5 Hillions pour les restaurants universitaire 

C'est ct qu demand ent le ctodiant Ji vou rene TE 
de ce g si qu perte ttra ] |’ wter de 62 fratu à 6% fratu 
par repas la subvention de FEtat 


Ce que je demande, monsieur le ministre, et j'y insiste, 
c'est qu'on ne fasse, sur ce crédit, aucun prélévement qui serait 
destiné à autre chos: — lequipement des cuisines, par 
excInpie que es repra Cux-1nCineSs, 


M. Michel Raingeard. lr0- bicn! 


M. Pierre Guérard. Ii dut étre entendu, monsieur le ministre, 
que les dépenses d'équipement seront prélevé ur les credit 
d'equ peHi nt el sur aucun auuire, et lp rliculier 
sont destinés aux rm pas 


M. le ministre étant d'accord, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Guérard est retiré. 

M. Viatte avait déposé un amendement... 

M. Charles Viatte. Me: observations 7 péteraient cches qui 
viennent d’être formulées 

Je retire donc mon amende nt, 
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M. le président. L'armnendement e<t retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 46-11, au chiffre de 1 milliard 
411.279.000 francs. 

(Le chapitre 16-11. mis aur voir, 


est adopté.) 


Etat B {swrle). 

M. le président, Nous arrivons aux chapitre de l'état P. 

« Chap. 56-82. — Bütiments civils et palais nationaux, — 
Travaux d'équipement: 

« Aulorisation de programme, 1.595 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.133 millions de francs. » 

M. \ialte demande la disjonction de ce chapitre, 

La parole est à M. Vialle. 

M, Charles Viatte, J'attire l'attention du Gouvernement sur les 
Qquasi-promesses qui ont été faites au moment de la discussion 
du budget de la justice et concernant la construction d'un bäti- 
ment pour l'agence France-Presse. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Viatle, un 
crédit de 260 millions de francs est prévu. 

Vous avez donc satisfaction, 


M. Charles Viatte, Je vous en remercie, monsieur le ministre, 
et je renonce à ma demande de disjonction, 


M. le président. La dermande de disjonchion est retirée. 

M. Jean-Michel Flandin a déposé un amendement n° 4 rectifié 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 56-N2, 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement. 

M. Michel Raingeard, L'amendermment de M. Flandin portait sur 
fe ième sujet que celui de M. Viatte, M. Flandin l'a défendu 
luer. 

Comme nous avons satisfaction, nous ne le maïintenons pas. 

M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. D'accord, 


M. le président, L'amendement de M. Flandin est retiré, 

lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 56-82 aux chiffres de 1.595 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
1.133 tuillions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 56-82, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-10, — Subvention d'équipement 
au centre national de la recherche scientifique et aux élablis- 
sements de recherche scientifique : 

« Autorisation de programme, 1.448 millions de 

« Crédit de payement, 1.870 millions de francs, » 

M. Cogniot a demandé la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à Mille Marzin pour soutenir cette demande, 
d'un mot! 

Mile Madeleine Marzin. Les crédits d'équipement du C, N. RS. 
sont modifiés par la lettre recliticative puisqu'une partie des 
crédits inscrits au projet de budget primitif a été transférée à 
l'enseignement supérieur. 

De la sorte, les crédits de payement propres au C. N. R.S. 
ne sont plus équivalents à une tranche du plan Le Gorgeu. En 
effet, nous trouvons dans la lettre rectiticative une autorisa- 
tion de programme de 1.448 millions de franes et un crédit de 
payement de 610 millions de francs, 

Conformément a plan Le Gorgeu, c'est un crédit de 3 mil- 
diards de francs qu'il faudrait. 

Voila pourquoi nous avons demandé la disjonction du cha- 
pitre 66-10. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonetion 
du chapitre 66-10 dermandée par M. Cogmiot et soutenue par 
Mile Marzin. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre G6-10 aux 
chiffres de 1.418 millions de francs pour lautorisation de pro- 
gramme et de 1.870 millions de francs pour le crédit de paye- 
ment, 

(Le chapitre 66-10, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. & Chap. 66-12, — Subventions d'équipement 
aux universi'és et élablissements d'enseignement supérieur ; 

« Autorisation de programme, 4.452 muillions de francs; 

Crédit de payement, 3.739 miilions de francs. » 

Mile Marzin à demandé la disjonetion de ee chapitre. 

La parole est à Mile Marzin, pour une brève intervention, 
Mlle Madeleine Marzin. Au chapitre 66-12, la lettre rectifira- 
live prévoit, s'agissant des crédits d'équipement de l’enseigne- 
ment supérieur, une autorisation de programme s'élevant à 


francs; 








4 452 millions de francs — due au transfert de crédits du cha- 
pitre relatif au centre national de la recherche scientifique — 
et un crédit de payement de 1.216 nullions de franes du fait, là 
encore, d'un transfert. 

L'effort consenti en faveur du développement d'établisse- 
ments scientifiques pour l'enseignement supérieur n'est certes 
pas négligeable, mais ous sommes encore loin de compte 
pour l'ensemble des crédits d'équipement nécessaires à l’en- 
seignement supérieur, En etfet, si l’on totalise les crédits des 
différents chapitres, nous constatons que ceux-ci sont de — 
comple tenu de la lettre rectificative — 12.%8 millions de 
francs pour ïes autorisations de programme et de 6.775 millions 
de francs pour les crédits de payement. 

Par conséquent, nous avions raison de dire, h'er, que les 
crédits de payement n'atteignent pas l'équivalent d’une tranche 
annuelle du plan Le Gorgen. 

C'est pourquoi nous demandons la 
pitre 66-12, 

M. le président. M. Viatle à également demandé Ja disjonc- 
tion de ce chapitre. 

M Charles Viatte, Je renonce à ma demande, 

M. le président. La demande de disjonction de M, Valle est 
retirée. 

Je consulle l'Assemblée sur la demande de disjonction du 
Chapitre 66-12, demandée par Mile Murzin, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


disjonction du cha- 


M. le président. M. Eugène Montel à déposé un amendement 
n° 83 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre G6-12, 

La parole est à M, Eugène Montel. 


M. Eugène Montel. Monsieur Je ministre, je connais trop la 
nature de vos sentiments à l'égard de l'université de Toulouse 
pour douter du résultat de ma sollicilation, 


M. Emile Liquard. J'espère qu'il en est de même pour celle 
de Bordeaux! {Sourires.) 


M. Eugène Montel. Il s'agit de la faculté des sciences auprès 
de laquelle est créé un troisième laboratoire de physiologie, 
Cette faculté à un très grand passé puisqu'elle à formé le plus 
jeune prix Nobel et que quatre membres de l'institut en exer- 
cice, dont le plus jeune, viennent de cette faculté, 

Les crédits que vous avez déjà accordés sont insuffisants 
pour permettre d'installer l'animalerie, l'insectorium, l'aquae 
rium, le chenil, ete. 

On à rencontré, en cours de réalisation, des difficultés très 
sérieuses dans le choix du terrain, Le dernier terrain trouvé 
entraine, pour ce Hiboratoire, un supplément de dépenses d’en- 
viron 25 millions de franes. Je tends la main. Mais, pour cette 
université, je suis sûr que je ne rentrerai pas la poche vide. 

M. Emile Liquard. Que fait le conseil général de la Haute- 
Garonne ? | 

M. Eugène Montel. Le conseil général fait scn devoir et au 
delà. 

J'ai, par ailleurs, déjà dit que les communes s'étaient faites, 
depuis longtemps, déjà, les banquiers de l'Etat, 


M. Emile Liquard. C'est exact. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je m'eflorcerai de 
dégager, sur les crédits mis à La disposition de l'enseignement 
supérieur, qui sont très importants puisqu'ils passent de 10 mil- 
liards de francs l'année dernière à 14 milliards de francs pour 
1955, les 25 millions de francs qui sont nécessaires à la faculté 
des sciences de Toulouse. 

C'est un geste que je serai heureux de faire, avec l'assenti- 
ment de l’Assemblée nationale, en faveur d’un département qui 
m'est cher, car j'ai eu l'honneur, il y a vingt aus, d'être préfet 
de la Haute-Garonne. 

M. Eugène Montel. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire, bien entendu, mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 66-12, aux chiffres de 4.452 mil- 
lious de francs pour l'autorisation de programme, el de 3.739 
millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-12, mis aux voix avec ces chiffres, est adapté.) 

« Chap. 66-30. — Subvention d'équipement pour les établis- 
sements du premier degré: 

« Autorisation de programme, 7.050 millions de franes; 

x Crédit de payement, 10.087 millions de francs, » — (Adopté.] 
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M. le président. « Chap. 66-90. — Subventions d'équipement pénurie de logements dans la région parisienne, spécialement 


social: 
« Autorisation de programme, 2.614 millions de francs; 
« Crédit de payement, 1.604 millions de francs. » 
La parole est à M. Estradère. 


M. Pierre Estradére. Je voudrais que le Gouvernement précis 
si des crédits de payement sont prévus en faveur de la cit 
universitaire d'Antony. 

La léttre rectificative comporte une mmajoration de l’autorisa- 
tion de programme de l'ordre de S60 millions de francs, mais 
rien m'indique que des crédits de pavement sont prévus pou 
Ja cité universitaire d'Antony. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, ra) porteur. W est d'usage de pré 
voir, dans une lettre rectificative, des crédits de pavement de 
l'ordre du quart des autorisations de programme. 

Tout nous porte à crotre — M. le ministre wre le confirmera 
sans doute — que les crédits de 300 millions de francs se répar- 
tiront en deux parts: deux tiers pour la cité d'Amteny-Sceaux 
et un tiers pour à tranche annuelle des cités universitaires 
d'autre part. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous sommes d'ac- 
cord. 


M. le président. M. Estradère demande la disjonction du cha- 
pitre 66-90, 

Je lui donne la parole pour soutenir cetîte demande, d'un 
mot ! 


M. Pierre Estradère. Dans une conférence de presse, l'archi- 
tecte M. Grunebaum-Ballin avait envisagé de finir une premiere 
tranche de 1.600 chambres le 15 août 1955 et une seconde tran- 
che de 1.000 chambres le 15 novembre 1955. 

Mais, pour cela, il restait à trouver une somme de 2001milhons 
dans le budget de l'éducation nationale et ume autre somme 
eslimée à O0 millions pour des installations mobilières des 
chambres, du restaurant et des divers services. 

IL ressort de l'explication donnée par M. le rapporteur que 
les crédits prévus sont notoirement en deca de ce qui-nous 
semble nécessaire. 

C'est pourquoi je demande la disjonction de ce chapitre. 


le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjenction 
du chapitre 66-9w, demandée par M. Estradire. 
(L'Asseanblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. M. Guérard a déposé un amendement n° 136 
lLendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de 
payement prévu au chapitre 66-00, 

La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Ï s agit encore, monsieur le ministre, de 
la cité universitaire d'Antony. Si mes renseignements sont 
exacts, 1.006 chambres do‘vent être prêtes en juillet et 1.04%) 
autres en octobre. Mais, pour équiper ces chambres, il faut tros 
mois. 

Or, vous aviez prévu, dans Je budget primitif, 20 millions qui 
étaient destinés à l'installation du chauffage, et non pas à 
l'équ'pement des chambres. 

Dans la lettre rectificative, ainsi que M. le rapporteur vient 
de l'expliquer, étant donné qu'il est prévu une majoration 
d'autorisation de programme de 490 millions pour la cité uni- 
versitaire… 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Pour Antony, il s'agit 
d'un montant de 800 millions. 


M. Pierre Guérard. En effet, il s’agit lien de S® millions. 
Le quart de ces 800 millions, soit 200 millions, correspond) ait 
bien à l'équipement des chambres ? 


M. te présitent. La parole est à M. le minstre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je puis simplement 
vous dire que mous avous tous des crédits mécessaires pou 
assurer, au moment eù seront livrés jes bâtiments, la finition 
des travaux et l'équigement. 


M. le président. La parole et à M. Guciard. 


M. Pierre Guérard. Je voudrais toutefois attirer votre atlen 
tion, monsieur le ministre, sur le point suivant: au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux, à importe qu'on livre suc- 
cessivement des tranches de chambres et non pas, par exem- 
le, qu'on fasse en une seule fois le chanffage on qu'on équipe 
es chambres en fin de travaux. 1 importe, élant donné Îa 








de logements d'étudiants, qu'on s'attache à équiper entire- 
ment les chambres par tranches successives, de facon qu'une 
jremnère tranche de chambres puisse être le plus tôt paœssible 
mise à la disposition de nos étudiants 


M. le président. Vous relirez sans doute votre amendement, 
monsieur Guérard ? 


M. Pierre Guérard. E\idemaiment, monsieur le président 


M. le président. L'amendement est retire 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 66-%Ki, aux chiffres de 2.614 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme el de 
164 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre GO, us AUX V'OLI AU A cluffre s_ cal adopli ) 

{ Artec le U ] 

K. le président. Nous arrivons à l'artic'e 9 nouveau. 

« Art. 9. Le ministe de l’éduration nationale est autorisé 
à engager sur de Chagutre 43-01 : « Centre national de la recher- 
che sciertitique. Année géophysique internationale » «4 


dépenses s'élevant à la somine totale de 1.000 millions, à rai- 
son de : 

Hé nalhons en 1455. 

249 nndlions en 1#%. 

« 1S3 millions æn 1457. 

« 110 millions en 19538. 

« S2 mullions en 1959, 

« Les crédits nécessaires à la couverture des engagements 
ainsi autorisés seront ouverts annuellement par la bot relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tére de l'éducation nationale 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9, 

(L'article 4, nus aux voir, est adogté.) 


M. te président. Nons allons examiner maintenant les «ha- 


pitres réservés de l'enseignement techinque, 


suite). 


ETAT A 


M. le président. « Chap. 1-44, — Elablissements publics d'en- 
seigrement technique. Remunéralions principales, 46.413 ik 
lions 135.044 francs. » 

la parole est à M. Viatte. 


M. Chartes Viatte. Monsieur le ministre, je desire attirer 
votre attention sur le cas particulier de l'école centrale des arts 
et mann'actures 

1 <'agit de permettre à cette école de fonchonner en adap- 
tunt son enseignement aux conditions actuelles et à l'évolution 
des techniques. 

Or, te sort fait au personnel ouvrier, personnel d'exécution 
et personnel technique, est tel qu'il v à actuellement des diffi- 
cultés considérables, Si mes renseignements sont exacts, trois 
postes d'ouvrier sont ms au concours el il n'y à pas de can- 
didature 

D'autre part, il faudrait développer l'enseignement de lélec- 
Longue qui nécessite le recrutement d'un personnel spéciaie- 
ment qualitié. 

Si vous ne prenez pas des mesures pour que Îles rémuméra- 
hons offertes à ce personnel soient satisfaisantes, peut à pelt, 
l'école finira par ne plus pouvoir fonctionner convenablement, 


fi. te président. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 


scigrrenrient teshnique. 


M. Joseph Lanet, secrétoure d'Etet à l'enseiqmement ter hauque, 
à la pgeunesse el aux sports. Monsieur haaîte, une reurdem au 
cours de daquel'e on doit s'occuper de toutes ces questions 
aura dieu cetle semaine, sous da présidence du directeur de 


l'enseignement technique 
M. Charles Viase. Je vou: 
M. le président. La parole et à M. Barrot, 
M. Nôet Berrot. Je d'<ire all r votre attention, monsieur 1e 


remercie, monsieur ke ministre. 


muiris!re, Sur le- thuaïtres d'inter ut des centres pui e d App CII 
tissage 

Vous savez qu'à l'orge ( entre d apprentissage ont 
recrulx pour exercer les fonchons d'en lremvent., wii tan 


nombre d'agents dont le recrutement état linseé à l'imitia 
tive de: H rectenrs 

L'instuetion provisoire du 6 mai 1947 émamant de votre 
ministère organise et unife %e ewetéme sur le plan national, 
Elle assigne comme conditions d'accés aux emplo ar UT 
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velilants et maîtres d’internat 20 ans d'âge et une instruction 
du niveau du brevet élémentaire. 

Pendant un temps, ces maîtres d'internat ont eu la possi- 
bilité d'accéder au poste de surveillant général dans les condi- 
lions fixées. Mais, depuis un certain temps, cette faculté leur 
est enlevée et, à partir du {° octobre 1957, ils devront quitter 
l'administration et se retrouveront, après avoir servi douze ou 
treize ans dans l’enseignement technique, parfois de facon 
excellente, dans l'impossibilité de retrouver un poste, parce que 
trop âgés pour participer aux concours encore ouverts 

Les personnes se trouvant dans ce cas ne doivent pas être 
tellement nombreuses. Je voudrais savoir quelles mesures vous 
envisagez pour les reclasser d’une façon ou d'une autre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Les dispositions en vigueur ne permettent 
pas à ces agents de faire carrière dans ces emplois s'ils ne 
possèdent pas les titres requis. 

Comme pour l'enseignement du second degré, il est prévu 
deux délégations de irois années que l'on complète d'une année 
supplémentaire. 

Pour les surveillants non étudiants, la délégation n'est pas 
renouvelée après cinq années. Il faut espérer que le personnel 
de valeur saura ütiliser les délais accordés pour acquérir les 
diplômes pouvant donner aux intéressés une autorité de bon 
aloi sur leurs élèves, Je regrelts de ne pouvoir vous donner 
d'autres informations. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. Je ferai observer simplement 
que les chiffres ont été annoncés. 

La commission des finances a donné un avis favoratle à la 
création de 300 emplois à partir du 1° octobre 1955. 

A ce propos, j'invite M. le ministre de l'éducation natio- 
nale et M. Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique à 
trouver une formule plus souple pour le recrutement des profes- 
seurs de l'enseignement technique. 

Vons avez une excellente source de recrutement, à savoir les 
ingénieurs. Or, on m'a cité le cas, par exemple, d'élèves sortis 
de l'école supérieure d'électricté, dans un très bon rang, 
possédant cinq certificats de licence, qui auraient pu devenir 
d'excellents éléments pour l'enseignement technique et qui n'ont 
pu être admis comme professeurs tant les difficultés d'accès 
sont granrkes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner cette 
question et d'assouplir les procédés de recrutement pour per- 
mettre à certains ingénieurs possédant des titres universitaires 
d'entrer dans l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je vous donne bien volontiers celle assu- 
Jante. 


M. Marcel David, rapporteur. Je vous remercie, 
M, le président. La paroe est à M. Boulavant, 


M. Rémy Boutavant. Les questions que j'avais posées au 
sujet de l'enseignement technique, notamiment sur les centres 
d'apprentissage, eussent mérité, à notre avis, autre chose 
qu'une réponse aux quelques amendements que j'ai présentés. 

Je me contenterai de rappeler l’objet de mes quatre amende- 
ments sur le chapitre en discussion et sur le suivant. 

En premier lieu, nous demandons la titularisation du per- 
al temporaire des centres d'apprentissage. Certaines caté- 
gories ont, en effet, une situation qui n'est pas encore détinie 
ou sont régies par des siatuts d'agents temporaires. Ce sont 
les infirmières et assistantes sociales, les dactylographes ronéo- 
tvpistes et les agents des services, Plusieurs années de suile, 
nous avons insisté pour que leur situation soit réglée. Nous 
avons même posé des questions écrites. Mais, jusqu'à présent, 
nous n'avons pas obtenu satisfaction. 

Nous demandons, en second lieu, l'application du plan de 
liquidation des maitres auxiliaires, plan élaboré par les orga- 
nisations syndicales et dont vous avez eu depuis longtemps 
connaissance, Nous proposons la transformation des 700 postes 
de maîtres auxiliaires créés l'an dernier en postes de techni- 
ciens titulaires: professeurs techniques et professeurs tech- 
niques adjoints, . 

Je veux évoquer éga'ement la question des indices des per- 
sonnels du cadre sédentaire des centres d'apprentissage, per- 
sonnels qui sont incontestablement déclassés par rapport à 
des personnels d'égale valeur et chargés d'égales responsabi- 
lités dans d'autres établissements. Ê 

Ma dernière observation porte sur le chapitre suivant, mais 
je vous demande la permission de la présenter maintenant. La 





situation des directeurs des centres d'apprentissage doit être 
réglée. Le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter sur ce 
point a été adopté à l'unanimité par la commission de l’édu- 
cation nationale. Le Gouvernement s'oppose à son adoption. 
Or, quand on compare les indemnités allouées aux directeurs 
de centres et celles des directeurs d'autres établissements 
publics d'enseignement, la simple probité intellectuelle oblise 
à convenir qu'il faut mettre fin immédiatement à une discrimi- 
nation inadmissible. 

Sur tous ces points, monsieur le ministre, j'aimerais obtenir 
des explications, et les assurances qu'attendent les personnels 
intéressés, 


M. le président. La parole est à M. PBaingeard. 


M. Michel Raingeard. Je voudrais redire une fois de plus à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, après M. Bou- 
tavant et après la commission, l'inquiétude que nous donne là 
situation du personnel temporaire. 

Lors des budgets précédents, j'avais eu l’occasion d évoquer 
la situation des professeurs techniques adjoints. Je sais qu'elle 
ax été réglée pour l'ensemb'e, et je m'en réjouis. Mais je 
voudrais savoir combien de cas restent encore sans solution et 
rappeler. après M. Boutavant, la situation anormaie faite aux 
catégories que constituent les personnels de service, les assis- 
tantes médico-sociales et les infirmières. On ne comprend pas 
très bien cette discrimination, puisque les emplois correspori- 
dants sont des emplois de titulaires dans les collèges techniques 
et dans les écoles nationales professionnelles. 

Voilà les modestes observations que je me permets de vous 
présenter et à propos desquelles, monsieur le ministre, je 
voudrais avoir des assurances. 


M. le président. La parole est à M. Ribère. 


M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, je me permets d'atti- 
rer votre attention sur la situation de l'enseignement dans nog 
trois départements algériens. 

L'Algérie, vous le savez, est un pays pauvre, nous ne cesse- 
rons de le dire et de le redire. Si, d'ailleurs, nous persistons 
à le proclamer, c'est parce que d'aucuns se refusent à Pinintre 
et mème à le comprendre. 

On à voulu faire de l'Algérie une terre essentiellement agri- 
cole, On nous à, alors, placés dans une espèce de cadre hors 
duquel nous ne pourrons jamais sortir, c'est-à-dire qu’on nous 
a réservés à l'agriculture, qui ne permet pas de nourrir uno 
population qui s'augmente de 250.000 âmes chaque année. 

C'est pourquoi on a essayé, dans une certaine mesure, de 
pousser ce qu'on a appelé « l’industrialisation de l'Algérie ». 

J'ai déjà eu, au cours de la discussion du budget de l'inté- 
rieu”, l'occasion de citer quelques exemples d'industrialisatior 
et d'essayer de faire comprendre au ministre — je ne suis 
d'ailleurs pas certain de l'avoir convaincu — que très souvent 
la métropo'e, considérant l'Algérie comme une concurren'e 
déloyale, s'opposait à ce que des industries naissent sur notre 
terriloire. Or, nous n'en avons que quelques-unes, si bien 
que le problème du placement de la main-d'œuvre demeure 
insoluble, En eflet, à supposer même que dans un délai très 
court des industries puissent s'installer chez nous, elles ne 
trouvera'ent pas sur place de main-d'œuvre qualifiée. 

Aussi bien, si lon veut bien examiner le problème de l'immi- 
gration de la main-d'œuvre algérienne en France — problème 
que vous connaissez bien — on constate que l'Algérie n'envoie 
guère dans la métropole que des manœuvres. 

Je vous demande de bien vouloir réserver à notre territoire 
le plus d'écoles d'enseignement technique possible, car nous 
— pour reprendre le mot d'un de nos collègues — nous n'avons 
ni chaudronniers qualifiés, ni avocats sans cause. 

Il importe que l'on construise de telles écoles un peu partout 
en Algérie. Cela nous permettra nor seulement d’avoir une 
main-d'œuvre qualifiée, mais également de permettre d'aller à 
l'école à quelque deux millions de petits Algériens qui ne sont 
pas encore « scolarisés » à l'heure actnelle, 

Je crois qu'ainsi vous aurez résolu, dans une mesure appré- 
ciable, ce problème, dont l'importance, j'en suis certain, ne 
vous échappera pas. 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je voulais poser les mêmes 
questions que mes collègues en ce qui concerne le personnel 
et la direction des centres d'apprentissage. Mon intervention 
sur les directeurs d'école primaire allait d'ailleurs dans le 
même sens, 

Je souhaite vivement que les postes de direction soient vrai- 
ment des postes d'autorité, Une situation un peu privilégite 
doit récompenser les titulaires. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 
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Mme Rachel Lempereur. Mes observations portent sur les M. Boutavant a posé une question sur la fonctionnarisation 
points qu'a traités M. Boulavant, Je Voudrais Y ajouter um des assistantes sociales, médico-sociales et infirmières, Un projet 
autre observation concernant la situation, en muatitre de sujé- de statut de ce personnel à été préparé par Mon adimimiIs- 
tions inhérentes à la fonction. des directeurs de centre d'up- tratriom Il est actuellement à l'étude dans | rices du 
prentissage dont l'inderunilé de direction s'échelonne de 1{KS.txx) mumistère des finances et du secrétariat d'Elut à la fonction 
à 42.0) francs selon qu'ils ont moins de 20 ou plus de 2x) él publique, 
ves. Cette indemnité est inférieure à celle qui est accor lée dans a titularisation des 700 prof l techniqu d 3 
les établissements du second degré, pose un problem vuplexe, la pr té de certaines \ 

D'autre part, le supplément pour responsabilité d'internat étant pas tou issurée, Nous herch »n 
est également très faible. Or on sait combien sont lourdes les qui puisse donner satis{ HA äux itéressés 
charges des chefs de centres d'apprentissage avec internat. A M. Ribcre réponds que Je suis tont à fait d'accord avee 

Ce supplément s'échelonne de 9000 francs — par an — | sur Ja née e de dé pper l'apprentissage duns des 
pour Iolns de ft) internes à 21.(&4 francs pour Hors de trois d pui Lit a Afrrque du Nord et je 11 en uiesure, 
00 internes, C'est vraiment minime. M faut reviser ceîte à ce sujet, de lui dom quelques précisior 
situation, car les täches qu ässument ces duecteurs d'établis l projet de lo ‘ t tude. tend à accord . 
serment — avec où sans internat — sont Ges lourdes. LU faut lonomie ftivmameitre à léco d'ingomeurs de. Maisolid uact 4 
faire quelque chose pour les encourager dans des fonctions l'école nalionalke de Dellrs et aux hi collèges nationaux tech- 
trés délicates et dont les responsabiilés sont de tous les uhiques d'Alger, Bi et Constantine. 
jislunts. Un projet de décrel portant création de 15 centres d'appren- 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. ussaze, par ransloriNalion de centres exislants, et acluelle- 

tout à la Sgmalture et à recu l'accord de M. le ministre des 

M. Fernand Bouxom. Je me permets de rappeler, dans cet finances. Ainsi seront créés six tres dans le département 
petite discussion générale, que le sort des directeurs de cen- l'Alger, trois centres dans le département d'Oran vt six centres 


tres d'apprentissage a constäamment retenu notre attention, 

J'ai moi-même: posé des queslions écrites. Le Gouvernement 
fait certainement preuve de bonne volonté à leur égard, mans 
il faudrait peut-être un peu plus, et parvenir à des réalisations, 

Les directeurs de centres d'apprentissage sont obligés d'ac- 
complir leur täche des conditions difficiles, à Ta fois 
à cause du grand nombre des élèves et parce que les écoles 
ne sont pas toujours #ménagées comme on Je souhaiterait. 

Nous insistons done pour qu'on veuilie bien leur donner 
la rémunération que comporte vraiment Ja fonction impor- 
tante qu'ils assument, 

M. Gazier à indiqué ce matin que tous les parlementaires 
du % secteur de la Seine sans exceplion, y compris M. Lanet, 
ont fait de nombreuses démarches en faveur de l'école d'électro- 
mécanique et de radiométallurgie de Clichy. 

Voilà plusieurs années que nous attirons l'attention du Gou- 
vernement eur la très mauvaise siluation dans laquelle se 
trouve cette importante école, La disjonction du chapitre 56-40 
a précisément été demandée avec l'espoir que la lettre recti- 
ficative permettrait d'aflecter des crédits à la construction de 
celte école. 

Le Gouvernement semble s'être rendu à 
voudrais obtenir deux précisions. 

Quelle somme pense-t-on affecter à la construction de l'in- 
portant établissement que je viens de nommer. 

Dans quel délai les travaux pourront-iis effectivement com- 
mencer ? 

D'avance, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
des renseignements que vous pourrez me donner, 


M. te président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je désire, dans le méme sens que M. le 
rapporteur et M. Raingeard, insister en ce qui concerne la 
tilularisation de certains personnels des centres d'appren- 
lissage. 

Pour compléter ce qu'ils ont dit, j'ajoute que dans les dépar- 
tements d'outre-mer, à la suite de l'application du décret du 
22 décembre 1933 qui a apporté la déception que l'on sait, le 
recrutement des professeurs s'est trouvé complètement lan. 
Voilà une raison supplémentaire pour assouplir — ainsi que 
le réclamait M. Marcel David — les règles qui devront désor- 
mais permettre de titulariser certains professeurs de centres 
d'apprentissage nantis de titres universitaires, celui d'ingé- 
nieur, par exermple. Une telle mestre vous permettrait, dans 
une certaine mesure, de combler les vides tres sérienx qmni se 
manifestent dans les centres d'apprentissase des départements 
d’outre-nrer. 


M. le président. |a parole est à M. je secrélaire d'Etat à 


l'enseignement technique. 


dans 


nos raisons, Je 


al its 


retnercie 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nessa et aux sports. Je signale qu'un relévement de lindemmité 
des directeurs de centres d'apnrentissage est prévu dans Ja 
lettre rectificative. Un crédit de 6.30 millions a été inscrit à cet 
effet. 

En ce qui concerne les maîtres auxiliaires, un projet 
portant réglement d'administration publique à élé soumis à Ja 
section permanente du conseil de l’enseignement technique 
qui en a renvoyé l'examen définitif à une prochaine séance, 
qui aura lieu vraisemblablement d'ici k fin du mois. 

Quant aux agents de service des centres d'apprentissage, il 
s'agit d'agents temporaires. 11 est exact que les agents qui 
occupent les mêmes emplois dans d'autres enseignements sont 
des fonctionnaires, Cette queslion Dons préocenpe. Je reprendrai 


ce problème qui ne comporte pas d'incidence 


de décret 


x à ; 
budgétaire, 





dans le département de Constantine, 


Pour r't pondre u“utux obh=erx ations présentées pal M Gaumont 
et pallier les inconvéments que notre collègue à signal it1 
ujet de la stualion outre-mer, j indique que nous faisons deg 
appels pour que | maitres de toutes les catégories de l'en- 
seisrerment ! li ll ullent exercer outrv-mmer. 

Enti | ù M. Bouxon * qu le la 


recticative un crédit 
rer un projet de construc- 


| en 
ele prevu da la lettre 
i permettra de prép 


1, J HIiduy 
de Clichy, qu'il a 
de TAN) millions q 


ion de lécole de radio-électricit de Clichx Nous devons 
mettre le terrain à la disposition d'un architecte qui doit être 
désigne On fera toute diligence pour conmstrure, Il v aura 
150 muüllions de crédits de pavement dès 19 | 

M. le président. La paro'e est à M. Boutavant, pou e très 
breve ter on, 

M. Rémy Boutavant. Je remercie M. Le ministre des pr y 
qu'il vient de nous donner. 

Je lui demande, en re qui cer }e titul sal Ja 
transformation des tu) P t le matt itIXLI1AIrE et ln revus 
lorisation des indices, d'a pter di uuendements portant 
réduction indicative de 1.000 fran ce qui le méttra en meil- 
leure posture pour réclamer satisfaction des revendicatio du 
personnel 

En ce qui ) eT le iodemnit li lrecteur il entres 
d'apprentissage vi u chapitre 91-45, dont lemande la 
disjenclion, Je voudrais poser une question à M. le secret 
d'Etat. I vient de nous dire que GO) fran cluent prevus, 
A quel chiffre cela va porter l'indemmité ? Peut-il me donner 
l'assurance que, grue à 6 « uit ces 1noeInInmit Vol 
relevées au miveau de cell il atiX «re: ut atities 
Clablsscments publics d'enst 17? 

M. te président. La parol est à M Fiain u'u, 

M. Michel Raingeard. |: tponse de M. le se ii d'Etat 
Mi a quelque peu inquiét 

Parlant du statut de certaines catégorie de personnel, il à 
reconnu que dans les établissements d'euseignemeut qui u 
intéressent subsistaient des activités dont la pure utè n etat 
pas ‘ssuree, 

Je IUSrré is ob! 111 qu pics ] { chiffrée SU] Pi! 
point 

M. de président. Je suis saisi de trois amendements n° 12 
128, 129 tendant chacun à réduire de 1600 fran à titre [TE « 
catif Je crédit du clrapitre 51-44 et présestés le premier par 
MM. Bôutavant et Pierre Meunier, le sccond por MM. Cagnes et 
Boutavant, le: troisieme pal \ joutavant ls ut tou trois 


été soutenus par M. Bontavant 

Je mets aux voix ces trois à nendemerrt 

L« trous amendements, quis aur voi ul mpiés } 

M. le président, Personne ne demande } la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-44 au not iu chifilre de 
16 # Un) : 

Le hapntre 31 14 is au voir, acec «w 2 /i r, esi ado; ) 

M. le président. « Chap. 31-45. — Etablissements pub l'en- 
seigmement technique. — Indemait et allocations diverses, 
57.451.000) francs, » 

Je suis saisi d'une demande de disjonc'ion de ce ch: re, 
présentée par M. Boultavant 

La parole est à M. le secm ( l'Etat à l'en ement 
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M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. F1 réponse à la question de M. Boutavant 
relative à l'indemnité des directeurs des centres d'apprentis- 
sage, j'infFque que celle-ci sera majorée d'environ 50 p. 100, 


M. Rémy Boutavant. De ce fait, sera-t-elle portée au niveau 
de celle des autres directeurs ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. las tout à lait. 


M. Rémy Boutavant. Dans ces conditions je maintiens ma 
demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, contre la 
disjonction. 


Mme Rachel Lempereur., M. le secrétaire d'Etat vient d'in- 
diquer qu'un effort appréciable sera fait en faveur des direc- 
teurs des centres d'apprentissage. 

J'ai signalé combien était minime leur indemnité de 
direction. M. Boutavant demande Ja disjonelion du chapitre 
parce que celle indemnité, même améliorée, n'est pas à parité 
avec celle des directeurs des établissements d'enseignement 
technique et autres établissements publics. 

Disjoindre le chapitre ne réglerait pas le problème, car ce 
serait tout simp'ement supprimer l'indemnité de direction elle- 
uéme. (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant. Nous demandons a disjonetion pour 
obtenir une lettre rectiticative. 


Mme Rachel Lempereur. De toute manière, le fait de s'en- 
gager dans la voie de l'amélioration de cette indemnité — 
et je veux croire qu'elle ira jusqu'au maximum possible — 
est l'indice qu'on reconnait que des mérites particuliers sont 
à encourager, Cela présage pour le budget de 1956, où nous 
savons que tous les besoins seront réétudiés sous une forme 
rationnelle, l'obtention de a parité totale. 


M. le président. Je con<ulle l'Assemblée sur la disjonction 
demasulée par M. Boutavant, 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 21-135 au chiffre de ‘7 millions 
451.000 francs. 

(Le chapitre 31-45, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-51. — Jeunesse et sports, — Rému- 
néralions principales, 3.092.163.000 francs. » 

La parole est à M. le rappor'eur. 


M. Marcel David, rapporteur. La majoration proposée par la 
lettre rectiticative est de 1.500.000 franes. 

Elle orrespond à la eréation au 1% octobre 1955 de 100 emplois 
de professeur d'éducation physique et à la transformation sup- 
plémentaire de 50 emplois de maitre d'éduecalion physique en 
4) emplois de chargé d'enseignement, ce qui porte à 100 le 
nombre des chargés d'enseignement. 

La commission des finances a donné un avis favorable. 


M. le président, Je suis saisi de trois amendements n° 122, 
122, 124, tendant chacun à réduire de mille francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 31-51 et déposés respectivement par 
MM. Pierre Meunier et Thamier, MM. Thamier et Gabriel Paul, 
MM. Thamier, Pierre Meunier et Gravoilie. 

La paroe est à M. Thamier, pour soutenir, brièvement, ces 
tros amendements, . 


M. Henri Thamier. le premier de ces trois amendements, 
qui a été déposé par M. Pierre Meunier et moi-même tend à 
obtenir du Gouvernement l'engagement de transformer les 
cinquante postes de maitre d'éducation physique qui restent 
en postes de chargé d'enseignement. C'est une vieille reven- 
dieation. Je pense que l'adoption de cet amendement serait 
une indication précieuse pour le Gouvernement. 

Ace sujet, j'ai une question à poser à M. le secrétaire d'Etat. 
Ext-ce que les 170 chargés d'ense'gnement qui auraient dà être 
nommés cette année par application des décisions budgétaires 
antérieures ont été effectivement nommés ? Dans la négative, 
toucheront-ils quand ils seront nommés, et avec effet du 
i* octobre 1954, le rappel qui leur est dû ? 

Le deuxième amendement, déposé par M. Gabriel Paul et moi- 
mème, tend à vous demander des explications, monsieur le 
secrétaire d'Etat, eur la création d'un poste de direction au 
centre national d'éducation physique et sportive de Joinville. 
Il me semble que cette création ne s'impose pas, d'autant que, 
si nos renseignements sont exacts, vous envisagez dans le 
même chapitre la suppression d'une dizaine de postes de pro- 
fesseurs et maitres d'éducation physique et sportive, 








Enfin, nous vous demandons par le troisième amendement 
que j'ai signé avec MM. Pierre Meunier et G'avoille, de mettre 
inressament à l'étude dans vos services le statut des maîtres 
d'éducation physique destinés à l'enseignement postseolaire, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporis. Les 150 chargés d'enseignement de 
l'année dernière ne sont pas encore nommés, Le statut qui 
vient d'être approuve par la fonelion publique va nous per- 
mettre de procéder à ces nominations. 


M. Henri Thamier. Avec effet rétroactif ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. LA créalion d'un emploi de directeur admi- 
nistratif pour le centre national de Joinville est apparue néces- 
saire, Car il convient de coordonner les servires communs des 
trois établissements de Joinville, l'institut national des sports, 
l'école normale supérieure d'édacafion physique et le centre 
régional de l'édu’ation physique et des sports de l'académie 
de Paris, y 


Quant au statu! des maîtres auxiliaires, il est en instance. 


k., le président. Maintenez-Vous les amendements, monsieur 
Thamier ? 


_M. Henri Thamier. Je les main'iens pour leur valeur indicas 
tive, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix les amendements n° 123, 
123, 124. . 
(Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, au dhiffre de 3.092.163.000 
francs. 

(Le chapitre SA-51, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-92. — Jeunesse et sports, — Indem- 
nilés et allocations diverses, 218.991.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur, La majoration proposée par 14 
lettre rectificative s'élève à 20 millions portant le crédit du 
chapitre à 218.9.000 francs, Cette amélioration correspond à 
un aménagement d'heures supplémentaires. 

La commission des finances donne un avis favorable. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 51-52, au chiffre de 218.991.006 
francs. 

(Le chapitre 31-52, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-52. — Jeuncsse et sports. — Malés 
riel, 26.879.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rpporleur. La majoration proposée est de 
30 millions, portant le crédit du chapitie à 26S.S79.000 francs. 
La commission des finances a donné un avis favorable, 


M. le président, M. Gravoille demande la disjonetion de ce 
chapitre. 
La parole est à M. Gravoille, 


M. Gilles Gravoille. Ma demande de disjon-tion est destinte 
à souligner l'insuffisance de l'aide de F'Elat en matière d'équi- 
pement des établissements d'enseignement en matériel d'édu- 
cation physique et sportive. 

IL existe une grande pénuie de matériel, ce dont les pro- 
fesseurs se plaignent et les erédits qui nous sont proposés ne 
représentent que le dixième de ce qu'il faudrait. 

Je dois d'autre part présenter une observation au sujet du 
brevet sportif populaire. 

Si quelques résultats ont pu être ob'enus, ils sont dus en 
partie au dévouement et à l'esprit d'initiative du personnel 
enseignant et des sociétés sportives, et non au crédil insigni- 
fiant proposé par le Gouvernement. 

Les résultats du brevet sportif populaire dans l’armée mon- 
trent que 50 p. 100 des candidats ont été refusés, Nous demanr- 
dons qu'un effort beaucoup plus important soit fait dans ce 
sens. C'est ainsi qu'autrefois une permission exceptionnelle 
de trois jours était accordée aux militaires qui ava‘ent subi 
avec succès les épreuves du brevet sportif populaire. Si cette 
mesure n'est plus en vigueur il serait bon de la rélablir, 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjoncton 


du chapitre 3-52, demandée par M. Gravoille, 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 
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M. le président. Per-onne ne demande plus la parole ? 
Je ruets aux voix le chapitre 34-52, au chuffre de 26 millions 
839.000 franes. 


(Le chapitre 51-52, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chip. 26-12. — Enseignement technique, — 
Subventions aux élablissements publics, 4015 miilions de 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. La majoration proposée par li 
Jettre rectificative s'élève à ‘0 millions de franes, portant le 
ciédit du chapitre à 4.015 millions de franc. 

La commission des finances à donné un avis favorable, 


M. le président. Personne ne demande la parole .., 

Je mets aux voix le chapitre 56-42, au chiffre de 4.015 millions 
de francs. 

(Le chapitre 36-42, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-49. — Enseignement technique. — 
Subventions en faveur des centres facultatifs d'orientation pro- 
fessionnelle, — Encouragement professionnel, 1.153 millions 
100.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. La majoration jro pose par la 
lettre rectiticative s'élève à 23 millions de francs, portunt le 
crédit du chapitre à 1.143.100.000 francs. 

La majoration proposée est applicable à Farticle 4: « Appren- 
tissage artisanal, subventions aux chambres de métiers », qui 
a aotivé hier une intervention de Mile Diene<ch. 

La commission des finances à donné un avis favorable. 
idement 


» en Jui 


M. le président. Mine Lempereur a déposé un am 
n° 132 tendant à modifier le libelié du chapitre ‘6- 
ajoutant les mots suivants: « et promotion ouvriére ». 

La parole est à Mine Lempereur. 


e] 
= 
1 


Mme Rachel Lempereur. Puisque les subventions prévues 
à ce chapitre tendent à favoriser l'apprentissage artisanal, la 
meilleure formation de louvrier de demain, 1 me semble 
qu'elles devraient porter sur les deux articles qui concourent 
à cette œuvre. 

En effet, le chapitre 36-45 comporte un article 4 « Apprentis- 
sage artisanal, — Subventions aux choimbres de métiers » et 
un artice 5: « Subventions aux cours de perfectionnement 
conduisent à la promotion ouvrière et professionnelle (encou- 
ragements tendant à augmenter la qualité dans le travail ». 

Il serait heureux de faire figurer dans le libellé du chapitre 
les mots « et promotion ouvrière » qui traduisent nolre volonté 
üe parvenir à une meéilieure formation des jeunes. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. 
Mme Lempereur. 
(L'amendement, mis aux voir, ast adopté.) 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. le président. Je con<lale que le vole et acquis à l'una- 
nimité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je inets aux voix le chapitre 36-43, avec le nonveau libellé 
résultant de l'amendement adopté et au chiffre de 1.153 millions 
100.000 francs. 

(Le chapitre 56-45, mis aux voir, esl adoplé.) 


M. 1e président. « Chap. 42-11, — Fnseïgnement technique, — 
Bourses et trousseaux, 5.214.969.000 francs. » 
La parole est à M. Marcel David, rapporteur, 


M. Marcel David, rapporteur. La majoration proposée par la 
lettre rectilicative s'élève à 63 millions de francs, ce qui porte 
le nouveau crédit à 5.214.969.000 francs. 

La commission des finances donne un avis favorable, 


M. le président. M. Gabriel Pau! demande la disjoncüon du 
chapitre 43-41. 

La parole est à M. Gabriel Paul, à qui je demande d'être très 
bref. 


M. Gabriel Paul. Il v a. en effet, 


majoration de 635 mil- 


lions de francs, mais je voudrais présenter quelques brèves 
ssservations. 

La première question qui se pose est de savoir quelle part 
sera réservée sur ce crédit aux bourses des centres d'apprentis- 
sage, En tout état de cause, même si ces 65 millions de francs 
leur sont exclusivement attribués, il y aura au maximum 1.500 
bourses de plus, 








Ainsi, pour 000 élèves de pius celle année, 1 Y cura 2.09) 
bourses supplémentaires, Comme nous Findiquions hier, pat 
rapport à l'aunée dernicre le po Wweentage de lu 1 N 
centres d'apprentis ie <er.i plu: faible. le nombre «le bout vs 


n'augmentant pas dans la mème proportion que le nombre 
de eleves 


En second lieu us voulons savoir si le taux des bourses 
sera majoré el si le plafond des ressources ouvrant droit aux 
bourses sera éle: 

Enfin cet nn froisteme quest on ces cette port | 
tront-ils. onmme nous Favons dermande le creer di bourses 
de prenner ei pement d 

Ce sont là des problemes de premiére urgence qu'il font 
résoudre, Or, d'apres les calculs que nous veno d'établir, la 
lettre reclificative ne permettia pas d'apporter 1 solut ons 


désirées 
C'est pourquoi nous avons demandé à nouveau li disjonction 
de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Vialte, 


M. Chartes Viatte. Je voudrais attirer Fattention de M. Île 
ministre et du Gouvernement, d'une facon tres gencrale, svr 
ue proposition le Loi qui à ete lé pot Ov a déja que'que 
temps puisqu'elle porte Le numéro 1283 et qui tend «x exoncrer 
les pupilles de la n Lion de tous les droits d'examens 

Je ne crois pus que de longs développements soient néces- 
saires et je voudrais S'mplement demander au Gouvernement 
CC qu elle \ienne 

ter € 


POUR r l'art tr de la loi 


d'étudier la question et de ne pus s'opposer à 
en discussion ni dans c ll : 


des maxima. 


M. le secrétaire d'Etat a l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. 1) accord, monsieur Viatte! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


réponds à M. Gabriel Paul 
q e., d'a] Us les crédits figurant dans le rapport de Ta com- 
mission des finances, 1 y avait 73 p. 100 de boursiers dans les 
cenlies d'apprent Ssiitrt HO ne mn est puis pos-ihl ctuellement 
de fixer le nouveau pourcentage d'apres les chiffres de la lettre 
rectificative, mais il doit approcher de SO p. 114) 
Vous avez donc satisfaction dans une sérieu<e mesure, 


M. Marcel David, rapporte ur J 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur 
demandée par M. Gabriel Pau! 


L'Assemblée, consultée. se prononce contre la d onction ) 

M. le président. l'ésonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux Voix le chapitre 53-41, au ch re di 2 LE, (MK) 
fra ls, 

Le chapitre 15 11 UUIS AUS UT, € { adopté.) 

M. le président. « Clip. 47-51, — Caraps et colonies, maisons 


familiales de Vacances, communautés d'enfante, 1 milliurd de 
f! Tics, » 


La parole et à M. le rapporteur, 


M. Marcel David, Tappoileur, Monsieur le prés dent, ve cha 
pitre qui prévoit des crédits pour les colomes de Vacances, 
dépenses de fonctionnement, avait élé réservé, 

Je demande à l'Assemblée de vouloir bien l'alop'er tel qu'il 
e=t quoique les crédits pour les colonies de vacances figurent 
la rubrique « dépenses de fonctionnement » tai 
dans les « dépenses d'équipement », 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. La lettre reclificalie pit Voit 100 millions 
de pius, 


M. le prégident. La parole est à Mine Lempereur, 
Mme Rachel Lempereur. 16: oraleurs qui sont intervenus 


Hoi Pas sous 


hier apres-midi sur cete question ont rappelé — el ils ont eu 
raison — la répons que mme faisait M. André Marie l'année 
derncre, à savoir: 

« Je me demande <i nous ne serons pi obliocs pro r régler 
ces questions fort complquées qui ne concernent pu vuile- 
ment le ministère de l'éducation nationale mais surtout le 
ministère du travail, de recourir à la « d'une sorte de 
fonds national des colonies de vacanré l'] eu reou 5 
in'erministérielles ont eu le (l pui qu ire mo Su! Voir 
étudié le fond de la que<Uon, je ne detnmatide ne scrulit 


Pas la Ja véritable solution 
OP, on peut blen dire que la remarque qu'a faite M. André 
Marie sur cette que-lion et extrémement judhcieu 


On à prouvé hier, el je le rappelle, que |: pu pation des 
parents aux colonies de vacances est tré diverse ñ cepen- 
dunt porter sur leurs movens et ressources, 

On constate en effet qu un cantonnier d'une petile commune, 


pour Son enfant de freize ans, devra ippoater une particinas 


lion lolule de 25.900 francs, tandis que l'institut 
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me 


juférieur à 309 et dont Je mari lient un, pet} commerce, sera 
exonérée d'une part contributive de 14 francs par mois. 

Où à certes raison, parce qu'ils ne sont pas pour autant dans 
l'opulence, mais il est contradictoire que la part coniribulive 
soit différente selon les régimes dont on releve. 

En réalité, le cantonmier releve des collectivités Jocales. La 
caisse des dépôts et consignations n'est pas qualite pour inler- 
voir dans le fonctionnement des colonies de vacances et ainsi 
he peut pas assurer une participation aux frais: de cantonnrer 
assume done une charge de 23.900 francs por mois pour son 
etfant en colonie. 

Je be veux pas insister, mais je rappelle qu'il faut à tout 
prix poser le problème; actuellement. on peut considérer que 
sont exclus des colonies de vacances es enfants dout les 
familles sont, la plupart du lermps, duns la situation la plus 
misérable. 

Or, les colonies de vacances ont été créées pour les enfants 
qui ne prennent pas de Vacances avec leurs parents et qui ont 
plus besoin que lous autres de grand air, de changement de 
climat et sourlout de bonne nourriture, 

Cest pourquoi le problème doit être réétudié dans son 
ensemble, en tenant comple des questions qui ont élé posées: 
encadrement, équipement et surtout participation des collec- 
tilés el de l'Etat, FF faut que les enfants des familles Les p'us 
défavorisées jouissent d'un mois de vacances au gra air, 
il he faut plus qu'un seul enfant, quelle que soit sa condition, 
soil privé d'un mois de plein air. 


M. le président. la parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'en- 
Seignement technique, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je sui: pleinement d'accord avec Mme Lem- 
pereur., Nous sommes en train d'étudier les mésures auxquelles 
elle à fait allu-ion. 

Le probl ne des colonies de vVacanwes intéresse toute Ja 
jeunesse de ce pays et il est certain, d'autre part, que nous 
devons veiller à ce que tous les enfants des faunilies défavo- 
risées puisseut bénélicier des colonies de varaurves. 

La création d'un fonds national des colonies de varances est 
à l'étude. Dans ce domaine, nous apporterons toute la dili- 
ecnce p ssible, 


Mme Rachel Lempereur. I! faut l'ouver une salution dés celte 
ane. 


M. le président. Là parole est à Mine Grappe, qui demande a 
disjonction du chapitre. 


Mme Elise Crappe. Mine (Claude Vaillant-Couturier avait 
demandé la disjonction de ce chapitre pour insuffisance des 
crédits, et je m'y associe, C'est ainsi que l'année dernitre, 
28.132.000 journtes dans les colonies de vacances ont été as<u- 
rées aux enfants. 

Nous demandons depuis plusieurs années que la subvention 
soit de cent francs par jour, soit un crédit gobal de 2.547 mil- 
lions. Nous sommes très loin actuellement des cluffres de cré- 
dits qui seraient nécessaires pour que lous les enfants partent 
En vacances, 

On l’a dit, 600.000 enfants ne sont pas partis en varances lan- 
née dernière. M. le secrétaire d'Etat l'a précisé également. 

La lettre rectiticative apporte H4 millions supplémentaires, 
mais H s'agit d'autorisations de programme pour l'équipement 
des colonies de vacances et il nv a rien en regard pour les 
crédits de payement, de sorte qu'on ne peut pas prétendre 
que ceîle année il y aura une amélioration queleonque dans 
les colonies de vacances, 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonetion 
demandée par Mme Grappe. 

(L'Assemblée, consuliée, se prononce contre la disjouc io .) 


y 


M. le président. Je mets aux voix Le chapitre 47-51, au chitfre 
de ! milliurd de francs. 
(Le chapitre 47-54, mis aux voir, est aduplé.) 


M. le président. Nous revenons au chapitre 31-34 de la partie 
Education nationale et beaux-arts, état A. 

Voici le résultat, après vérification, du déponilement du 
scrutin sur l'amendement n° 131 de M. de Baiudry d'Asson à ce 
chapitre : 


Nombre des volants............. de Lorie is 66, 
RON RO. 000 à se 5 bone pese 5 die suy 
Pour l'adoption......,... 311 
VOD Luce dés ble de ci « . JU0ÿ 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1-34, au nouveau chiffre de 
01.209.,675.000 francs, résmiant du vole dés amendements ue 
M. Soustelle el de M. de Baudry d'\sson. 


(Le chapitre 51-31, mis aux voir avec ce chffre, est adopté ) 








[ Lili Le Î 
M. le président, J'appells moiatenant Particle 1 avec les 


chiffres résultant du vote de Féfut A: 
Art, Le. li est ouvert au miausstre de l'éducation mationule, 
au Ltie de l'exercice 1995, des crédits s'élevant à la sonune de 
1K.109.323.000) francs, 

crédits s'apnl'quent: 
\concurrence de 225.960,271.000 francs, au fitre Hif: Moyens 
des services; 

« Et à concurrence de 22.,145.034.000 francs, au titre IV: Inter- 
ventisns publiques, 
conformément à fa tépartiton par service et par chapiue, qui 
eu e-i donnée à l'élat A annexé à lai présente loi, » 

Avant de procéder au vole je signale à l'Assemblée que 
M. Vialle a déposé un amendement lendant à compléter cet 
rtcle par un ahnéa ainsi conçu: 

« Les crédits prévus au présent arlice sont bloqnés à concur- 
reuve de 20 p. 1 jusqu'au dépot d'un projet de loi portant 
reforme de l'enseignement, » 


La parole est à M. Viatte. 


« Les 


M. Charles Viatte. Mes chers collegues, je demande que 
20 p. 100 des crédits de fonctionnement du budget de l'édu- 
cation nationae soient bloqués jusqu'an dépôt d'un projet de 
loi — jusqu'au dépôt seu.ement — portant réforme de l'en-ei- 
gnement, 

Je me permets de faire observer à l'Assembhiée que re n'est 
as la preimicre fois que la question est souievée, ni mème que 
l'on utilise cette procéture, 

Lorsque M. Delbos était ministre de l'éducation nationale, 
Nous avons déjà posé ceile question, mais cela se passait à 
trois heures du malin, et, à cette heure, la discussion élait 
vértablement bien difticile. 

Depuis, la question n'a pas beaucoup avancé, Nos col'égues 
socialis'es ont bien dt qu'il exislait eu réserve une proposi- 
tion de lor Depreux portant réforme. faterruplions à gauche.) 

En fait, celte proposition de loi n'a jumais été discutée, 

Nous ne pouvons Vraunent pas tdéthniment soulever celte 
question L'Assemblée à tout de méme reconnu, dans eelle 
discussion, que note Université ne répond pius aux besoins et 
n'est pius adapiée au monde moderne. 

Cela fait un peu plus de dis ans qu'on le répète partout, 
daus tous les mil eux. Nous avons, les uns et les auties, des 
dossiers qui s'entassent, re‘ueilant les opinions de tous les 
milieux sur celte réforme. 1! faut en finir, Déjà, un armende- 
ment de notre ami M. l'ahibé Guu, a précisé que nous liertons le 
vole da budget de 1956 à l'adoption d'une reforme de l'ensei- 
gnemeut, Nous estimons qu'il faut aller plus loin encore et 
que le Parlement doit avur luccasion de <e prononcer. 

M. le ministre. nous à dit qu'ii ailait réunir, non pas une 
commission — dans ce domaine, toute ironie serait déplacée 

mas un comité comprenant des personnes n'appar'enant 
pas à l'Université, L'idée est henreuse. Nous devons, en effet, 
sortir d'une étude conçue umaqiement par des universitaires, 
car cette réforme inléresse vraiment loule fx nation. 

Je donne, d'ailleurs, volontiers acle à M. le minisue de 
l'éducation nationale de ses efforts pour oblenir une amélio- 
ration sensible du budget qui nous à élé soumis. Vous avez 
remarqué comben nous avons élé raisonnables, Sans grands 
mats, sains éclat, nous n'avons pas voulu nous associer à la 
mise en pièces de ce budget, Tel qu'il ressort de nos délibé- 
rations, le problème est tout autre, Le vote de ce budget per- 
mettra le fonctionnement de l'Caiversité pendant l'année sco- 
lire en cours, Mais il faut sérieusement s'attaquer à la réforme 
de cette Université, duns tous les domaines, qu'il s'agisse de 
l'en-eignement du premier degré, du second degré ou de l'en- 
seigneiment SUpÉr'enr, 

Jeutends bien que cerlains ne manqueront pas d'évoquer 
une querelle qui, mmaiheureuseent, en France, empoisomne 
l'atmosphère: la rivalité entre l'enseignement public et l'en- 


seizuement prive. 
M. Jean-Michel Flandin. Alurs, ne :a réve:llez pas. 


M. Chartes Viatte. Qu'il soit bien entendu — je m'adresse À 
vous, mons'eur Flundin, et à d'autres — que cette querelle 
et la réforme dont il est question sont deux choses différentes, 
hi s'agit pour nous de l'enseignement publie et je dis de la 
facon la plus claire que nous ne voulons pas concevoir une 
rivalité scolaire jusqu'à la fin des temps, 

H faudra bien qu'un jour on trouve un modus vivendi; mais, 
en attéudant il y a un problème de l'enseignement publi que 
nous voulons voir étudier sérieusement. 

Une fois déjà, notre Assemblée à eu à en connaitre : 
ce fut lorsque M. André Marie prétendit régler celle réforme 
par décet, L'Assembiée fut unanime, à celte époque, pour 
s'opposer à celle procédure. M. André Marie, dout on a peut- 
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être beaucoup trop parlé dans ce débat, s'était engagé à 
deposer le projet — qui était prèt au moment de prendre le 
décret — des rentrée parlementaire suivante. Malheureu<e- 
ment, un an à passé, M. André Marie lui-même à passé et nous 
n'avons été saisis d'aucun texte. (Sourires.) 

Il faut en finir. Nous demandons une assurance, une cer- 
titude, sans mettre en doute :e moins du monde la bonne 
volonté du ministre ni du gouvernement actuel. Je vous sup- 
lie, monsieur le ministre, de rien voir de désobligeant dans 

\ position que nous prenons, €ar nous savons les résistances 
que vous aurez à vaincre et les obstacles qu'on va dresser 
autour de vous pour vous empêcher de faire aboutir ce 
projet. x 

Alions-nous errer perpétuellement dans la procédure des 
cercles d'études où on agite des idées, où l’on précise ses 
conceptions d'une université idéale en se déclarant satisfait ? 
Seulement, Ja vie continue et l'Université de plus en plus 
s'éloigne de la réalité. 

Pour aboutir, nous proposons une procédure: que l’année 
en cours se poursuive, Imals que très rapidement c'est pour- 
quoi nous demandons le blocage de 20 p. 100 des crédits — 
les travaux qui sont maintenant bien avancés aboutissent à 
la mise sur pied d'un projet. Que le Parlement en soit saisi 
et, à ce moment-là, nous estimerons que le Gouvernement a ra 
rempli sa tâche sur cet important problème. Il recouvrera 
alors la disposition de la totaité de ses crédits. 

Mais vous sentez quelle est notre responsabilité. Du sort qui 
sera fait à cet amendement dépendra notre vote sur l’en- 
semble du budget. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. Au nom de la commission des 
fisunces, je dois dire mon étonnement devant un tel amen- 
dement. 

A la suite le débat long et minutieux que nous venons de 
vivre, après l'effort que nous avons déployé pour obtenir du 
Gouvernement une lettre rectificative intéressante et alors que 
nous avons tout de même la satisfaction d'avoir ac:omp'i notre 
devoir, je ne comprends pas que l'on puisse nous demander 
de bloquer 20 p. 100 des crédits jusqu’au vote d'un projet de 
loi portant réforme de l'enscigiement. 

Monsieur Viatte, je ne douie pas de votre bonne volonté, et 
j'ai bien compris les motifs qui vous animent. Je me place ici 
au point de vue financier, Un abattement de 20 p. 100 pendant 
un certain temps, car ce blocage correspond bien à un ahat- 
tement —-- est de nature à gêner d'une façon très grave et très 
sérieuse toutes les dépenses d'investissement et d'équipement. 


M. Charles Viatte. 1| ne s'agit que des 
ment, monsieur le rapporteur, 


crédits de fonctionne- 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pareil! 


M. Marcel David, rapporteur, En effet, votre amendement 
porte sur l'article 1% et les crédits de fonctionnement. 

Ne pensez-vous pas que vous allez par votre amendement 
gèner et troubler le travail de l'administration ? 

Je vous demande en toute franchise, si vous vous souvenez 
de l'histoire parlementaire, combien de temps demandera le 
vote d'un projet de réforme de l’enseignement alors qu'il 
n'est pas encore étudié et qu'aucun rapport n'est établi ? 
Le blocage de 20 p. 100 des crédits que vous demandez risque 
de rendre vains tous les efforts que nous avons déplovés en 
vue d'obtenir une augmentation des crédits. Je comprends par- 
faitement les sentiments qui vous ont inspiré mais je suis 
contraint de souligner devant l'Assemblée la gravité de la 
situation et, au terme de ces longues discussions, force m'est de 
déclarer que ce blocage de 20 p. 100 des erédits, même dicté par 
des sentiments honorables, risque d'être dangereux car nous 
ne savons pas combien de temps 1ls demeureront bloqués alors 
qu'ils seront nécessaires dès le début de l'année scolaire. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. J'exp'ime tout d'abord mon étunne- 
ment devant la proposition de M. Viatte, Je veux en toute chose 
rechercher l'efficacité. Depuis neuf ans, presque dix, que nous 
siégeons sur ces bancs se trouve posé le problème de la 
réforme de l’enseignement. Plusieurs essais ont été tentés. 
Pendant de longues années, nous nous sommes trouvés en 
présence d'un projet Langevin-Vallon, dont Mille Lamblin était 
rapporteur et qu'elle à tenu sous le boisseau pendant deux ans. 
(Protestations au centre.) 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous demande pardon, 
madame Lempereur. Ce n'était pas de sa faute. 


M. Charles Viatte. 1] n'y à jamais eu de véritable projel gou- 
vernemental, vous le savez bien, madame Lempere 














—— 


Mme Rachel Lempereur, Je vous en prie, j'ai la parle et 

la conserve. 

Ce n'était pas de la faute de Mille Lamblin, en effet, et je n'ai 
4 ailleurs critiqué personne. Je dis que ce rapport n'a pu être 
présenté. J'ajoute que si j'avais été désignée comme rappot 
teur, il n'aurait pas davantage été présenté (Erclamations an 
centre), car le problème est tellement vaste et les avis encore 
tellement partagés qu'on n'a pas pu jusqu'à présent dégager 
les grands principes de réforme susceptibles d'être retenus. 

M. André Marie avait essayé d'apporter une solution 

Désirant répondre à notre désir d'une réforme de l'ensci- 
gnement, il avait pensé résoudre ce problème en débarras- 
sant le secondaire d’un certain nombre d'élèves et en les 
dirigeant vers le technique. 

Cette solution, factice, 
condamnée 

On a voulu se servir d'une formule de détresse pour intro- 
duire une solution dont le seul objet était de camoufler nos 
insuffisances en matière d'éducation nationale, Nous, qui 
connaissons les problèmes de l'éducation nationale, de l'ensei- 
gnement et de l'université, nous voudrions précisément les 
poser sur le plan national et leur donner les solutions qu'ils 
méritent 

Les débats qui viennent de se dérouler nous ont prouvé que 
nous en étions loin. 

Cependant, je m'étonne d'autant plus de la proposition de 
M. Viatte, que nous avons constaté cette année, à l'occasion de 
la discussion de ce budget, il faut le dire en toute honne 
foi, un effort financier comme on n'en avait vu depuis 
plusieurs années. Nous sommes done armés pour résoudre un 
certain nombre de problèmes immédiats, notamment en ce qui 
concerne le fonctionnement, les postes, le recrutement, l'amé- 
nagement des classes et des établissements, le développement 
des movens sportifs, le soutien aux étudiants, les bourses, lac- 
tion sociale, ete 

Alors, sans perspectives bien définies, si nous retenions cette 
demande de blocage de 20 p: 10) des crédits dans l'attente d'une 
réforme de l'enseignement, nous risquerions de paralvser, das 
phyxier nos établissements scolaires et, par conséquent, de ne 
rien résoudre. 

Pour la première fois, le président du conseil lui-même, saisi 
de nos préoccupations et répon lant à l'invitation de la commis- 
sion de l'éducation nationale de venir s'expliquer devant elle 
sur les perspectives de ce budget, indique, dans sa lettre, qu'il 
est tout prèt à venir devant la commission, quand eile le dési- 
sera, accompagné du ministre de l'éducation nationale, pour 
étudier avec elle les grandes lignes qui doivent fixer les jalons 
d'une réforme avant de mettre en chantier un projet utile de 
réforme de l’enseignement. 

Il faut tenir compte de cette promesse. 

Admettons que le blocage de 20 p. 100 soit voté Le Gouver- 
nement n'aurait ensuite qu'à prendre. des textes déjà présentés, 
une partie de celui-ci, une partie de celui-là, et à en faire 
un tout, qui serait mis à l'étude devant les parlementaires. 

Il pourrait nous dire: Je réponds à votre demande et je vous 
apporte un projet de réforme. 

Mais cette méthode ne serait ni heureuse, 
et n'apporterait rien d'eflicace. 

Nous sommes convaincus que Ja promesse à laquelle 
je viens de faire allusion permettra, dans les mois qui vien- 
nent, une étude sérieuse et le démarrage certain d'un projet 
utile de réforme de l'enseignement et me fixer en tout cas les 
bases ationnelles d'élaboration du budg le %6, Voilà pourquoi 
Ja proposition de M. Viatte nous parait | srndenndhe et pourquoi 
nous ne voterons pas ce blocage de 20 p. 100 des crédits du 
budget de fonctionnement, (Applaudissements à gauche el sur 
plusieurs bancs à l'ertrêéme droite.) 


illusoire, nous l'avons immédiatement 


hi correcte. ni utile 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. l2 ministre de l'éducation nationale. Me-dlimes, messieurs, 
ie remercie d'abord M, Viatte de Ja forme si courtoise dans 
laqueile U a bien voulu nous outneltre sa piop isition 

Mais, comme vient de le faire M. Marcel David, je vouirais 
souligner les cons qu nces gTaves qu'e ntrainerait l ur Hivil iv 
vote de cette proposition, 

En bloquant les crédits de fonctionnement du ministère, vous 
"mpécheriez le ministre et ses services de preparer les concours 
divers, de prévoir les postes nécessaire, de recruter le person- 
nel. En la votant, vous jetteriez le trouble dans une série de 
secteurs dont précisément vous vous êtes atlachés, en cours 
de ce débat, à ameliorer le fonctionnement 

Au surplus, votre propos lion, si elle était a pliée consti- 
tuerait un précédent. I y a hien des exempies de propositions 
analogues, mais il n'y à pas d'exemple qu'on ait effectivement 
2 l'ensembie des crédits de fonctionnement d'un min.s- 
Cre. 
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Ce que vous voulez, au fond, monsieur Viatte, c'est amener 
le ministie à prendre une responsabilité, C'est à mon égard 
une marque de défiance puisque, aussi bien, j'ai pris un enga- 
ee a la tribune et, cette défiance, vous avez parfaitement 
e droit de la manifester. 

Mais alors, soyez logique, ne rendez pas responsable d'une 
éventuelle carence gouvernementale l'ensemble du ministère. 
Bloquez le traitement du ministre. Cela, je l'accepte volontiers, 
et c'est même la proposition que je vous fais. 


M. Marcel David, rapporteur. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai pris devant l'As- 
semblée nationale l'engagement de réunir un comité auquel 
je compte donner, je vous l'ai dit, un délai de deux mois pour 
formuler un avis, Ce délai est raisonnable! 

Pour un projet de réforme de cette ampleur, qui intéresse 
et conditionne le devenir français, la hâte serait redoutable ; 
vous ne pouvez pas demander au Gouvernement d'en donner 
l'exemple. 

Mesdames, messieurs, ce débat s'est déroulé dans une atmo- 
sphère de contiance, et de bienveillance vis-à-vis de moi-même 
dont je Vous suis profondément reconnaissant, Quoi qu'il puisse 
m'arriver dans ma vie de parlementaire, je vous avoue que 
cette période, que j'appréhendais quelque peu, restera pour 
moi un grand souvenir. Je vous remercie tous, mesdames, 
messieurs, encore une fois, de Ja sympathie et de Ja bien- 
veillance avec laquelle vous avez bien voulu examiner nos pro- 
positions. 

Nous sommes 
interventions et 
luinistre des finances — qui 
compréhensif, et je l'en remercie — 
budget de l’enseignement honorable 
actuelles, 

M. le président du conseil a pris devant vous d'une manitre 
solennelle un engagement qui à une haule valeur. Personne 
ne le met en doute. 

Alors, mesdames, messieurs — et je m'adresse plus particu- 
lièrement à M. Viatte — restons dans cette atmosphère de 
confiance réciproque, Laissons, monsieur Viatte, laissons à ce 
débat toute l'allure, toute l'ampleur et la générosité qu'il a 
eue=. 

Encore une fois, je vous demande de bien vouloir retirer 
Votre amendement. (Applaudissements.) 


arrivés, grâce à votre collaboration, à vos 
à l'appui que vous m'avez prêté auprès du 
s'est également montré si 
à donner à la nation un 
dans les conditions 


M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
Séance. 


FR 2 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
Séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1955 : 

Education nationale (suite) (n°* 9287-9591-9685, — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite) (n°* 9300-9510. — M. François 
Benard, rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n° 9291-9466-9520. — M. Burlot, rappor- 
teur); 

Relations avec les Etats associés (n°* 9297-9648-9706) : 

Monnaies et médailles (n° 9505-9618, — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (n°* 9306-9656) ; 

Logement et reconstruction (n°* 9303-9640-9709-9712. — 
M. Pierre Courant, rapporteur); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 9286-9702. 
— M. Darou, rapporteur); 

Radiodiffusion-télévision française (n° 9309-9627. — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Comptes spéciaux: du Trésor (n° 9655) ; 

Finances, affaires économiques et plan. (EL 
munes) (n° 9288) ; 

Loi de finänces pour l'exercice 1955 (n° 9414). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neu] heures.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 's 
MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 14 décembre 1554. 


Sur l'ensemble de 


SCRUTIN (N° 


2727) 


la proposilion de résolution tendant à créer 


une commission de coordination de l'énergie atomique. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


volants 
absolue 


l'adoption 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anlhonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubarme 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bérard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjeiloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac, 
Belttencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blashette. 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Pouret Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès- Maunoury. 





Ont voté pour : 


Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi :Abd-el-Kader),. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cbhaban Delenas. 

Chabenat. 

_tLamant 

Charlot .Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

kCondat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (l'aul}, 
Hérauit, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Cou!tant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 





Seane-et-Oise. 
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Coste-Floret (Alfred), 


David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delhos (Yvon). 

Deleos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

l'enais Joseph}. 

Dems (André), 
Dordogne. 

Depreux Fdouard}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Waxmier. 

Dorey. 

Douata 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duces. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, s 

Duveau, 

Etain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Fiandin {Jean-Michel}, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 








RAD EM 





ASSEMBLEE NATIONALE — %e 





Gaillemin. 
Ga!y-Gasparron. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnur. 

Gau 

Gaube rt 
Gaumont. 
Gavin, 
Gazier. 
Genton. 
Geurges 
Gernez. 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gossel 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud., 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guissou {Henri). 
Guitton tJean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine). 
Vendée 
Gu!'hmuller. 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen 
Haumesser, 
Henault 
Henneguelle 
Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny, 
Jluel 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes 
lugues (André), Seine. 
Halin 


(Maurice). 


Félix), 


Hutin-Desgrées. 
Isorni 
Jacquet (Marc), 


seine-et-Marne. 
Jacquet{Michel), Loire. 
Ja’quinot (Louis) 
Jaquet (Gérard),Seine. 
Jarrosson 


Jean ‘’Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
JOIv. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Julv 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 


Laborbe 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

La'le 

Lamarque-Cando. 

Lanet :Joseph-Pierre), 
sein 

Lapie (Pierre-Olivier 

Laplace. 

Laurens (Camille). 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seîne. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 





Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Lucas 

Lussy ( 

Mibrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Missot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanuwski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Maver (René) 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michei), 
Loir-et-Cher 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Min;joz 

Mitlerrand, 

Moatti 

Mach 
foisan 

Molinatti 

Molict (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabhert (de). 

Montalat, 

Monteil {André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier fde). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naroun Amar. 


harles. 


Jules). 


de). 


Nazi-Boni 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La), 





Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 
ni. 
Uopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
juld Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadfid). 
Palewski (Gaston), 
“eine 
Palewski (Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier 
Pelleray 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroies, 
Peytel 
Piiimin 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau. 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet , 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Pradeau 
Prélot 
Prigent 
Priou 
Provo 
Pupat, 
Puy 
Quénard 
Queurlie 
Quilici 
ouiInson, 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 


Eugène). 


Basses- 


(de), 


(Tanguy). 


(Henri). 


*aveloson 
Raymond-Laurent 
Reeb 


Regaudie 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Roiland 

Rousseau, 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chefkh 

Seint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Sam£<on 

Sanogo Sekou, 

Sauvage 


SauvaJon. 


aval 
Sayare. 


Savary 
Schaff 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
secré!ain 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 


(Maurice), 
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Ont voté contre: 
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B an anger (Robert), Fajon (Etienne). Mo 
ne-et-Oise, Fayet Mouton 
Barthéle my Fourvel Muller 
Bartolini Mme Francois lusmeaux 
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briel)}, 
Besset Giovoni, Pic 1 
Billat Girard, Mn Prin 
Billoux Gosnat Pronteau 
Bissol. Goudoux Prot 
Bonte (1 imond). line Grappe. Mine Rabaté 
Bcutavant Gravoille Renard (Adrien) 
Ù . 
Brault Grenier (Fernand) Aisne 
Cac bin Marcel}. Mme Guérin (Rose). Mme Roca 
Cagne Guiguen Rochet (Waldeck}). 
Casanova. Guyot (Raymond). Rosenblatt 
Castera } ville Alfred |Roucaule riel}, 
Cermolacce. Malleret). vauer 
Césaire kriegel-Vatrimont. sIZnor 
Ciambrun (de). Lambert (Lucien) Mn Sportisse 
Chausson. Lam ns han 
Cherrier. Lecœur [ ez (M ec). 
Cogniaot Lenormand André) [ \ {( rles) 
Costes (Alfred), Seine | Linet ô 
Pierre Cot. Man-eau (Robert), | lourlaud 
ristofol Sarthe I 
DassonVille. Mancey (A 6), M Vaillant 
Demusois Pa e-Cala { 
Denis (Alphonse), Martei (H ), Nord. |\ 
Haute-Vik M {y f'AN } [\ 
Duvlos (Jacques). Mile M n [Mme 16 h 
Dufour Maton | \ \ (Pierre) 
Dupuy (Marc) \ l { Zu 10 
Mme Duvernois M er (Il x ) 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Ben-Aly Cherit, | 1}e 
Barry D lou GouberL 
Excusés ou absents par congé 
MM 
Colin (Yves), Aisne. |} Ihuel |! | (Joseph 
Saulle (Pierre e). 1 J | \ Î 
N'a Pas pris part au vote 
M. A I e T1 1 
Les nombres annon e à nt « 
Nombr les vol 4,10) 
Ma} D OO. sn coovoseo 8e sabre 11) 
PR TOO NOR où } 
Contre 114 
Mais. après vérification, ces nombres ont « f conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
—— > © &——— — — 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


M. Soustellr 


2728) 


au chapitre 


31-%1 du budget 


de l'édncafhion nationale (Grade de directeur d'école publique). 


PONS OR TONI déroute sioosi divin 568 
OO. 2 PANIER SUP DR 235 
POUR FARONIION... ss soonroctee 359 
rotor se cébe ve di “….... 209 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Colin {André), Godin. 
Abe:in Finistère. uolvan, 
Ait Ali (Ahmed). Commentry. uosset. 
André (Adrien), Corniglion-Molinier 1"acia de) 
Vienne. Coste-Floret (Altred), [Grimaud (Henri). 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubarne 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul). 

Auineran., 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot 

Baud'y d'Asson 

Bavlet 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bendjeloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bessuc 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Beisde (Ravmond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Caselier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant, 

Charçrentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 


(de) 





Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 
Devoutte 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune 
bDeimotle 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

FaggianelN. 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice de). 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel; 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet :Maurice) 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gatilemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 
Gaumont. 

Gavini. 

fs ni0n. 

Gec:ges (Maurice). 
Gilliot 


(Pierre). 
(Paul). 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

5rousseaud. 

srunitzky. 

suérard 

ï“ueye Abbas. 

Guichard 

Guissou Henri). 

uuitton Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

fakiki 

Ha!bout. 

Halleguen. 
Hiumesser, 

ilénault 

fleltier de Boislambert 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine, 

fHulin 

flutin-Desgrées. 

{sorni 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Loui®). 

Jarrosson. 
lean-Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 

Klock 

Kœænig. 

krieger (Alfred). 
kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (Muurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau 
Louvel. 

Lucas 

Mäaga (lubert). 


Yonne. 





Magendie. 

Mailhe 

Mäalbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), sla'itt 
Savoie. 

Mariinaud-Déplat. 

Massot (Mar-el) 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze: 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 
Mercier 
çois;, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Lou:s), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouecdraogo Mamadou 


(de). 


Yonne 


Ou Rabah .Abdelmad- 


jid). 


MM. 
Arbeltier. 
Arna, 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban ,Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Pul). 
Bêche !Emile). 

Benbahmed 
Benoist Charles}, 
Seine—t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

PesseL. , 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimomd). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Br:ffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Cartier :Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de). 


(André-Fran- 





Moslefa). 





Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaioni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

l'usioray, 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pevtel 

Pfimlin. 

Mmerrebuurg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

P'antevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Charuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quiiier 

uuin-on. 

Raingeard. 

Rämarony. 

Rare: net. 

Ra”sio 

Raymond-Laurent, 

Reil'e-Soult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

KRévillon (Tony). 

Revnaud Paul) 
Ribère (Marcel), Alger 

Ribesre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Charlot {Jcan). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes ‘’Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofoi. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

De'abre. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André, 
Dordogne. 

Depreux Edouand). 

Desson 

Dicko Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Duccs. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 


Sal'iard du Rivauit. 

Sarson 

Sanugo Sekou. 

Sauvage 

SAUvajon. 

savale 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Srhumann (Maurice), 
Nor 

senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

Sid-Cara. 

Sidi el 

siefridt 

simonnet. 

Smaïl 

Solinhac. 

sou 

Soiquès 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade 

Teitgen 

Thibault 

Thiriet. 

Tinguy (de). 
fir.icn. 

Toubrtane, 

Tracol 

1remouilhe. 

Tribulet. 

Turines 

Valatrègue 

Valle Jules), 

Vassor 

Veraroux. 

Verneuil, 

Viatte 

Vigier 

Vilieneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Wolff 

Zodi 


{Robert}, 


Mokhtar. 


(Pierre). 


‘Pierre-Henrt) 





ikuia. 





Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

‘Mme Galhcier. 

saautier j \ 
uazier. ; 
HLeinez. 3 
Giovoni. 
Girard. À 
Gosnat. ï 
Goudoux 1 
Gouin Félix). LA 
‘“ourdon. * 
Guzard (Gilles). FA | 
Mine Grappe j 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

hme Guérin 'nueeb. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyot um 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 

Seine. 
Jean {Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred- 

Malleret) 
«riegel-vValrimont. 
Lacoste. 

Mme Laissac, 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 








Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
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Je bail 
Lecœur 

| Coutaller 
Lecnhardt (Francis). 
L iMux). 
Lempercur 


eee 

Mine 

| wimand (André) 

Le Séncchal 

Levindirey 

Linet 

Aliue de Lipkowski 

, lureite 

Louslau 

Lussv Charles, 

VMaibiut 

Mancean ‘Rebert), 
sarine 

Man‘ey (André), 
Pas-de-Cuiais 


Alartet (WMenri,, Nord 

Martv (André), 

Mile Maizin. 

Mä&ton 

M iurui} | 

Maver Daniel}, Seine. 

Mazter 

Mazuez (Picrre Fer- 
nand) 

Mercier (André). Oise 

Mélaver (Pierre 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mio! 

Minjoz 


Moch (Jules). 





Mollet (Guy). 
Montalat 


Monte, (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 
Mora 

Mouton 

Muller 

Mü:meaux 
\aesele | Marcel- 
Edimond), 
Xenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 


Notebart 
Patinaud 


Pat (Gabriel). 
Picrrard 
Pineau 
vrr:cau 


Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Fror.teau, 

P: n 

Prouvo 

Ju<natd 

Mme Rabaté. 

Rabhiet 

Reeb 

Regandie 

Renard 
Aisne. 

Foy 

Rincent 

Mme Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenbliatt 


(Adrien), 


Rouraute 


l 

| 

| . 
111! 

| sas ry 

| À 


(Gabriel), 


Signor 

Ssilvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Sporlusse. 
lhatnier 

1 


hornaz (Alexandre), 
Côtes-du Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
lThorez Maurice), 
| Tillon (Charies),. 
|Titeux 
| fourné 
Fourlaud 
| Trent 
Mine \: liant. 


Louturret 
Vu entino 
Vallon (Louis), 
Vats (Francis: 
Védrines. 





\Vesoter 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Véry Fminanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

|£ut ino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bardon (André). 
Barrier 
[h IT Y Diaw ad [LA 
Beaumont (de). 
Ben Aly Chen 
Bénard (Francois). 
Bernard 
Beltencourt, 
Billères 
Edouard 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 


ponnefous. 





Delmas. 
(Jacques) 


Chaban 

Chevallier 

Chupin 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

buveau 

Faure 4ÆEdgar), Jura. 

Félix-Tchicaya, 

Fouchet 

Goubert 

Herriot (Edouard). 

Houphonet-Boigny. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph Pierre 
Seine. 

Legaret 

Lemaire 

Latnadou Konaté. 


Masson f{Jran), 

Mitterrand. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Moustier (de). 

Moynet 

Our Cadi 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Fleven 

Raffarin 

Raveloson. 

Said Mohamed Cheikh 

Secrétain. 

Temple. 

Uiver 

Velonjara. 


(René). 





Excusés ou absents par congé : 


Cail'et (Francis). 
Catroux. 

MM. 
Colin Yves), Aisne. 


Gaulle (Pierre ue). 


Ihuel. 
Juglas. 


laniel (Joseph). 
Villard. 


N'a pas pris part au vole: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
msi 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........ stores it DA 
Majorité absolue....... cp dosbesbecoésessesens esse « 288 
Pour Joption....., Séries e Mi 
CORRE. ... éco rocicaposer-odtre 200 


Mais, après 
mément à la 


vérificalion, ces 
liste de 


nombres 


scrutin ci-dessus, 


ont élé reclifés confor- 





++ 








AXE DH 44 DECEMRII t,4 


\ \ 
M . 
| 
LI 
AIM 
Abelin 
A Ali \ ned) 
André (Prerie), 
\ e-et-Moselle 
A PA 
Autlet 
A ÿ 
Aubarne 
Au lean) 
AuIner 
Babet (Raphaël 
hi 1 
Bapst 
Bara Charles), 
Ma el-Loiré 
P } 
bat x (Jacques) 
Barra À 
Barrès 
Barrier, 
Barrol 
Baudry d'Asson (de 
Bayrou 


We 
ee 
ë 

a 


Bendielloul. 
Benouville de). 
Ben Tounès, 
Bergas-e 

Besea 

ic} l Rob: rt} 
Bijault (Georges). 
B; on 

B ermaz 

} tte 

Blachette 

Boganda 

Boisdé (Ravmond) 
Edouard Bonnetons, 


Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 


Bouret (Henrt),. 

Bourgeois 

Bouvier O’Cotteresu. 

Houxom 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvne 

Burlot 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret 

Chastel!ain. 

Chatenay 

Chevigré de), 

Christiaens 

CI n 

Clostermann 

Cochart 

Coirre 

{ dré), 


S 


= ———————— —_—_— rte 7 


CRUTIN (N° 2728) 


Laud ! 


Ont voté pour : 


Conimentry 


it-Manuaman 
or -Molnier 
llor: Attred), 
Haute-Garonne 
( te-Floret (Paul), 
11 vit 
13 
iud 
[E 
Pierre), 
Paul). 
Dar ( 

1) Marcel). 
D 1 Jean-Pau), 
N et-uise, 
Del t (Lucien). 

Li lu Rau. 

Le ichenul, 
Delbez 
beliaume 

| Delmottle 
Dena!s Joseph). 
De<granges 
Deshors 
Deltæul 
Deverny 

Wile Dient h. 
Pixomier. 

Lu re y 

Douala 

Lbronne 





Dumas (Joseph). 
Dupraz annès), 
Duquesne, 

Lurbet. 

Elaim 
Fstcbe 
Faygianel!l. 

Feb\ay 

Ferri ‘Pierre), 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jarques). 
Fouvet 
Frédéric-Pupont 

I 
{ 
{ 


I 
redet (Maurice). 


cIuiIn 


Garet (Pierre), 

GAlnICr, 

Gau 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavin 

Georges (Maurice) 

Gilhot 

Godin. 

Golvart 

Gouset. 

Gracia (de). 

Grimaud (flenri). 

Grimaud {Maurice}, 
1 e-Inférieure. 

Grouscerud. 

Gru] iLZK Y. 


Guérard. 
Gueye Abbas, 
Guichard, 


(Résultat du po ntage.) 


à 


616 
309 


305 


Kit 


Ko:nig 





» Cozannet, 

Mine Lefebvre 

Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennt 


LA inc, 
Legarct 
| " 


Lenormand (Maurice). 
ird (de) 
e Roy Ladure 





‘ane, 
Mallez 
Marnba Sano 
Mainceau (Bernard), 
Maine-æt-Loire, 
Marcellin 
{ | LA 18) 
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Maurice Bokanowski. 
Muzel, 


Mevk. 
Médecin 
Mohaisnerie 


Menthon (de). 
Mervier (André - Fran- 
coisi, Deux-Sèvres 
Mer: er 
Loir-et-Cher 

Mi‘hand (Louis), 
Vendée. 

Mighot. 

Moatli 

Moisan 

Molinatti 

Mondon 

Mon<abert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moutsolfier de). 

Mont lot. 

Montjouu (de). 

Mouchet 

Muller (André). 

Naroun AInar. 

Nauzi-Loni 

Nis-e 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Of 

Oopa Pouvanaa, 

Ouvcdraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
\bdelmadjid). 

Paulewski (Gaston), 
seine 

Paulew-ki (Jean-Paul), 
srine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot, 

Jatria, 


MM 
André ;Adrien), 
Vivnne, 
Arbellier, 
Arnal 
Alter de La Vigerie (d'). 
Auban {Achilie), 
Aubry (Paul), 
Audesuil, 
Aujoulat 
Padie, 
Ballanger ‘Robert), 
seine-et-0ise 
Bardon (André), 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Bautens 
Ba v'et 
Beaumont tde). 
Béchard (Paul). 
Bûche (Emile). 
Fenbahimed (Mostefa). 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benoit (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bernard, 
Berthet, 
Besset, 
Beltencourt. 
Billat, 
B'!lères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (J-4n). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant, 
Bouthien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Britfod, 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi {Abd-el-Kader), 
Cagne. 
Ca liavet, 








Pebellier (Eugène). 
Peileray 
Pellre. 
Penoy. 
Petit Guy), 
P; réntes 
Mine Germaine 
Pevr iles, 
Pevtel 
Pflimlin, 
Pinay 
Pinskiic. 
Plantevin 
PMleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
l'rélot, 
Priou, 
Pupat, 
Puy 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeurd. 
Ramarony, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souil. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Revnaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre !Paul), 
ArJjèche. 
Ritzenthaler. 
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sesmai-0ns (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar, 

siefridt, 

sunonnet, 

smail. 
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Desson. 

Levinat, 
Lezarnaulds, 
Dicko (Harmadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
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bupuy (Marc), 
Durroux 

Duveau 

Mine Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Fabre. 

Fajon ‘Elienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Fayet, 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Flandin {Jean-Michel}. 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme François, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gurdey (Abel). 

Geutier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 





Gourdon, 


Gozard (Gilles), 

Mme Granpe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Cuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guil.e, 

Guislain 

Guillon Jean), 
Loire-Inlérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouel-Boigny. 


Jean :Léon). Hérauil 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 
La Chambre (Cuy). 
Lacoste. 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Seine. 


Lapiace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mime Lempereur. 

Lenormand tAndré). 
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M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séunce est ouverte à vingt et une heures. 


1 —— 
PROCES-VERBAL 


proces-verbal de la UCUNICIHE 


M. le président. | 
ee jour à él# affiché et distribue, 
Il n'y à pas d'observation ?. 
Le pro és-verbal est ul pli 
RE 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de Hoi. 


du jour appelle la suite du 


M. le président. L'orilri | 


sion du projet de lui et de la lettre rectiticatne au projet 


crédits affectés aux 


loi relatif au développement des 
pour l'exer 


du ministère de l'éducation national 
(nes O287-0591-00K85). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans 


Groupe du mouvement républicain populaire, 2 munutes 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 99 


Groupe des républicains sociaux, 49 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 56 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
minutes; 
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Groupe lidépendant pavsan, 3% minutes: Je le répète, ce n'est pas le buüget que nous voto ; 
Mioupe ‘de Funion démocrathque et socialiste de la résistance année — car nous le Volerons, étant donné les -apaisement 

ei des iléjendants de gauche, 932 minutes; nous ont été apportés — ce ne sont pas les quelques 


(: pe phaiysan et du centre démocratique, »)s minutes; 


Groupe des indépend d'outre-mer, {S minutes 
uroupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 
I-o!é<, 10 minute 
on des finances, Ja commission de Féducation 


l l titles 
palionate Le sroupe $ laisse et le 


À ont 
cuisé leur femps de paroie, 


groupe communiste 


ae 


[Aslicle 1% (suite).1 
M. le président. Col anres-midi, l'Assemblée à commencé Ja 
Ü lon dde L'amenaemient n° 66 rectilié de M. VYialle à 
Dauriile {* 

l et à M. Viatle 


pour répondre au Gouvernement, 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, lorsque j'ai déposé 


Bon ainendement, je m'attendais à diverses réactions, En far- 
Leulier à quelques critiques, à certains reproches de manœuvre 
ou autres ats je ne nr'atlendais nullement aux ai guments qui 
1 {ol opposes, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. lie: bien! 


M. Charles Viatte. On nous dit: il est diffis“ile de réaliser la 


roiorme de l'enseignement; depuis dix ans qu'elle est à Fétude, 
on l'a pas encore abouti; pourquoi aboutirait-on bientôt ? 
Nous n'admettons pas cet argument qui ne peut étre que 


li inmarque d'un esprit désabusé, 
On est allé jusqu'à nous dire: après tout, si la réforme n'a 
pes abouti, la faüle en est au mouvement républicain popu- 


LE He, 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Non! 


M. Charles Viatte. On à mis en cause Mlle Lamblin. 
M. Karcel David, sapporleur de la commission des [inances 
nur leusciqnement technique, ia jeunesse et les sports. Per- 


one ha dit ecla! 


1 
Ca 


Jonas 


M. Cliailes Viatte. Oui, on a mis en cause une ancienne 
collégue qui n'aurait pas rapporté un projet en temps utile. 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. \on. Mine Lempereur à fait 
une mise au point trés lovale. 


M. Charles Viatte. Je tiens à rappeler que jamais, jusqu'à ce 
jour, un projet gouvernemental portant réforme de l'enseigne- 
ent na élé deposé, 

Des travaux préliminaires ont été effectués de différents côtés. 
JH y a mème eu, je le reconnais volontiers, des propositions 
d'initiatve parlementaire, mais je déclare nettement au nom 
de mon groupe qu'une réforme de cette importance n'est pas 
justiciable de J'initiative parlementaire. I est sans exemple, 
dans l'histoire de notre démocratie, qu'une réforme portant sur 
un aspect glohal de l'activité nationale ait été adoptée à la 
suile d'une telle mnitiative, 

On nous à reproché, ici et ailleurs, de ne pas avoir rapporté 
une proposition emanant de M. Cogniot. Ce n'était pas possible 
pour la raison que je viens d'indiquer. 

I ne doit done pas y avoir ici de querelle d'intention. Tou- 
tefois, je voudrais dcblayer le terrain et poser de nouveau le 
problème, 

Pouvons-nous, oui où non, espérer qu'une réforme de l'en- 
seignement sera effectivement entreprise, et pas seulement par 
la nomination d'une nouvelle commission ? 

J'ai à mon banc à peu près le quart de la documentation 
concernant les projets de réforme de lFenseignement. Vons en 
mesurez le volume. Mais cela ne nous intéresse pas. Nous vou- 
lons aboutir, afin que, suivant le préambule de fa Constitution, 
tous les enfants de France puissent fréquenter l'école. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Très bien! 


M. Charles Viatte. .. y compris — c'est un des aspects du pro- 
blème que j'ai évoqué cet après-midi — les enfants des cam- 
pagnes. Il ne faut pas oublier, en eflet, que 40 p. 100 de la 
jeunesse n'arrive pas au niveau du certificat d'études prima es. 
es statistiques faites an moment de lincorporation sont pré- 
cises à cet (gard. L'enseignement primaire a donc échoué dans 
une proportion de 49 p. 100, ce qui est fort grave. 

Un million d'enfants sont ainsi traités de facon indigne. 

Par ailleurs, il y a une perte de substance pour la colleetivité 
nationale en ce sens que les classes populaires n'ont pas accès 
à enseignement supérieur, 


rations qu'il apporte qui répondent aux probièmes pos 

Le budget volé tel qu'il est ou tel qu'il était au début 4 
discussion, 11 1 toujours 3 à 4 p. 100 des étudia 
seront issus des milieux populaires Ce fait est particulièr. 
grave, car Fensemble de Ia population en souffre. 

On nous à dit, au cours de cette discussion, qu'il fallait 
lement sept scientifiques pour un littéraire. Le budget 
ne contient ancune Inesure qui permetle de penser qu 
oriente F'en<eisnement en ce sens. 

Si nous n'obtenous pas l'assurance que les réformes ]) 
saires seront amorcées en 1955, nous maintiendrons notr 
dement, car nous voulons dégager notre responsabilité. 


estera 


M. le président. La parole et à M. le ministre de l'édu 


Jationale. 


M. Jean Berthoin, »xstre de l'éducation nalionale, ] 


tout à fait à l'aise pour répondre à M, Vialte, dont j'ap 
entièrement les propos. 

Le délai dont parle me parait plus long que cel u 
lequel je voulais compter. On vient de parler d'année, Ce 
un engagement que je prends de poursuivre les consult ; 
et de des eonduire de la maniere la plus active. 

J'avais même pensé à associer directement les comm ÿ 


parlementaires à ce travail quasi officieux que j'entrepri 
inais j'ai estimé ensuite qu'il valait peut-être mieux leur | 
une entière liberté de jugement, 

Lorsque j'aurai été saisi par celle commission à cCa’actire 
personnel — je vous demande de lui laisser cet aspect 
l'intention de m'entretenir avee beaucoup d'entre vous, 6 
mon désir est sincère d'aboutir à un projet sérieux, Je prends 
done volontiers l'engagement de mettre Je Parlement à rune 
de décider. dans un délai que vous avez eu la générosité de 
ue point fixer, mats que, pour cette raison même, je m'ef 
ceral, par tous les moyens, de raccourcir. 

Ma bunne volun'é est totale. Je vous demande de mi : 
conliance, 


M. le président. Monsieur Viatle, maintenez-vous votre ares 
dement ? 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je n'ai pas, vo 
le savez, à votre endroit, moins que vis-à-vis de quiconyx, 
l'intention de eréer la moindre difficulté, Le ton de la dis 
sion l’a, d’ailleurs, suffisamment montré. 

Ce sont des engagements précis que je désire obtenir. 

J'avais déposé une demande d'inlerpellation — elle était 
d'ailleurs adressée à votre prédécesseur, €e qui montre ben 
quil s'agit, non d’une manœuvre, mais d’une action continus 
dans la même voie — sur la réforme de l’enscignement. Le 
n'a pu être développée sous Ie précédent gouvernement. Acccp- 
tez vous, monsieur le ministre, qu'au plus tard au moi (€ 
mai, & rien n'est fait, une demande semblable soit diseulee ? 
Dans laffirmative, je sais prêt à retirer mon amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte pour !: !1 
mal. 


M. Charles Viatte. Suii. Je retire donc mon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


du vote de l'état A: 

« Art, 1e, — ]l est ouvert au ministre de l'éducation natn- 
nale, au titre de l'exercice 1955, des crédits s’élevant à la sonne 
de 218.405.325.000 franes. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 225.960.271.000 franes, au titre HI: Move 
des services: 

« Et à concurrence de 22.115.054.000 franes, au titre IV: Jiter- 
ventions publiques, 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente Jof. » 

Je mets aux voix l'article 17. 


Mlle Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2. (Suite.)] 
ETAT B (suile.) 
M. le président. Nou: reprenons l'élat B. : 
« Chop. 56-10. — Etablissements nationaux et services : 


tieurs de l’enseignement technique. — Equipement : 
« Autorisation de programme, 773 millions de francs; 


\té- 





e Crédit de payement, 1.163 millions de francs, » 





ste ent ss LT 
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J'appelle maintenant l'article 1% avec les chiffres résul!t nt 
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titi 
\. Boutavant demande la disjonction de ce chapitre, 
la parole est à M. Boutavant. 


M, Rémy Boutavant. J'ai exposé hier les raisons pour les- 
quelles je demandais la disjonction. Je maintiens ma demande. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Joseph-Pierre Lanet, secréluire d'Etat à l'enseignement 
technique. à la jeunesse et aux sports. La lettre recrificative 
orte majoration d'un crédit de 50 millions, en vue de la cons- 
truction de l’école de radioélectricité de Clichy, à laquelle tous 
les groupes se sont intéressés, notamment M. Costes et M. Fajon, 
du groupe communiste, 

\ous avons consenti un effort pour obtenir la création de cette 
école nationale, Je demande à M. Boutavant d'en tenir compte. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. C'est là une satisfaction toute locale, 
nus les ohse”vations que j'ai faites hier quant à l'insuffisance 
du crédit de ce chapitre restent valables. Je ne puis donc, à 
mon grand regret, que maintenir ma demande de disjonction. 


M Marcel David, rapporteur. La comimission s'oppose à 1a 
di-jonction. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 56-40 demandée par M. Boutavant, 
L'Assemblée, consultée, sr prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Mme Grappe a déposé un amendement n° 113 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
l'autorisation de p'ogramme du chapitre 56 40, 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. J'ai défendu cet amendement ce matin, 
punsieur le président, 
Je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 56-40. 
Le chapitre 56-40, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-50. — Subventions d'équipement 
pour l'éducation physique et les sports: 

« Autorisation de programme, 2.846 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 1.740 millions de francs. » — (Adopté.) 

[a parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. En ce qui concerne ce cha- 

re, la majoration proposée par la lettre rectificative est de 
1.200) millions pour l'autorisation de programme et de 300 mil- 
lens pour le crédit de payement. 

La commission donne un avis favorable. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Je suppose qu'en raison de cette 
augmentation, j'aurai Satisfaction quant à la revendication 
que J'ai formulée ce matin lorsque je demandais la réserve de 
ce chapitre. 


M. le président. M. Gabriel Paul demande la disjonction de 
ce chapitre. 
La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Nous notons avec satisfaction que certaines 
Haijorations de l'autorisation de programme que nous avions 
formulées ont été retenues, notamment celle intéressant Île 
centre sportif Bullier. C'est là, un premier pas, mais je crois 
Ntcessaire d'insister sur quelques points. 

La majoration du crédit de payement ne représente que le 
quart de Ja majoration du montant de l'autorisation de pro- 
gramme qu'apporte la lettre rectificative. Dans ces conditions, 
la question peut se poser de savoir sur combien d'années 
s échelonnera ce programme. I est indispensable d'engager des 
travaux, mais il serait plus efficace de les mener rapidement 
à bonne fin. 

Aussi, croyons-nous utile, monsieur le secrétaire d'Etat, 
“insister pour qu'un effort soit fait non seulement pour l'au- 
lorisation de programme, mais encore pour le crédit de paye- 
ment, Sinon, il ne s'agirait que d'une promesse dont la réali- 
sation risque d'exiger de trop longs délais. 

Nous n'avons pas encore, pour autant, de plan d'équipement 
Sportif, Sans doute de nouvelles écoles seront-elles cons- 
truites, mais elles seront dépourvues d'équipement sportif, les 
crédits n'étant pas prévus en fonction du plan de construc- 


Uions scolaires. 











Enfin, la lettre rectificative n'ajoute rien aux crédits initiaux 


proposés au budget. C'est dire que les difficultés rencontrées 
par les collectivités locales persisteront, 

Des centaines de municipalités, vous le savez, ont établi 
des projets d'équipement sportif, Un long délai sera nécessaire 
avant qu'ils soient agréés. 

La raison ? Vous la connaissez: vous rechignez à accorder 


les subventions nécessaires aux collectivités. 

Ce n'est pas sans raison que la commission des finances a 
voté une réduction indicative de ? million de franes, Elle vous 
invite, en effet, à améliorer les délais d'attribution de subven- 
tions aux cominunes pour la construction de terrains de sports 

Aussi, en conclusion, nous insistons pour que vous augimen- 
liez encore les subventions, Portez leur taux au minimum 
à 80 p. 100 dépenses qui incombent aux collectivités, 
Invitez vos vos établissements de crédits à répondre 
largement aux demandes d'emprunt des municipalités qui veu- 
lent construire des stades, des piscines, des vélodromes, des 
gymnases, 


des 


calsses, 


nom de la 


Voilà ce que vous demandons, au 
\pplaudissements u 


française, qui aspire à la joie de vivre, 
l'extrème gauche.) 


nous Jeunesse 


1H. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat à l'en- 


seignement technique, à la jeunesse et aux sports 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds à Mine Lempereur que, grave 
aux f(N) millions de francs supplémentaires que nous avons 
obtenus pour l'équipement sportif universitaire, satisfaction 
pourra être donnée aux étudiants Hillois, 

Mme Rachel Lempereur, Je vous remercie, monsieur le seerr 


taire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds à M. Gabriel Paul qu'aus-i- 
tôt les adjudications faites, 1] sera procédé à la mise en chan- 
tier, On peut espérer que, d'ici deux ou trois ans au maximum, 
le centre sera définitivement construit, 


D'autre part, vous avez parlé, monseur Gabriel Paul, des 
collectivités locales. Vous avez dit que la lettre rectificative 
n'apportait pas pour elles de nouveaux crédits, Je suis obigé 
de vous faire rematquer que le chapitre des subventions aux 
collectivités locales est celui qui à ote majoré le plus arge 
ment puisque le crédit qui était, anne dernière, de 160 mil 


lions de francs, a été milliard de francs 


M. Gabriel Paul. 


por € à ! 


Les crédits de payement sont inférieurs 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'ai dit, ce matin, à M. Eugene Montel que, 
l'année dernière, en raison de la modicité de notre budget 


n'avions pas pu donner aux communes les satisfactions Ji 
times qu'elles méritaient, Un plan sera établi selon des modal 
tés déja exposces 

Je ne peux donc laisser dire qu'un effort considérable n'a pa 
été fait dans le budget, 

Enfin, pour la première fois depus longtemps, une ligne 
nouvelle apparait au budget pour l'équipement sportif seo- 
laire à propos duquel l'Assemblée nationale unanime a fat 
hier des reproches au Gouvernement, lui disant qu'il fallait 


résoudré ce problème ires grave, 


Je demande à l'Assemblie de tenir compte de l'effort tout spé- 


Cial réalisé sur ce chapitre, 
M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteu 
M. Marcel David, rapporteur. La majoration proposée est tou- 
, V1 J pro 
jours de 1.200 millions et le nouveau crédit d'autorisations de 


programme de 2.216 millions, 

Je signale à M. Gabriel Paul que le crédit de payement est 
égal au quart du montant des autorisations de programme, ce 
qui est dans la tradition budgétaire, 
Il faudrait au milliards de res 


M. Henri Thamier. moins dix 


dits de pavement. 
Gabriel relrez-vou votre 


M. le président. Monsieur Paul, 


demande de disjonction ? 


M. Gabriel Paul. Non, monsieur le président, car nou 
mes loin du compte Si NOUS ComMmparons les crédits propo à 
ceux qui ont été fixés dans le plan Le Gorgeu, 


SOIri- 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 66-50, demandée par M. Gabriel Paul. 
(L'Assemblée, consultée, se la di Jonction.) 


prononce contre 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 66-50, au chiffre de 2.816 mil- 
lons de francs pour Fautorisation de programme et de 1.740 mal- 
hons de francs pour le crédit de payement. 


(Le chapitre 66-50, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
..M. le président. J'appelle maintenant l'artiel avec Îles 
chiffres résultant du vote de Fétat B: 


« Art, 2 — NH est ouvert au munistre de l'éducation natio 
nale pour 1955, au litre des dépenses en capital, des crédits 
de pavement s'élevant à la somme de 73.079.998.000 francs et 
autorisations de programme s'éievant à la somme de 
86.469.990000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: « Investissements exécutés par J'Elat », à 
concurrence de 21.206.999.000 francs pour les crédits de 
pivement et de 39.5X5 millions de francs pour les autorisations 
de programme, conformément à la réparütion par service el 
par chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi; 


des 


« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 48.S72.999.000 francs pour 
les crédits de payement et de 535.8S4.999.000 francs pour 


la répartition 


les autorisations de programme, conformément à 
annexé à la 


par service et par chapitre figurant à lélat B 
présente loi " 
Personne 14! 
Je mels aux 


Mile Mads!eine Marzin. le 
(L'article r 


demande la parole PE 


Voix l'article À 


communiste vote contre. 


groupe 


mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Nous arrivons au vote sur l’ensemble. 
La parole est à M. Duros, pour expliquer Soi Voie, ‘ 


M. Hippolyte Ducos. Mesdames, messieurs, le groupe radicel, 
qui n'a pas multiplié ses interventions pour ne pas retarder le 
vote du budget, m'a chargé de faire, en son nom, une brève 
déclaration. 

Ce n'est pas pour faire connaitre son point de vue sur la 
réforme de l'enseignement. I exprimera, quand le moment sera 
venu, son opinion à ce sujet, Je suis certain qu'il commencera 
par prévenir qu'il faut se métier des slogans plus on moins 
retentissants qui ont cours sur cette question, qu'il faut, sur 
ce terrain plus que sur tout autre, marcher prudemment, que 
blement changer ce qu'il y a de mau- 


nous devrons bnpitor 

\ais, inuis conserver précieusement ce qu'il y a de bon, 
d'éprouvé, ce que bien des peuples éirangers, et non des moin- 
dies, s'efforcent aujourd'hui d'introduire dans leur structure 
HI olaire . 


1 


M. Auguste Joubert. lre< lien! 


M. Hippolyte Ducos. Mais, 11 ne s'agit pont maintenant de 
cela, I s'agit du budget tel qu'il se présente. 

Le tera, I Dent à féliciter le Gouverne- 
ment et, particuäérement, le ministe et le secrétaire d'Etat 

| nt technique des efforts qu'ils ont faits pour Île 


Eroupe radical e * 


a 1ChsCiITMIeIme 


présenter en aimélora‘ion sensible par rapport au budget de 
l'an dernier. 
Toutefois, il est regrettable que la situation financière ne leur 


ail pas permis d'aller plus loin qu'ils ne sont allés dans le 
réicvement des principaux crédits qui ont fait l'objet de 
demandes de disjonction, particulièrement de ceux qui se rap- 
portent, d'une pait, aux possibilités de réception des élèves 
et, d'autre part, aux facilités d'accès au deuxième, puis au 
troisiéme desré, des enfan's du peuple reconnus aptes à conti- 
nuer leurs ctudes, 

En relevant les majorations déjà proposées par lui pour les 
crédits de personnel et d'équipement de l'enseignement supé- 
rieur — 1.592 millions de plus pour les constructions — et, 
d'un autre point de vue, pour les crédits du centre de ja 
recherche scientifique, le Gouvernement a fait un effort consi- 
dérable, 

LE n'a pas fait assez pour l'enseignement secondaire. Et il à 
été fort loïn de se montrer assez large pour l’enseignement 
technique et pour la jeunesse et les sports. 

Toutefois, c'est pour l’enseignement du premier degré que 
nous aurions à faire nos plus fortes réserves. Tous les orateurs 
out insisté eur la nécessité de recourir à des movehs impor- 
lants, à des moyens vraiment efficaces pour faire face aux 
besoins créés par lafflux de plus en plus considérable de la 
population scolaire dans l'enseignement primaire. 

Cet afflux est dû à la poussée démographique de l'après- 
guerre. I est dù, aussi, à l'accroissement de la fréquentation 
scolaire, qui se fait sentir dans les écoles maternelles actuelle- 
ment peuplées de près de 30 p. 100 des enfants de trois à six 
ans, el qui se fait sentir également dans les cours complémen- 


| 
taires, les parents étant de plus en plus désireux, dans 
campagnes, de donner à leurs enfants une instruction «su 
rieure à celle qu'ils ont eux-méèmes reçue. 

Si bien que les écoles primaires publiques ont compté, en 
1953-1954, 216.00 élèves de plus qu'en 1952-1953, et, à la 
trée de eptembre-octobre 1954, pres de 340.000 Ccoliers d 
que l'annee précéden'e, 

Ce qui complique encore la situation, c'est qu'on ne peut pas 
et quon ne doit pas supprimer une seule école rurae, alors 
que dans loutes les grandes villes, on se trouve normalemeit 
en présence de classes de 45 éièves et souvent de 
élèves et, alors que, dans un certain nombre de villages, nn 
seul maître à à instruire plus de 45 et mème plus de 50 « 
liers d'äges ditférents. 

En application du projet primitif, on disposait de 91.203 qui. 
lions 675.009 francs pour le personnel des écoles primair: | 
Gouvernement n'a pu ajouter que 292.5%00.00 francs... 


A) el 60) 


M. Henri Thamier. Ce qui est dérisoire. 


M. Hippolyte Ducos. ...de quoi créer seulement 1.000 emipiois 
d'instituteurs. 

Quant aux constructions scolaires de l'enseignement prinia 
le Gouvernement n'a pu ajouter, dans sa lettre rectiti 


que ‘0 millions de francs, ce qui ne permet pas de groscr 
sensäüblement le nombre de 4.7X) classes nouvelles, à contraire 
en deux ans, dont permettaient la création les Eee : x 
dits, alors qu'il ne suffirait même pas de procéder aux S:54 
créations qui avaient été prévues pour 1955. 

Nous aurions à faire des réserves analogues en ce « k 
cerne les chapitres re:atifs aux diverses formes a'aide : le 
der aux enfants de familles pauvres ou peu fortui i 
peuvent, élant donné leurs aptitudes, et par conséqu: li 


doivent continuer leurs études, 
Le gros effort qu'il y avait à faire, et que l’Assemblé 


nale entière a réclamé, n'a pu être accompli par le Gou 
ment, en dépit de sa bonne volonté, Nous trouvons seulemert 
dans Ja let're rectificative: 63 millions de francs de plu r 
les bourses d'enseignement technique, 250 millions de plu r 
celles des Ivcées et collèges, 339 millions de plus pour $ 
de l'enseignement supérieur, 75 millions de plus pour les 
œuvres nationales des étudiants. Nous nous atlendions ° 
geste plus généreux. 

M. Rémy Boutavant. Alors, votez contre le budget! 

M. Hippolyte Ducos. Nous aurions voulu, en particuliei 1 
crédit spécial et important pour les bourses de cet ense ire 
ment complementaire que fréquentent surtout les fils de: ; 
modestes familles paysannes, auxqueis n'ont été attribuc: - 
qu'à présent, et encore en fort petit nombre, que d'n- 
fian's secours d'entretien de quelques milliers de fraix 

I ne s'agit point, monsieur le ministre, vous le savez el 3 
le sentez fort bien, vous qui n'avez jamais perdu le contact 
avec les mitieux populaires, de distribuer de côté et d'autre un 


plus ou moins grand nombre de secours. Il s’agit de se rappro- 
cher de plns en pius de l'idéal républicain, qui est d'appeler aux 
divers degrés d'enseignement tous les enfants et tous les jeunes 
gens susceptibles de les suivre avec fruit, que leurs parents 
soient fortunés où non, {Applaudissements.) 

Aussi, le groupe radical ne’ considère-t-il un semblable bu 
get que comme un budget d'attente. I le votera parce qu 
marque un réel progrès sur les précédents. Mais il compte 4 
Gouvernement et Parlement conjugueront leurs efforts p' 
que, dans un proche avenir, la France soit dotée d'un budg 
vraiment digne d'une démocratie. (Applaudissements.) 


ms 5 


M. Henri Thamier. À ce moment-là, nous voterons le budget, 


7 M. Antoine Demusois. C'est un vrai réquisitoire qui vient 
d'être prononcé contre le Gouvernement. 


M. le président. Je demande aux orateurs d'être brefs, car 
tous les groupes, excepté celui de M. Ducos, ont épuisé leur 
temps de parole. 

La parole est à M. Tourtaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat, avant de passer au vote sur le budget de l'éducation 
hationale, le groupe communiste entend résumer brièvement 
ses observations. 

M. Boulavant a établi de facon indiscutable que les chiffres 
du budget avancés par M. le ministre de l'éducation nationale 
et, plus particulièrement, ce matin, par M. le président du 





conseil étaient inexacts et volontairement gonflés. 
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\ous devons ajouter que, si l'on :etient les chiffres donnés fond. d'uu budget Laniel reconduit et parfois aggravé si 1 
milliards cette année contre 245 considère l'accroissement des besoins et des exigen mp 


M. le rapporteur, soit 327 


| passé, il importe de déduire des 327 mühards de 1454-1950 
| milliards qui résultent de l'application en année pleine 
l mesures acquises lors de la précédente discussion budgé- 
i 

M. Henri Thamier. Très bien ! 

M. Auguts Tourtaud. L'à iwmentation réelle et tota’e est 
ramenée à 22 milliards, soit environ K p. 10, ce qu 
;pond à l'augmentation constatée en général pour tous 
tres budgets civils. Celui de l'éducation nationaie a 
pas reçu, contrairement à ce que l'on à dit, un traitement 

d ‘ur. 

M. Henri Thamier. C'est la vérilé chiffrée 

M. Auguste Tourtaud. Nous sommes loin des pourcentages 
eux sh 1m ce vgrage annoncés par le Gouvernement. 

| eitre rectificative a apporté pour les moyens d'action de 

us des crédits qui s'élèvent à 1.36S.022.000 francs pour les 

( ss de fonctionnement et à 870 millions pour les crédits 
de vavement, soit au total 2.23S.022.000 francs, 

Vous trouvons, en outre, dans cetle lettre rectificative, 

0 millions, mais qui sont des crédits de programme, qui 
! donc que des promesses pour l'avenir. Le montant ñe 

ce, engagements de dépenses ne saurait aucunement s'ajouter 
238,022,000 francs de majorations de crédits de payement 
juscriles au budget de 1955. 
enseignants, les amis de l'école jugeront sévèrement! 
ces tentatives de travestir la vérité, (Erclamations à l'extrême 
droite.) Oui, mesdames, messieurs, recourir à de pareils pro- 
eudes, c'est faire l'aveu qu'il n'est pas possible de défendre 
LL devant cette assemblée qui, vous le savez, est issue 
du scrutin des apparentements, un pareil budget, tellement 


i est insuffisant. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Henri Thamier. Il faut tronquer les chiffres pour le faire 
isser ! 

M, Auguste Tourtaud. 1e 

ses, les considérations 

\ risquent de provoquer 

chez tous ceux qui se comportent en 


proposé, ies 

entouré sa présen- 
avant peu d'améres désillusions 
sincères de l’écnle 


budget qui nous est 
dont on a 


—{ 


atnis 


laque, ainsi que chez les jeunes qui pourraient être tentés 
ire en les promesses du Gouvernement, particulièrermeat 
‘ iles du président du conseil... 


M. Auguste Joubert, Vous l'avez investi ! 


“aractère démago- 
\pplaudisse ma ts à 


dont le 


M. Auguste Tourtaud. promesses 


0 ressort de l'examen de ce budget, 
lertrème gauche.) 

Nous sommes loin, mesdames, messieurs, de cette politique 
d'action, de cette politique de choix, de transferts massifs àe 


crédits des secteurs improductifs aux investissements renta- 


b'es p hüique dont on a tant parlé et qui n'apparait nulemeat 
es chiffres budgétaires qui nous sont proposés. 

ice ou plutôt l'absence, puisqu'i n'a pas 
I d'scussion, du ministre préposé à l'esnéi 


assisté à 


alice .… 


La prese! 


Mme Rachel Lempereur. Vous l'avez vu à midi, 


M. Marcel David, rapporteur. Il est venu ce malin. 


Mme Rachel Lempereur. Mais votre était depuis 


longtemps préparé ! 


papier 


M. Auguste Tourtaud. ..ne changera rien à la réalité. 

(e budget ne correspond nuilement aux unmenses besoins 
de l'éducation nationale, NH. faut des milliers de postes, des 
iill'ers de des milliers de bourses supplémentaires, 
An cours de cette discussion budgétaire, nous avons préci# 
l'importance des augmentations qui auraient été indispensables, 
el cela dans tous les ordres d’ enseignement. 

Il faut des crédits substantiels.. 


classes, 


M. Charles Rousseau. Vous n'en votez jamais aucun ! 


_ M. Auguste Tourtaud. 

11 jeunesse et les sports. 
Pour pallier la grave cerise du recrutement du 

gnant, il est indispensable de prendre Îles 


..pour la recherche scientifique, pour 
personnel 
mesures 


ense 


reclainées par les organisations syndicales unanimes, la fédé- 
on autonome de l'enseignement et le syndicat national des 


instiinteurs. 
Le budget de M. Mendès-France — notre collègue M. Thamier 
l'a démontré dunanche à l'Assemblée — n'est pas différent, au 








rleuses, 


Il est incontestabl évidemment, qu'un tel budget suit à 
ceux qui s'acharnent, ici et dans pavs, contre vcoie 
publique et contre le développement général le Ja « il 
Nous nous efforcerons, nous, de faire échec à toutes les attaques 
intilaiques d'où  qu'e Iles viennent ipplandissements à 
l'ertrême gauche celles que M. Pinaw nor à lans un 
tout récent discours ou celles qui ont déjà été amorvées et 
dont :e projet Saint-Cyr est un exempe 

M. Auguste Joubert. 11 v en a pour tout le monde ! 

M. Auguste Tourtaud. Comment de lelles attaques Incessantes 
contre l'enseignement püblie ne ferment-elles p regretter 
doublement ce que ne manqueront pas de faune a ous 
l'ensemble des ensejgnmants les parents d'éleses, des ans de 
l'ecole et de l'université que le group ocialiste accepte, 
celte année, ce qu'il refusait l'an dermer ? ({nte plions à 
qgaucre 

Mme Rachel Lemnpereur. | aïitque reconnaitront leurs 


vrais défenseurs. 


M. Henri Thamier. Il: l'ont déjà fait ! 
depuis longlemp 


Mme Rachel Lempereur, (‘11 


M. Auguste Tourtaud. M. Deixonne et ses arms s'a come 


modent fort bien aujourd'hui de ce qu'ils relusaient dimanche, 
quand notre collégue socialiste déclarait à eetie tribune ne 
vouloir voter le budget que Si un nombre important de mile 
liards étaient affectés en supplément aux chapatr entiels 
[ER lorsqu ] precrsa il è pas % “uüloir con'ribuer je cite i 
ajouter des déceptions nouvelles à tint d'autre 

Quant à nous, nous entendons rester fideies à ln nié du 
syndi cat national des ins'ituteurs, à celle de la fédération ds 
lé lucation nationale autonome à cell du omi vational 
d'action laique comme u3 entendons rester fidel à l'action 


des étudiants dont nous recevons, pour la faculté de Evon, 
ce télégramme 

« Ainicale étudiants 
budget insuffisant malgré 
ruplions (11 l'ertrème drole. 


mande Assemblee refais 
augmentation Inter- 


lettres Lvon de 
derniere 


Ce télégramme cr d'être reeu à l'instant même par 
M. B vatavant Lire à ons de ne pa tenir otnple le res ei 
dications étudiant! et ton les 


profondes exprimée par Îles 


l'Université \pplandi ements «4 


amis de l'école et de 
lertréme gauche 
L 


Quand on ne vole pas 1e budget on 


des dépens es. 


M. Charles Rousseau. 
t'a pas le droit de demander 


M. Auguste Tourtaud, \ S pi uverons, not par no vols 
que nous avons entendu ces appel ins que ce,.u | 
M. Albert Bavet et celui de M. Ruff qui éerivalent à chaque 


groupe, aüù nom du syndicat de l'enseignement de la région 
parisienne : 

« Plus encore, peut-être que l’année derniére, le choix que 
vous ailez faire engagera l'avenir du pays. Nous espérons que 


vous repousserez résolument tout budzet qui ne serait pas à la 






hauteur des besoins réels de l'éducation nationah 
Qui oserait prétendre, même après la lettre rectificative, que 
ce budget est à la hauteur des immenses besoins de l'éducation 


Lationale 


Nous estimons notamment, avec la fédération de l'éducation 


nallonaie, avec le Syndh 2 sa mme des in<lluteurs, qu'il aura.t 
fal;u doubler les crédits équioement prévus au budget afin 
que _ appliqué le plan Le Gorgeu pour l'enseignement comme 


mulliurds de 


pour l'équipement sportif, c'est-à-dire inscrire S0 

[rancs supplémentaires, au lieu des K70 millions de franes de et 
dits de pavement apportés par la lettre rectiticative jui [au- 
drait accorder 100 milliards de plus en erédits de fonctionne- 
ment, nolamiment, pour les créations de postes et 1 bventions 


diverses, en particulier pour celles qui intéressent les hour 
et les crédits sociaux pour les étudiants: qu'il faudrait pr 
les crédits indispensables à une véritable revalorisation de la 
fonction enseignante, injustement sacrifice; qu'il faudrait arder 
la jeunesse, par l'application des mesures que nous avons récla- 
mées au cours de cette discussion; qu'il faudrait hui permettre 
d'accéder réserve aucune à Plinstruction et à la cultur 
qu'Ü faudrait lui garantir une formation professionnelle par le 
dévelcppement décisif et immédiat de l'enseignement technique 
et des centres d'apprentissage ; qu'il faudrait Jui faciliter la pra- 
tique des sports en affectant à l'équipement sportif 60 milliards 
d'autorisations de programme et 10 milliards de crédits de paye- 
ment, pouvant être échelonnés sur trois ans, 


sans 
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Soyez persuadés, mesdames, messieurs, que le combat pour 
un budget de l'éducation nationale digne de notre pays, de ses 
hautes traditions de culture ne prendra pas lin avec :e vote 
que l’Assemblée va émettre dans un instant. 

Il se poursuivra dans le pays où l'union et l'action résolue 
des apr d'élèves, des enseignants, des véritables amis de 
l'école publique iront se développant. Ces actions dans l’urion 
seront bientôt assez puissantes pour imposer un budget accor- 
dant à l'éducation nationale la part qui doit être la sienne. 

S'il est vrai qu'il s'agit là pour une nation du plus rentable 
des investissements, cette part devrait être, selon la règle d’or 
de Jules Ferry, d'au moins le sixième du budget de la France. 
(Très bien! très bien! à l'ertréme gauche.) 

Le budget que vous nous présentez non seulement est Join 
d'atteindre cette proportion, mais ne répond nullement aux 
besoins les plus immédiats. Dans ces conditions, le groupe 
parlementaire communiste votera contre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Flandin pour expliquer 
son vote, 


M. Jean-Michel Flandin. Le groupe des républicains sociaux à 
déjà pris acte de l’état premier du budget tel qu'il nous avait 
été présenté par le Gouvernement. 

Certe<, nous avions indiqué que l'augmentation de 11 mil- 
liards de francs était, à premiére Vue, importante, mais 
insuffisante pourtant, étant donné les besoins immenses et 
l'aggravation même de la situation d'année en année, maigré 
tous les efforts antérieurs, due à l'accroissement du nomthre 
des enfants: besoins en écoles et en maîtres, situation des u- 
diants, bourses, cités universitaires, laboratoires, stades, ensei- 
gnement technique — quelle énumération ne faudrait-il pas ? — 
sans oublier la recherche scientifique. 

Mais durant ce que je pourrais appeler ce marathon budgé- 
faire, la discussion nous a permis sans doute de reprendre cette 
année bien des critiques, mais aussi d'obtenir que!'ques Satis- 
factions — je dis b'en que'ques satisfactions — surtout après la 
lettre rectificative dont nous avons été saisis. 

Certes, nous voudrions bien davantage, mais force nous est 
de constater qu'il y a, de la pat du Gouvernement, un eftort 
sérieux auquel nous ne pouvons pas rester insensibles, effort 
qui porte sur l'enseignement agricole, et qui se traduit aussi par 
le nombre de postes d'insttuteurs qui seront créés et par les 
AX) millions de crédits d'équipement votés en faveur de l’en- 
seignement technique, 250 millions en plus pour les bourses, 
pour les crédits sociaux, près d'un milliard pour ;es œuvres 
sociaies en faveur des étudiants, 

De même, nous avons été particulièrement sensibles à l'effort 
pour l’enseignement technique, la jeunesse et les sports, 

Je relève encore 100 millions pour l'équipement sportif uni- 
versitaire, 600 millions pour le centre Bullier, 100 millions sun- 
plémentaires pour les colonies de vacances complétant les 100 
millions d'augmentation déjà inscrits au budget. 

Entin, pour la première fois, l'équipement sportif scolaire est 
doté de 400 millions, 

Certes, l'ampleur des tâches exige ben davantage, mais 
nous espérons, là aussi, que les efforts inlassabl'es de M. le se- 
crétaire d'Etat seront couronnés de suceës. 

Bien sûr, tout cela est loin d’être parfait et même loin, 
disons-le, d'apaiser toute inquiétude chez ceux — et ils sont 
si nombreux sur tous les banes — que passionne l'avenir de 
l'enseignement publie, c'e-t-à-dire l'avenir même de notre pays, 

Je tiens toutefois à signaler et souligner — et je remercie mon 
collègue M. Gaumont, qui n'a pu assister à la présente séance, 
de m'avoir rappelé l'importance de ces faits — le danger que 
court l'enseignement dans nos départements d’outre-mer. 

Le coût de la vie dans les départements d'outre-mer e<t 
environ le double de ce qu'il est dans le département de la 
Seine. Les professeurs, comme tous les fonctionnaires qui 
exercent là-bas, sont insuffisamment payés. Une maîtresse auxi- 
liaire touche 35.000 francs par mois et ces fonctionnaires ne sont 
pas logés. Ils payent des loyers considérables : 18.000 francs par 
Inois pour un logement de trois pièces pour six personnes, De 
ce fait, le recrutement est de plus en plus difficile. 

En Guyane, un professeur de philo“ophie est resté quatre 
jours, puis est rentré immédiatement dans la mépropole. 

C'est la formation de la jeunesse qui en souffre et c’est pour- 
quoi le ministre de l'éducation nationale nous paraît particu- 
hèrement qualifié pour provoquer le premier le règlement de 
cette question générale de la rémunération des fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer, afin de doter 
ceux-ci de professeurs qui veuillent s'y rendre. Autrement, 
c'est toute l'éducation intellectuelle de la jeunesse qui est 
sacrifiée dans ces provinces lointaines. 


M. Jacques Soustelle. Très bien! 


—__——… 


M. Jean-Michel Flandin. Bref, la situation dans laquelle nous 
sommes aujourd’hui aussi bien dans la métropole qu'outre-mer 
est loin de répondre à nos désirs; mais il est juste aussi de 
reconnaître les progrès réalisés, les progrès à la mesure du p 
sible. 11 y a une amélioration réelle des crédits. D'ailleurs, pou 
reprendre la formule de M. Schmittlein, nous mers que c'est 
là, nous espérons que c’est là un budget de liquidation. 

Et puis, nous avons b'en quelques vieilles affaires qui se L'qui. 
dent aujourd'hui, ne serait-ce que celle du Pavillon de Flore 
pendante depuis cinquante ans! 

Nous avons aussi la pe que la réforme de l'enseigne. 
ment viendra dans l’äanhée devant le Parlement. 

Nous prenons acte de cette assurance de M. le ministre de 
l'éducation nationale, Nous voulons bien Jui faire confiance, 
Nous lui faisons confiance. 

Je ne saurais négliger, cependant, ce 4 je lui ai d‘jà sus 
géré — et celte mesure est condition de tout — de ne pas 
oublier la nécessité de lutter contre des programmes déme:- 
tiels dans leur e-prit encyclopédique (Applaudissements à ler. 
trême droite et à gauche), de ne js oublier la nécessité de fie 
simple et ciair, de ne pas demander à des enfants ce qu'on 
n'oserait pas demander à des hommes. 

Enfin, nous avons les engagements de M. le président du 
conseil. Ses déclarations, sa présence nous ont montré qu'au-un 
des soucis qui préoccupent la commission de l'éducation natlio- 
nale et l'Assembée tout entière ne Iui étaient étrangers. 

Nous avons ses engagements oraux, nous avons ses engige- 
ments écrits. 

Ces engagements nous font espérer, nous donnent la certitud 
que dans le courant de l'année qui vient — tres 1ôt — nous 
aurons un plan, des crédits, bref ce qu'attend l'Université pour 
répondre à l'attente de la nation, pour maintenir et développer 
son rayonnement. 

Cependant, M. le ministre me permettra de lui rappeler que 
certains problèmes d'une importance capita'e demeurent en su-- 
pens pour ce qui concerne, en particulier, la recherche scien 1. 
fique. Nous nous somines réjouis de l'augmentation des crédits, 
mais la rémunération des chercheurs reste la même, c’est-à-dire 
aussi insuffisante, et nous attendons le statut qu'il convient de 
leur donner dans le plus court délai. 

La part faite aux sciences humaines, on l’a souligné, reste 
aussi loin de ceïle qui doit lui revenir. 

Enfin il reste à réaliser la coordination, la planification plu- 
tot — le mot conviendrait mieux. Tro» de centres restent isoles 
dans les ministères poursuivant des recherches identiques. il 
faut, en ces matières, être hardi, aller de Favant, Un budget 
révolutionnaire — le mot ne saurait faire peur à M. le ministre 
— voilà ce qu'il nous faudra Bientôt, et c'est le meilleur ivves 
tissement. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 
des crédits, monsieur 


M. Henri Thamier. !l faut surtout 


Flandin 


M. Jean-Michel Flandin. Dès lors, tenant compte des améliora- 
tions, des promesses et des espérances, le groupe des républi- 
cains sociaux votera ce budget. (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wiatte. 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, ainsi que je l'ai laissé 
prévoir, mes amis du mouvement républicain populaire et moi- 
méme voterons ce budget. 

Nous le voterons compte tenu des améhorations qu'il présente 
sur le budget de l'an dernier et sur l'état initial du projet de loi. 

Certaines de ces améliorations, monsieur le ministre, nous 
Cennent particulièrement à cœur: ce sont celles, par exemple, 
qui concernent les bourses en faveur des étudiants, en atten- 
dunt que nous puissions discuter de l’ensemble de la situation 
des étudiants; ce sont les créations de postes, parmi lesquelles 
nous voulons relever particuliérement celles qui concernent 
l'enseignement supérieur, et l'enseignement du second degré 
— et nous souha‘tons seulement qu'il ne s'agisse pas seule- 
meim de créations sur le papier élant donné les difficultés de 
recrulement que nous vous avons signalées. C'est encore la 
satisfaction que nous avons obtenue en ce qui concerne ‘es 
crédits d'apprentissage pour les chambres de métiers. 

Le crédit, certes insuffisant, mais notable, de 25 millions de 
francs, m'a procuré une satisfaction personnelle. Il permettra 
de revaloriser les prix de fondation de l'académie des sciences. 
Je rappelle qu'il aurait fallu 100 millions pour rétablir l'équité, 
mais je suppose que ce n’est là qu'un début. Pour nous, ce 
début est significatif d’une remontée de l'influence de l’intelli- 
gence dans la vie française. Nous nous sommes associés à cette 
tâche depuis plusieurs années. Nous y avons travaillé comme 
nous avons pu. Un premier résultat est acquis. Nous espérons 
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cotes ce budget ne correspond pas exactement à l'ampleur 
besoins et je ne reviendrai pas sur ce qui vient d'etre dit 
sujet. 
\einmoins, nous voudrions et c'est, à notre sens, le role 
| pposition d'y veiller — que ce budget, dent on à di, à 
de titre, qu'il était un budget de transition, soit celui de 
e qui verra la réforme de Fenseignement, celte réforme 
quelle tout le monde aspire el à laguelle nous voutens 
e travailler de toutes nos forces, À cet égard nous pou- 
: ins doute, monsieur le ministre, vous aïder de Fexiérieur 
encore que si nous étions plus étroitement associes à 
vus responsabilités. 
‘es raisons, pour éviter que d'amcres désillusions n° 
nt naissance dans les milieux de jeunes et dans les mi- 
| universitaires, nous suivrous de trés près Fappleation 
budget au cours de l'année 1953 et les progres — ju 
car c'est pour nous l'essentiel — d: la réforme que nous 
voir opérer. C'est parce que nous serons vigilants que 
pourrons, dans l'état actuel des chose, voter ce budget. 
( ulissements au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


“M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le groupe <ori- 
{ le seul à avoir annoncé, des le dépôt de la le tire recti- 


i ve, que, sans être enthousiasiné par les nouvelles propo 
«tons du Gouvernement, il était décidé, pour cette fois, à s en 
i iier. 
\ous nous serions donc dispensés de prendri paroie si la 
| uce n'avait cru devoir luis-er le groupe communiste qui, 
longierups, épuisé son tetups de parole, el j'ose dire 
ence de cette Assemblée, déve! pper contre Je gro pe 
‘be mañicre d'interpeilalion. (fres ben ! très Lien ! 
ü he. — Erxclamations à l'extrême qjuuche. 


Mme Rachel Lempereur. Vous n'êtes pas en cause, monsieur 
| ident, 


"M. le président. Monsieur Deixonne, permetlez-moi de vous 
ue le groupe communiste n'a pas le privilege exeiusif du 
ment du tetnps ue parole. Tres uen ! tres bren ! à 

i re gauche.) 


us prie de continuer, 


M. Maurice Deixonne. Mon-ieur le président, pe rmettez-moi 
rver avee le luérme sourire qui est le votre que, Su 
, nous ne prétendons vraiment pas lutter 
s du groupe communiste, (res 


uver le s 


\ droite. Jaloux! 

M. Maurice Deixonne. Mais puisqu'il à élé fait allus'on à notre 
nminque de bonne foi duns la défense de l'école publique, ül 
ne <era tout de méme permis de dire que personne, tte 
\ssemblée, ne serait tenté de prendre pour arbitre de s4 bonne 
lo orateur communiste, 


d ns ce 


le n'y serai certainement pas tenté plus que m'importe qui 
et je rappelle qu'il fut un temps où il y avait des ministres 

munistes au Gouvernement et un anvien ministre, que Je 
\ non loin de mot, s'gnalait qu'à cette époque, lesdits miini-- 
| s'étaient pas distingués par um zèle extraordinaire en 
Leur du bndget de l'école publique 


le sais bien qu'on pourra m'objecter qu'il nv a pas en 


époque, de ministre communtsie de lédusation natiu- 


pu e 


M. Henri Thamier, I] lait socialiste, 
M. Maurice Deixonne. Mais on en à vu ailleurs 
Par exemple, je m'excuse de citer M. er he e Leccri 
{peut-être plus maintenant en odeur de saintelé, muis qui 
&uit alors secrélaire d'Etat à la production industriele. 


Ir, qui 


Voici le langage qu'il tenait à ses omailles: (Somrires.) 

Il faut que les mineurs produisent du charbon coûts are 
coute, mème s'il faut que cent mineurs tombent sur leur tas 
( harbon comme les soldats tombérent à ittaque pendant 
hi guerre en montant au front. » 


de dois dire que notre zèle gouvernemental n'ira jamais à la 
Che\lle de lenthousiasine que traduisent de telles par 
fticiiuplions à l'extrème gauche.) 


M. Rémy Boutavant. N'essiyez pas de racheter par l'anticom- 


ne Je péché de voler le buds 
M. Maurice Deixonne. Je vous en prie, nous 4 tous 
“pure notre teunps de parole, je men voudrais, à mon luur, 
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l'épuiser votre paletue Mais Vois Hotus \\e7 vlies ] 
faut bien que vous entendiez quelques versés, €ta \ Nati- 
ucra. 

Mme Rachel Lempereur lressan ler i | 
Parfaitermen Vous ous avez aliaquus, 1 laut bic 
vous repondu Mis. 

M. Maurice Deixonne, Je =1u:- 0h | ippeler que post 
Lions arqu Ù pal hinutii-( ho il © \ L 

M. Rémy Bouiavant. ! tp | OC S 
1) ' vaut svt \l [HE e-S 1! 

M. Maurice Dcixonne. | id no 

| ratio le M. | [EE 
dé-a UC, «à Hit nHilial- l pri l nr! i | i 
CRT 0 \ ral | { | l 
enrbout -ernet , 

Le n lout I n | 1! . 
dans l brochu (RE port | LE v-1 

ea u "1 ‘ln 1 roval j [ il 
Mira de Lituleti Laitqui | \ l ts 
CHIFAECS de bourré des Ï es fin 

\lurs vou ti} dre ji 1 1 i ' ne 
et | le la Fépubliqu boul e pou | ù lib 
id 1 Fu jui | veut avoir pour büul ( | - 
ser le Gouvernement 1 1! Or DOI imiel il 

Nous serons to 14 | 
ais Jalimils, } wir ! ‘i pr t il \ pp (7) 
ments 4 qauc hi Hires s dl nesimbie ! 

M. Wenri Thamier, [1 Voili ] ju il t m ! 
M. Île président. } \ pur forn 
ment à l'arlrele Nb Qu regiement, Fonseimbie du projet us let. 

Le I l S 0 er! 
Les votes mi | 
M. le président. Per-onune he dematule plus à voler 7... 
Le <crutin et <, 
(MM. les secrétmres fo { dépouillement vol 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du <scrue 
tin : 
\ _ des vol - sé ne ss PTIT ERA 
Majorile absolue . tit ss be 10 
POUrT L'ACODION ....o.cse n19 
Con Ut) 
L'Assemblée nat le a sdopt 
M. Rémy Boutavant, MM. Deixonne et Pioav ont voté! 
le président. 1. \-crubies palionale prend acte d que 
er ippacalion de Particle 20, alinéa 7 le Va Constitution , 
Conseil de In République dispose pour <a prenmnere lecture a 
projet de ln d'u délar tmañtmum Ge deux mis à Copier y 





dépot du projet sur son burean, 


DIPENSIS DES MIMSTERES POUR L'EXCRCOIE 


1955 
TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUPISME 
(1. — Travaux pubiies, transnorts et tourisme.) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'odie du jour appelle la suite de Li dis 
eus-10:, du protet de low relatif 1 developpement des credits 
mflèetés aux depenses ci minstere des travaux pu des 
transports et du touri-ane pour lexersire 1 | Lravanx 
publics, transports et tourisme ni YYHi-07,40) 

Voici les terups de parole o lisnonith | e débat: 

Groupe lnlépetwlaut pay 2 mnnaul 

Groupe de Pormon démocratique et social le la Résistance 
el des umdépeñdants de gauvli ua:ite 

I<o! fn tle 

Les commi-sionus des Mina les movens de nTaUNiT Ie 
fon. le< groupes commun: iabste, du mon nent répt- 
ral vondatre, ra [l t radiral-socialiste | tepublica 
b] U N | | | t dt 0 
SUIS MEL Faetion répuhi et ( ! du irléponmdants 
d'outre-mer, paysan et du « e démocrt jue cet le g ipe 
brogre 1slr nt muisé | l Ï l mn 
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[Article 2 suite). ] 


Etat B 
M. le président. L'A\-<eimtlée a, dans <a séance du samedi soir 


eimbie, commencé Fexamen du chapitre 53-20, dont je 
rappelle les termes: 


Suite.) 


Otie «lt 


ETAT B 


TIRE V, — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'EFAT 


IROISIÈME PARTIE 


Transports, communicalions el téléconomunicalions, 


« { hap. 3-20, 
réparations : 

« Autorisation de programine, 6.380 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.976,500,009 francs, » 

Je suis saisi d'un amendement n° 74, présenté par M. Benard 
au nom de la comimission des finances, et tendant à réduire de 
{ milion de francs lautorisation de programme prévue à 
ce chapitre. 

La parole est à M. Benard, rapporteur de la commission des 
finances, 


toutes et ponte, — Reconstruction et grosses 


M. François Benard, r4pporteur. Monsieur le président, je crois 
qu'à la tin de la derniére séance consacrée à Fexamen du budget 
des travaux publics, le chapitre 53-20 à été adopté. Le ministre 
D'avail-il pas, en effet. accepté, par avance, l'article addilionnel 
présenté par nos codegues ? 

H'n'y a done pas tieu de maintenir cet amendemert qui avait 
simplement pour objet d'obtenir du Gouvernement des préci- 
sions relatives précisément audit article additionnel. 


M. le président. Mon-ieur le rapporteur, ce chapitre n'a pas 
€lé adopté par FAs<emblée qu'en avait seulement commencé 
l'examen summedi eoir. 

Je <uis d'un 
tendant à séduire de 1.000 francs, à 
de programme du chapitre 59-20, 

La parole est à M. Marcel Noël, 


Sals} 


Marcel \oël. 
indicatif, Fautorisation 


utmendement n° 86, de M, 
titre 


M. Marcel Noël. Mon amendement n'a pas trait à l'objet essen- 
liel de ce chapitre, mois je lai déposé pour me permettre 
d'évoquer un grave problème, eclui de la durée et des condi- 
tions de travail des conducteurs routiers, 

Les enquêtes qui euivent les accidents de camions où de 
cars aboutissent presque toujours à Ha méme conclusion: la 
fatigue extréme des conducteurs, qui sont au volant depuis de 
trop nombreux Kilométres et de Trop longues heures, 

Certes, il existe une législation du travail, Je ne veux pas 
énumérer tous les lextes, var ce serait trop long, mais il res- 
soit de leur examen et de leur appicalion que cette législation 
doit étre complétement revisée. 

On trouve dans les textes de loi à ce sujet des choses invrai- 
semblables, La réglementation du travais comporte des ampli- 
ludes considérables. Four les transports de marchandises, il 
n'y a aucune réglementation, Pour les transports de voyageurs, 
jusqu'à douze heures, l'amplitude est de droit. De douze à 
qualorze heures, Fautorisation doit être accordée par Finspec- 
teur di travail, Au-dessus de quatorze heures, c'est le ministre 
des travaux publics qui autorise, 

Selon la déc'aration d'un haut fonctionnaire à la commission 
des transports du Conseil économique, sur 9397 autorisations 
demandées, toufes ont été accordées. Elles portaient sur une 
amplitude assez large. alant jusqu'à seize et dix-huit heures, 

Pendant lai belle saison, un peu partout et particulierement 
dans les régions touristiques, les conducteurs de cars travail- 
lent sans repos, sans congé, avec des ampitudes légales de 
quatorze, quinze et seize heures, Le dimanche, Es font un ser- 
vice touristique allant jusqu'à vingt-quatre heures. Les condue- 
leurs de cations gros routiers roulent seize et dix-huit heures, 
dorment quelques heures au bord de la route et repartent. 


Añee des ensembles articulés, certains conducteurs font, 
seuls, des voyages lParis-Savoie et retour, Paris-Bordeaux et 


relour, avee chargement et déchargement, soit trente-six, qua- 
ranle-huit et même euquante heures de travail sans repos 
effectif. 

Dans presque toutes les viles de France, notamment pendant 
la belle saison, des Vovages d'exeursion sont organisés par cars, 
avec un seul conducteur, Le départ à lieu le samedi soir et le 
retour le Haindi matin, soit trente heures et plus, sans repos 
pour le conducteur, 

A la suite d'enquêtes, il à été prouvé que certains chanf- 
feurs faisaient une moyenne de soixante-dix à ecnt heures de 








Re Re 
travail par semaine. Mais, dans de teles conditions de ti, 
la fatigue accablante, le surmenage, la tension nerveuse 41 
raison de la résistance physique des plus robustes et c'est l'ir. 
cident où, généralement, le conducteur routier trouve lai mort 

En prenant votre arrêté du 23 septembre autorisant Ji 
camions de 10 à 15 tounes à rouler à S5 kilomètres à l'heure 
ceux de 15 à 19% tonnes à 75 kilomètres à l'heure, ceux de 19 à 
26 tonnes à 69 kilometres à l'heure. ceux d’un poids supéri 
à 26 tonnes et ar'iculés à plus de 60 kilomètres à l'heure, vous 
n'avez pas, Imonsieur le ministre, facihté leur tâche, car cet! 
vitesse sert de base pour la fixation des horaires de roulement, 
Vous n'avez pas, non plus, Songé à la sécurité, car gette vite 
cause d'accidents, ne pourra faire l'objet d'aucun reproche, 

Le résulat de méthodes, c'est Ja presse qui nous en 
donne connaissance, Fn raison des matérie:s lourds qui sont 
emplovés, les accidents sont souvent de véritables 
phes qui font de nombreuses victimes, 

H Ov a, bien <ûr, un imoven de contrôler les exagéralions 
c'est le carnet de route, Mais le fonctionnaire que j'ai déjà ct 
indique dans son intervention qu'environ 56 p. 100 d'entre eux 
au maxitoum sont à jour et que, dans l’état actuel des choses, 
on ne peut guère exiger davantage. 

I faut, monsieur le ministre, mettre fin à ces écandales. 1 
est indispensable de prendre des mesures afin que les conduc. 
teurs routiers soient mieux protégés. 

I faut une législation qui leur garantisse un repos normal, 


’ 


ces 


Calastro- 


reux et qui ne soit plus basé sur des rémunérations au tour, 
à la prime, au Kilometre où au rendement, procédés qui ent 
nent des habitudes contraires à la sécurité, H faut prendre des 
mesures pour que tous les routiers, dans leur intérêt et celui 
de< usagers de la route, puissent être soumis à un contrôle plus 
eftivace. 

L'objet de notre amendement est de vous inviter, monsieur 
le ministre, à examiner sérieusement celle situation et à pren- 
dre les mesures qui S'inposent. (Applaudissements à l'ertiéme 
gauche.) 


M. Antoine Demusois. Le ministre est certainement d'accord, 


M. Jacques Chahan-Delmas, mnistre des travaux publics, det 
transports et du tourisme. Je n'ai rien à opposer à ces idées qui 
soit trés saines, 

M. le président. Dans ce eus, vous retirez votre amendement, 
monsieur Noël ? 


M. Marcel Noël. Oui, monsieur le president, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-20, aux chiffres de 6.380 mile 
lions de franes pour l'autorisation de programme et de # mil- 
liaids 976.3%.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voir avec ces chiffres, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 53-30. 
rieure. — Equipement: 


— Voies de navigation inlc- 


« Autorisation de programme, 5.880 millions de francs: 
« Crédit de payement, 2.4%44,500.000 francs. » 


La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Dans le rapport de notre collègue M. Bernard, 
où lit page 31: « En ce qui concerne la région du Nord, le 
problème essentiel reste cel de la Hiaïson enire cette région 
et l'agglomération parisienne ». 

Qu'il me soit permis d'insister sur l'importance de ce pro- 
bléme et de rappeler que la goutte d'ean qui tombe dans le 
bassin minier du Nord de la France où dans Fagglomération 
lilloise ne va ni au Havre ni même à Dunkerque, mais à Anvers 
et que celle qui tombe dans le bassin métallurgique de la Sambre 
va se jeter dans la mer aux Pays-Bas. 

A une époque où l'on parle tant d'Europe, d'intégration e! 
de suppression des frontières, qui ne voit Fimportance de cetl 
simple constatation ? 

Un port fluvial magnifique a été construit à Lille. Vous l'avez 
visité l'autre jour, monsieur le ministre; je crois que vous Favre 
admiré, I est en constant développement. I fait le plus grand 
honneur à ceux qui Font coneu et à ceux qui l'ont réalisé. 
Qu'il me soit permis de féliciter, de cetle enceinte, un de ses 
bätisseur, M. Dumas, directeur régional de la navigation du Xori! 

Mais si l'on veut que le trafic fluvial du Nord reste axé sur les 
orts français, il faut faire un effort considérable pour améhorel 
fes relations par eau entre Lille et la mer, entre Lille et Dur- 
kerque. 

Je vais plus loin, Si l'on veut que, dans le monde de denrun. 
les courants économiques se maintiennent et se développent 





entre la région du Nord et le reste du territoire francais, un 


un salaire confortable en raison de leur travail pénible et dunge- 
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scééhdité 
n“mense effort doit être fait pour assurer les liaisons par eau. 
nnides et faciles, entre cette région et le bassin parisien. 
Le problème était déjà posé, et même — à l'échelle de cette 
époque — sur le point d'être résolu, avant la premiére guerre 
iale. 
\ jourd'hui, il ne souffre plus d'attente. 
Le bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais connait, vous 
vez, mes chers collègues, une crise d'une singulière °gra- 
Des journées ont été chômées, Malgré ce chômage, des cen- 
t s de milliers de tonnes de charbon sont entassées sur le 
un des fosses, 
Je suis, quant à moi, convaineu que cette situation résulte de 


ha mise en application de la communauté européenne du charbon 
et de l'acier, du pool charbon-acier, 

Lune fois de plus, je répéterai que l’on s'est lancé dans une 
wenture sans prévoir d'industries de remplacement, sans éla- 
| un plan raisonné d'aménagement du territoire et en ne 
t compte enfin ni de la géologie, ni de la géographie. 


comme il était pourtant aisé de le prévoir, la géologie et la 

raphie se vengent aujourd'hui. 

Si nous ne pouvons rien contre le fait géologique les cou- 

le charbon sont ce qu'elles sont, et on ne peut, hélas! 

ser ni leur épaisseur, ni leur qualité — en revanche il 
nous est possible, dans une certaine mesure, de remédier à 
la scographie, car, fort heureusement, il n'y à pas, de ce point 
d'obstacle infranchissable — techniquement parlant — 
entre la région du Nord et le bassin parisien. 

Cela étant — et m'excusant de ce qui pourrait paraitre une 
disression — il me semble nécessaire de réaliser une liaison 
par eau entre l'Escaut — c'est-à-dire le bassin minier et la 

nn métallurgique de Valenciennes — et la Samime — c'est- 
-dire le bassin métallurgique d’'Aulnoye, Hautmont, Louvroil, 
Miubeuge et Jeumont. 

Actuellement, le trajet par eau de Valenciennes à Pont-sur- 
Sunmbre comporte 318 Kilométres/écluses. 

Deux projets ont été établis: 

L'un par Lourches, la vallée de la Selle, Solesmes et Ors, 
de 3 Kkilomètres/éclnses ; 

l'autre par Prouvy, là vallée de l'Ecaillon, le Quesnoy et 
Pout-sur-Sambre, de 5% Kiloméètres/écluses, 

L'electrification de la voie ferrée Valenciennes-Aulnoye-Thion- 

e me semble pas avoir fait perdre d'intérét à ces projets. 

l. serais heureux de savoir où en est actuellement leur 
élude et si vous pensez, monsieur le ministre, que lun d’eux 
puisse rapidement aboutir. 

En outre, je l'ai déjà signalé, une solution doit être apportée, 
de toute urgence, au problème d'une relation, facile et rapide, 
par eau entre la région du Nord et le bassin parisien, Mème 
l'électrification des voies ferrées reliant Paris à Lille et an 
bassin iminiér du Nord et du Pas-de-Calais, n'enlèverait rien à 
l'importance de cette question. 

\ l'heure actuelle, que le trafic provienne du bassin métal- 
lursique de la Sambre ou du bassin minier métallurgique qui 
s'étend de Bruay-en-Artois à Valenciennes, tout ce tralic 
einprunte le canal de Saint-Quentin. 

Celui-ci était certainement un chef-d'œuvre à l'époque où 11 
a «té construit, Mais il ne correspond certes plus aux néces- 
Sites de notre temps. H doit ètre modernisé, même si lon conti- 
nue la construction de ce qu'on a appelé le canal du Nord. 

Dans son rapport, M. Benard rappelle excellemment que ce 
canal du Nord à été mis à l'étude en 1878 et déclaré d'utilité 
publique en 1903. 

Commencés en 1907, les travaux furent interrompus par la 


guerre en 1914. 


ls n'ont jamais été repris depuis, 

\u débat de ce siècle, le coût du canal avait été évalué à 
OU tuillions de francs-or. Plus de 72 millions de francs-or 
aient déjà été dépensés avant 1914 — les travaux étaient 
done presque aux trois quarts terminés. 

l'our finir le quart reslant, avee, bien entendu, les mêmes 
citactéristiques qu'en 1914, 15 milliards environ seralent main- 
tenant nécessaires. : 

Ces chiffres — soit dit en passant — mesurent, mes chers 
ovllègues, l'importance de l'amenuisement de la valeur de notre 
monnaie. Là où 28 millions de franes-or suffisaient pour termi- 

7 un travail avant 1914, il faut aujourd'hui 15 milliards. 
Mais, mêm2> à ce prix, l'opération n'en semble pas moins 
able puisque, pour un trafic escompté de 6 millions de 
tonnes à l'origine, l'économie réalisée, au stade du consomma- 
ur, serait d'environ 2 milliards par an. 

Ben entendu, si le canal était construit non plus, comme 
revu en 1914, au gabarit de 350 tonnes, mais au gabarit de 
+) Tonnes et, a forhiorr, s'il était construit au gabarit de 1.35% 
nnes, la dépense serait plus considérable. 

Mais ce que nous aurions alors serait un canal européen qui 

presenterait certes plus, pour nos houilléres nationales, les 

iutages d'un canal au gabarit de 350 tonnes, 








t 


Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, ainsi que du reste 
vous l'avez promis et que M. le président du conseil S'y est 
également engagé lors des visites que vous avez faites lun et 
l'autre tout dernièrement à la chambre de commerce de Elle, 
1! faut qu'une solution et une solution favorable soit 
rapidement apportée au probléme des relalions par eau des 


différentes zones d'activité de la région du Nord 


entre elles 


et à celui des relations par eau entre la région du Nord et la 
region parisienne, 

Je suis persuadé, monsieur le minisu [ue vous apporterez 
bientôt cette solution qui tenant compte du devouerment de 
nos mariniers, de la compétence de nos alfréteurs et de la 
valeur de nos constructeurs de chalands dotera enfin 


veux le croire, notre région d'un ré iu de voies d'eau qui lui 
permettra de développer € We sol tin 

M. le président. | : parole est à M. Morice, 

M. André Morice. \Mou-ieur le min ec est p ir un 
problème particuber, sur un probleme régional, que Je desire 


appeler votre bienveillante attention, maïs sur Le problem 


d'ensemble des voies navigables 


Vous connaissez leur état. Vous savez que le Parlement, à 
l'unanimité, à déjà, 1 y a un certain nombre de mois, vole 
une loi prévoyant la remise en élat de nos Voies navigable ir 
une base nouvelle. Les intéressés, les utilisateurs de nos voies 
d'eau, ont à epte de faire un effort pers nine pour fr ueullir 
des fonds par le moyen d'une taxe, fo ds qui doivent gager 


des emprunts de travaux pour la remise en 
navigables. 


clat de ces ones 


Vous onnaissez l'a leurs parfaitement la question ei, 
devant un certaim nombre d'organisations d’'uiilisateurs d la 
voie d'eau, vous avez déclaré que vous meltriez rapidement 
cette loi en upplicat nn. Vous avez etle \ement ET À 
décret permettant d'agir sur ce point 

Mais le temps passe, Nous savons que vous rencontrez que! 
ques difficultés qui doivent être vaincues Nous voudrions 


vous deinander si vous complez ass 


rer prochainement Lappli 
cette loi, que les deux A<<e l'un 


cation de mblées ont votée à luna- 
n'mite et qui est in hHspensable à l'aménagement rationnel et à 
la sauvegarde de nos voies d'eau, à Faugmentation de leur 1 
dement. C'est. vons Savez, pou s Voices inigabl fran 
cases, une question de vie ou de mort 

M. le président. M. Le Sénéchal à di posé HN am ndement 
n° 32 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre iudiealif, l'au- 
torisalion de programme du chapitre 53-20 

La parole est à M. Jean Guitlon, pour soutenir cet amend 
ment. 

M. Jean Guiiton. \e: chers colles l'amendement que j 
défends pour M. le Senéchal rejoint la déclaration de M. And 
Morice, 

Nous protestons, en effet, contre l'état lamentable de no 
voies navigables, l'insuflisance di crédits prévus e! tout, 
Ja non-application d'une Joi dont notre collégue n'a pas voulu 
citer le nom, mais qui s'appelle la loi Morice, En bref, nous 
\ uilons recagir «( natre l'absen | 01 d une polit [ui de voies Man 
wables à la hauteur de nos besoins, Je voudra si vous ne 
permetlez, monsieur le président et mes chers collegues, pour 
faire gagner du temps à l'Assemblée, m'expliquer en méme 
temps sur un autre amendement, qui m'est personne: celui-là 
et qui a pour objet de vous entretenir de la crains je 
m'excuse de traiter ici un probléme de caractere, sinon local 
du moins régional des mariniers dont le sort est lié à celui 
du canal dit de Nantes à Brest. 

Cette voie d'eau intéresse non pas seulement un départ 
ment, mais une région, trés exactement tros départerme LP 
ceux du Morbihan, d'Hle-et-Vilaine et du Finistes 1 v à toute 
fois, bien entendu, la coupure du barrage de Guerledan, 

Je ne puis me substituer à mes collègues du département 
du Morbihan, quoique ayant habité treize ans ce département 
Mais sachez que sur le tronçon du canal traversant ce di parte 
ment le trafic en sable et en grains et mportant, Ce 1 t 
pas Mol qui le dis, mais le conseil général du Morbiha qui 
indique que le trafic a augmenté de plus de 80,000 ton en 


1954 par rapport à l'année pi 
tonnes, soit 20.000 de plus qu'en 1954, ont été achemintes, 
Les conseils généraux du Morbihan, de la Loire-Inférieu 


d'flle-et-Vilaine se sont penchés sur ce 


céde te. Sur he HCIALE! 


problème et ont dû, 


pense, monsieur le ministre, déjà vous alerter, 

Bien sûr, notre trafie est minime par rapport à d'autres 
canaux des régions de grande production industrielle, Nou 
Savons que les canaux du Nord on vient d'en parler — 
ont une grande Hhportance et l'autre jour, noire col'igue 
Mme Laissac m'entretenait des difficultés que l'on rencontra 
pour assurer l'entretien du canal du Mih 
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Cependant, &ans la Loire-Inférieure, nous transportons par 
Voie d'eau je ne serai certainement pas démenti par un 
de vous prédécesseurs au département ministériel que vous 
assurez, Inonsieur le ministre sables de la Loire, chaux 
agricole, bois, poteaux de mine, engrais chimiques, céréales, 
Vins, qui constituent un trafic appréciable. 


Je ninsistée pas sur les muiliples répercussions désastrenses 
qu'aurait, aussi bien pour les mariniers que pour les usagers, 
lé déclassement du canal de Nantes à Brest. 

S'il entrait d vos intentions de déclasser ce canal dit de 
Nantes à Brest, vous comimettriez \raisemblabiement une 
erreur économique, comme le démontreraient une enquête el 
Un étude scrieu-es, 

Que ce sera ma conclusion — écartée toute idée 
de déclissement et que continue le trafic sur Je canal de 
Nantes à Brest dont les frais d'entretien sont, vous le savez, 
relativement peu éles 


111s 


coit donc 


Cu»: 
M. le présicent, M. Fenard à présenté, au nom de la com- 
mission des finances, un amendement n° 75 tendant à reduire 
de { million de francs l'autorisation de programme prévue au 
chapitre 53-99, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. l'air cet amendement, la commission des 
finances à voulu marquer son désir de voir appliquer aux voies 
navigables le texte dont M. Guiiton vient de parler et qui 
porte le nom de « loi Morice ». 


n 


M. le président. M. Morice à présenté un amendement n° 116 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs, 
La paroie est à M. Morice. 


M. André Norice. Cet amendement réjoint tout à fait celui 
de ja comnussion des finances. Il se confond avec lui. 


amendement 
indicative de 


M. le président. M. Doutrellot à 
n’ 151 tendant également à une 
1.000 francs. 


La parole est à M. Doutreliot. 


déposé un 
réduction 


M. Pierre Doutrellot. J'ai déposé cet amendement pour me 
rescrvel asion de vous prier d'exposer vos intentions à 
l'endroit de la demande d'achèvement du canal du Nord, pré- 
seniée par jlusieurs assemblées départementales et de très 
Dornbreux giouperuents industriels et commerciaux. 

I est inutile de rappeler longuement l'histoire de ce canal. 
Le rapport présenté par M. Renard à permis à nos collègues 
d'en connaitre les aspects essentiels, 

Apres de minutieuses et récentes études, les techniciens 
ont estimé parfaitement souhaitables et rentables la réalisation 
et l'expoliation de ce canal. En moins de dix ans, affirme-t-on 
généralement, les dépenses engagées seraient couvertes par 
les bénéfices, 

Ce n'est pas à vous, monsieur le ministre, qu'il est néces- 
satre de préciser les raisons invoquées pour justifier la pour- 
suite des travaux: dix-neuf écluses au lieu de quarante-trois 
que doivent franchir les pémiches qui suivent le eanal de 
Saint-Quentin, distance réduite de 41 kilomètres, durée du 
voyage plus courte de trois jours, Ces nombres correspondent 
au seul aller Nord-J'aris. 

Les encombrements paralvsants fréquemment constatés sur 
le canal de Saint-Quentin démontrent l'insuffisance de cette 
voie de communication et.mous rassurent sur son avenir, La 
mise en éervice du canal du Nord accélérerait et régulariserait 
le trati: sans porter atteinte à l'activité normale et rentahe du 
canal de Saint-Quentin. 

Je crois utile de préciser qu'à mes yeux le choix ne saurait 
être proposé entre l'achèvement du canal et l'électrification de 
la voie ferrée, Ces deux réalisations sont indispensables. IE ne 
s'agit pas de moyens concurrents, mais complémentaires, le 
rail assurant la rapidité, l’eau emportant plus lentement mais à 
moindres frais les matériaux pesants. 

Envisagée sous l'angle des préoccupations sociales, la reprise 
des travaux présente un intérêt certain; elle permettrait d'ab- 


| oO 


sorber une main-d'œuvre libérée par la recoostruction dans 
un avenir que les sinistrés et le Gouvernement, je pense, 


souhaitent très proche. L'exploitation du canal répond à une 
nécessité plus grave: par des transports plus rapides et moins 
onéreux, elle préserve de l’asphyxie notre bassin houiler du 
Nord, condition de vie de 160.000 mineurs et de leurs familles. 

Conscients de ces réalités, les conseils généraux du Nord, du 
Pas-de-Calais, de l'Oise, de la Somme out demandé lachève- 
ment du canal. 

Dans la Somme, notre assemblée départementale s'est mon- 
trée non seulement favorable, mais impatiente, Le vau que 
j'ai eu l'honneur de soutenir devant elle a recueil une adhé- 


sion unänhiie. 


SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 
_g 

Vous cilerai-je des opinions récemment produites et 
bien autorisées ? 

« 1 faut d'abord poursuivre, j'en ai la conviction pers 
l'achèvement du canal du Nord. « Le canal du Xord j: 
préjugé favorable. » - 

Ainsi s'est exprimé à Paris le 7 octobre, puis à Lille :e 2 
tobre, M. Chaban-Deimas, ministre des travaux publi 

Et M. le présilent du conseil déchrait le 6 novembre 

« En ce qui concerne l'achèvement du canal du Nord, je 
nais tous les arguments qui militent en faveur de cette r4,). 
sation. Le dossier sera étudié. Une décision ciaire sera ji 


bientôt ». : 

M'estil permis de vous demander, monsienr Je mi 
quand, fidéle à votre conviction personnelle, vous voudrez 
donner l'ordre de passer du préjugé favorable à l'action 
truclive ? 


M. le président. M. Jean Guitton a présenté un amendent 


n° 130 rectitié tendant à use réduction indicative de !ow 
france. 

La parole est à M. Guitton, 

M. Jean Guitton. Monsieur le président, j'ai soutenu ct 


amendement en même temps que celui de M. Le Sénéchal 
faire gagner du temps à l'Assemblée, 

M. le président. Je vous remercie, 
M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je demande la pire, 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour a 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais, en tant que rapn 


leur pour avis, donner quelques précisions sur lamendemeit 
dé M. Doutrellot. 
La commission n'a pas eu à délibérer sur la question es 


l'opportunité ou de l'utilité économique du canal du Nord 
nous connaissons par de nombreux articles que nous retevos, 
l'intérêt qu'attachent ün grand nombre d'élus ou d'assemhicæ 
des départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Sommi 


… 


M. Pierre Doutrellot. Et de l'Oise. 


M. le rapïorteur pour avis. et de l'Oise À celte réalisil on, 


Mais nous recevons ausei des délibérations émanant d'autres 
régions qui y éont hostités et qui apportent des arguments 
sérieux comine, par exemple, la chambre de connmerce de 
Saint-Quentin et de l'Aisne. 

Nous sommes au regret de n'avoir pas été saisis de cette 
affaire et de n'avoir pas élé appelés à donner un avis. 

lai, certes, élé un peu ému par les déclarations faites juf 
écrit ou verbalement par mon ami M. Benard, rapporteur - 
cial de la commission des finances. M. Benard à parlé, dus 
son rapport, de « la précipitation fächeuse de Tà part de la 
S. N. C. F., qui laisse supposer qu'elle ne tient pas à discutr 
aves ses concurrents, où bien que, redoutant de ne pas l'en 
porter, elle a décidé de faire les travaux — il s'agit de ler 
trificalion de la ligne Paris-Lille — le plus vite possible pour 


wettre le Parement devant le fait accompli ». 

Ce sont des affirmations qui revêtent une certaine gravité 
C'est pourquoi je me suis efforcé de savoir s’il est exact que 
la S. C. F. à le droit, à elle éeuie, d'engager des travaux 
comme ceux-là. Si eile le faisait, il y aurait, à mon as 
— et je crois que vous le partageriez — un abus de pou 
très net, car la S..N. C. F. n’est pas majeure, elle est <013 
la tutelle de M. le ministre des travaux pub.ics. 

M'étant renseigné d'une facon très précise, je puis apporter 
à l’Assemblée un autre son de cloche. 

En fait, le programme d'électrification de la ligne Paris-I 
a été décidé par une section de la commission du plan, dite 
du Nord-Est, qui à été chargée en 1953 d'étudier les problems 
posés par la loi du 16 avril 1952 sur la Communauté européer 
du charbon et de l'acier. Et, dans son article 2, paragraphe ?, 
cette loi demande l'étude des programmes: d'électriticalion de 
voies ferrées et de développement des voies d'eau qui aphi- 
raissent indispensables pour mettre les industries française- 
charbon et de l'acier dans une position concurrentielle. 

Cette commission a donc élé amenée à étudier Je probleme 
du tran<port des charbons du Nord et du Pas-de-Calais ve15 
la région parisienne, Elle à été éaisie, à ce sujet, de pror » 
tions de la direction des voies navigables qui, selon 
seignerments qui m'ont été donnés, ne comportaient pas L'ache- 
vement du canal du Nord, mais seulement l'approfondissement 
à 2 m 60 de la voie d'eau ualurelle qui emprunte le cauil 
Saint-Quentin, 

De son côté, la S. NX. C. F. avail présenté son projet d tec- 


es jell- 





triticalion de la ligne Paris-Lille, 
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La commission a examiné Ja rentabilité de ces diverses opé- 
ns, les perspectives tarifaires qu'elles dégageaient et :eurs 
ercussions sur la concurrence des charbons étrangers. Elle 

conclu à la nécessité d'inscrire en première urgence l'élec- 

cation de la ligne Paris-Nord et l'amélioration de !a voie 
au existant sur cette relation, le canal de Saint-Quentin 

La S. N. C. F. a alors modifié son programme, conformément 
es conclusions, pour donner la priorité à l'éectritication 
la ligne Paris-Nord, Le projet définitif a été activement mis 
point. La S. N. C. F. l'a transmis à l'administration de tutelle, 

dans le courant de l’année 1954, aux fins d'approbation. 

ce n'est qu'après le dépôt du rapport de la commission qu'un 
certain nombre d'initiatives ont été prises dans la région du 
Nord pour demander qu'au lieu de réaliser l'opération « voie 

wigable » proposée par la commission Nord-Est, on termine le 
canal du Nord. 

Par conséquent, si mes renseignements sont exacts — et je 
pense qu'ils seront contirmés pat M. le ministre — ji! ne s'agit 
Las d'une décision prise par la S. N. C. F. C'est M. le ministre 
lui-même qui, au vu de tous ces rapports, a autorisé la S. N. 
{ 
] 


i 


F. à engager en 1954 les opérations d'électrification de Ja 
zne, ce qui, d’ailleurs, n'exelut pas, à condition qu'une étude 
it faite, les travaux demandés par nos collègues en ce qui 

concerne le canal du Nord. Mais encore faudra-t-il se livrer à 
ue ctude sérieuse au sujet de :a rentabilité. 

si nous en croyons le rapport de la commission des finances, 
les prix de transport par la ligne électrifiée et par la voie na- 
vigable sont voisins. M. Benard écrit, en eflet, à la page 72 
de son rapport: 

Il ne nous semble cependant pas que l'on puisse hmitel 
ainsi la question, La voie d’eau est en effet directement con- 
currente de la S. N. C. F. sur la liaison Paris-Nord. 

Les tarifs sont voisins (840 francs par voie d'eau, 837 et 
02: francs S. N. C. F.). 

Les quantités de charbon transportées à destination de 
Paris sont en particulier du même ordre de grandeur. » 

Par conséquent, aous defenduns je point de Vue qui à tou- 
jours été celui de la commission des moyens de comimunifa- 
tion qui demande qu'on procède à un choix ds les jnvestis- 
sements et qu'on évite tout gaspillage. 

Cett: question doit être étudiée de très près, de façon à évi- 
ter un suréquipement, car la question se pose de savoir Si 
l'accumulation du charbon sur le carreau des mines est due 
à 'ibsence de voies navigab'es, de movens d'évacuation sur 
la région parisienne, ou à d’autres causes. 


M. Henry Mallez. Elle est due à la C. EC. A. et sa politique 


desasireuse. 


M. le raïporteur pour avis. Par conséquent, la commission 
n'est pàs opposée à l'achèvement du canal du Nord, mais il 
faut que la question soit étudiée de très près pour éviter des 


doubes emplois et du gaspillage. 

M. Robert Nisse. J'ai dit dans mon intervention que je consi- 
dérais que c'était le pool charbon-acier qui était respousibe 
de cette situation. 


M. Henry Mallez. Parfaitement, 
M. Paul Gosset. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset, J'ai cru comprendre que M. le rapporteur de 
li commission des movers de communication avait le souci de 
de ne pas engager l'Assemb'ée vers une solution plutôt qu'une 
autre. 

Il a bien insisté sur les aspects rentabilité et prix de revient 
de la question, 

Je me permets de lui signaler combien j'ai été étonné que 
la commission à laquelle il appartieut n'ait pas reconnu lur- 
gence de la proposition de loi que j'ai déposte il v a quelque 
lumps qui, précisément, tend à doter la S. N C. F., très spécia- 
lement les tronçons électrifiés, de matériel nouveau qui assure- 
rail une rentabilité et un prix de revient meilleurs. 


, 
On à parlé de 837 francs à 925 francs la tonne pour le trans- 


port par rail. Je vous signale que ma proposition fait app:l 
à Un programme pour la construction de matériel] nouveau qui 
abaisserait les frais de 150 francs la tonne pour le transport 
par rail. 

Je tenais à le signaler et j'insiste pour que vrament M. le 
Muistre des travaux publics dépose sa loi de programme dans 
le plus bref délai. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Je demande la parole. 





| 
| 
| 
| 





M, le président. La parole est à M. le p: lent de la com 
Hilssion les moyens le comtnunmicaltion et lu tourismi 


M. le président de la commission des moyens de communi- 


cation et du tourisme. Je dé-ire fare uee mise au l 

M. Gosset demande pourquul la ninission des novel le 
communication n'a pas cru devorr se saisir, comme il l’a 
demande, de sa proposilion selon la procédure d'urgence. Je 
dois lui dire qu'au moment où il a demandé la diseussio l'ure 
geuce de sa proposition, je rapporteur était déjà nommé et 
que nous atteadions le dépôt du rapport, Nous étions, p \i]- 
leurs, occupés par lexamen du budget 

Des que le rapport sera dénos soivez certain, moti ur Gus- 
set. que nous ferons diligen 

M. Paul Gosset. Je vous remercie, 

M. Edmond Bricout. Je demande là parole, 

M. le président, La parole est à M. Bricont, 

M. Edmond Bricout. Je nai pas demandé la parole pour 
combattre l'amendement de M. Doutrellot, ni pour discuter au 
fond la question de l'achèvement du canal du Nord, me réser- 
vant de p'enire position sur celle question lorsqu'ele sera 


discutée par notre 
tions de M. Sibue 


\ssemblée, mais pour appuyer les observa- 


I est exact que la chambre de commerce de Saint-Quentin 
s’est élevée contre l'achèvement du canal du Nord. Les raisons 
inivoquées pour l'achèvement du canal du Nord sont certaue- 
ment va.ables, Mais d'ici à ce que cette opération soit réaliste, 
il se passera un certain nombre d'années 

Je demande à nos colegues queis movens ils envi ivent 
pour évacuer le charbon qui encombre actuellement le eau 
des mines, 

je crois qu'il sera nécessaire, si L'on veut x FParv en l'armé 
liorer le canal de Saint-Queutin, notamment en l'approfondis- 
sant à l’enfoacement à 2 mètres 20, Le canal de Suut-Ouentio 
transporiait atttrefois K millions de tonses: aujourd'hui, il n'en 
transporte plus que 6.300.000 

Je ue crois donc pas qu'il puisse y avoir engorgement sur le 


eanal de Saint-Quentin et je 


ses berges et 


crois que, par l'aménagement de 
lu grand souterrain de Riqueval, par le re 
ment de san a'imentation en eau, 11 serait possible de décow- 
gestionner le carreau des mines, 
C'est pourquoi je m'assoc'e à nns 
que l'amélioration de no< voies 
ne j'a éle jusqu'à m 


collèges por lemander 
l'eau <oit plus effective qu'elle 


CURE TEE 


M, le président. La parue est à M. le 
publics, 


ministre des travaux 


M. le ministre des travaux publics. Mes chers collesue<, je 
voudrais essaver de répondre, brievement, mais avec préci 
sion, aux oraleurs qui sont intervenus, soit sur le 
soit pour défendie leurs amendements 
M. Nisse Île sait, la liaison Escaut-Sambre n'est pas prévue 


dans je pian qua r ennal, Mas ‘out évoiue, même k plan 

Par contre, ce pian comporte des améliorations série és sur 
la liaison Dunkerque-Lille, et nous n'avons aucune raison de 
le modifier sur ce point, 

Je suis heureux de dire devant j'Assemblée combien, lors 
d'un récent Vovage d'inspe ou daus le Nord, j'a ipprécié 
l'effort consiterable fait à Lile specialement dont Je port, es 
qualre ans, €cst parvenu, avec des installations qui ont été 
faites, j'y insiste, mesdames, messieurs, « à l'éccoumie » — il 
u y a rien de somptuaire dans le port de Lille — à approcher 
le miilion de tonnes de trati®, ce qui est très remarquable 

MM. Doutrellot, Bricout et le rapporteur de la Hninission 
des moyens de communisation ont traité de ln ison Nord 
Paris. Les indications fournies par M. lg rapporteur pour avis 
sont exactes el vont abrezer moe propos, 

Les disp aibil tés | la |: inre lt sont pa tel Il { ] »:1 
puisse risquer üe se lancer dans de grandes entregmises qui, à 
l'expérience, comme le disait M. le rapporteur pour vs, s«° 
révèlera.ent fare double « hp:01, 

Le canal du Nord pe peut éveiller en nous oui pré jugé 
favorable. M. Doutrellot à rappelé certaines caractét (lues pur- 
ticuliérement séduisantes el engageantes, M. Nisse n'a pas 
Manque, lui aussi, d'insister fortement, comme « t da i 
manicre, sur l'urgence de prendre une décision, Lui-méêime 
d'ailleurs, dés maintenant. à définitivement pris paili 1 est 


d'avis d'agir et de construir« 

Sous le bénéfice des observations présentées par M Je rap 
porteur, l'Assemblée comprendra tés bien que le représentant 
du Gouvernement chargé de ce secteur soit tenu, pour dk 
moment, à plus de circonspection et à ne pas engager db 
finances publiques dans une entreprise qui, même si elle à son 
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préjugé favorable, n'a pas encore reçu la sanction des études 
cormparatives absolument nécessaires pour éviter des dépenses 
excessives par rapport aux besoins de transports. 

Le projet concernant le canal du Nord est actuellement 
étudié par la commission d'équipement des voies navigables 
qui siège au commissariat général au plan. 

Celte étude, très poussée, très sérieuse, doit aboutir, dans 
les prochaines semaines, à une conclusion dont le Gouverne- 
ment pourra se saisir ainsi que, au premier chef, la commus- 
sion des comples-transports de la Nation. 

La création de cette commission est maintenant, en effet, très 
rapprochée. Nous allons pouvoir j'établir dès que la discussion 
budgétaire nous laissera quelque répit, normalement dans, deux 
mois, tout au plus. 

D'ores et déjà j'indique à l'Assemblée que je compte deman- 
der à quelques parlementaires particulérement qualifiés par 
leurs travaux et leur vigilance en matière de transport de 
suivre l'effort de cetle commission. Ainsi une liaison très 
étroite serait assurée avec votre commission spécialisée. 

M. le rapporteur pour avis a fait allusion aux études d’électri- 
fication de la ligne Paris-Lille. Je confirme les indications qu'il 
à données. 

Sur le rapport des commissions compétentes, j'ai été 
amené à donner un accord de principe à l'électrfication de 
cette ligne et je suis certain que nul ne le déplorera. Mais 
entre l'accord de principe, les é‘udes et la mise en place du 
matériel nouveau. il s’écoulera forcément un laps de temps 
irréductible qui se comptera en mois. 

I serait naturel que la commission des comptes-transporte 
dont je viens de parler soit saisie de l'étude comparative de 
l'éleclrification de la voie Faris-Lile, du canal du Nord, de l’ap- 
profondissement et du perfectionnement du canal de Saint- 
Quentin dont à paré M. Bricout. Toutes ces questions sont en 
effet liées, 

Tout autre que moi à cette place tiendrait ce même langage : 
il n'a d'autre prétention que d’être celui du bon sens. Par ces 
études comparées, on insufflera ie sens de l’économie des trans- 
ports, non seulement à nos administrations, mais à tous ceux 
qui, de près onu de loin, s'intéressent, et même se passionnent 
pour ces problèmes. 

Quant au déclassement éventuel du canal de Nantes à Brest, 
j'indique à M. Guilton qu'il existe une procédure immuable 
qui comporte, avant la décision gouvernementale légale, une 
large consultation de tous les intéressés. 


M. Jean Guitton. C'est ce que je demande. 


M. le ministre des travaux publies. Celite procédure prévoit 
une large consultation des intéressés et nolamment des col- 
lectivités publiques: chambre de commerce, conseil général. 
Le Gouvernement a le plus grand intérêt lui aussi à être 
éclairé avant de prendre sa décision. 

Du reste, un autre élément d'appréciation, très important, 
doit intervenir. Nous le retrouverons d’ailleurs lorsqu'il sera 
question des fermetures de lignes secondaires de la S. N. C. F. 
Cet élément a été évoqué par M. Guitton en un terme très 
bref, mais qui va loin, lorsque notre collègue nous a dit: 
« Déclasser ce canal serait une erreur économique ». 

Mes chers collègues, lorsque nous sommes en présence de 
branches qui paraissent mortes, de branches desséchées — 
s'agissant d'un canal, l'image est saisissante (Sourires), mais 
elle s'applique aussi aux signes de chemin de fer —.…, 


M. Albert Schmitt. C'est une question d'appréciation. 


M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, vous 
allez au-devant de ma pensée. ù 

Lorsque nous nous trouvons en présence de branches qui 
semblent mortes ou desséchées, nous ne pouvons pas — pour 
des considérations strictement comptables ou financières — 
prendre une décision qui, dans certains cas, peut constituer 
une erreur économique et peut entrainer pour toute une région 
des conséquences graves. 

M. Guitton peut donc, en ce qui concerne le canal de Nantes 


à Brest — comme tous nos collègues en ce qui concerne les 
canaux auxquels ils peuvent s'intéresser — être complète- 


ment rassuré, Rien ne sera fait sans que la procédure régale 
soit appliquée et poussée jusque dans ses derniers développe- 
ments et sans, je le répète, que les plus hautes considérations 
d'économie générale so'ent retenues pour l'appréciation des 
résullats comptables, 

J'en viens au problème général posé par M. André Morice. 

Le moins qu'on puisse dire de l'état de notre reseau de 
voies navigables est qu'il est déplorable. C'est d’ailleurs pour- 
quoi, mes chers collègues, vous avez pu relever, dans mon 
budget, des majorations de crédits assez impressionnantes. 








M. Edmond Bricout. Insuflisantes. 


M. le ministre des travaux publics. Laissez-moi achever 
phrase, mon cher collègue! Je suis d’ailleurs ravi de constater 
qu'un député du Nord de la France peut être aussi bouilint 
que le plus pétulant des Gascons! (Sourires.) 

Je répète done que ces majorations de crédits sont 2°. 
impressionnantes, puisque, pour les crédits d'entretien 4e, 
voies navigables, elles s'élèvent à 25 p. 100 et que, pour 4 
crédits d'investissement, elles atteignent près de 200 p. 100 on 
titre des autorisations de programme. 

Est-il courant que, d’une année à l’autre, on opère de pareiis 
transferts, pour employer une expression à la mode ? Je con. 
dère cependant cet effort comme encore insuffisant et je d;; 
qu'il faudra aller plus Join. 


M. Edmond Bricout. Nous ne demandons qu'à vous aider, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics. J'en suis ravi, mon cher 
collègue, 

Après avoir pris acte de cet effort, après en avoir me-ure 
à la fois l'importance et l'insuffisance, il me reste à traiter la 
question, posée par l'amendement de la commission 
finances, de l'applention de la loi qui porte heureusement le 
nom de M. André Morice. 

Effectivement, le décret d'application est paru le 13 act 
dernier, conformément à l'engagement que j'avais pris des 
mon arrivée faubourg Saint-Germain. 

Le décret prévoit la créaton d’une commission eonsultative 
> 18 de la mise au point des modalités d'application de 
a loi. 

Cette commission a été constituée et s'est réunie récemment, 
Au cours de sa première réunion et lors des conversations qui 
ont suivi, il est apparu que les transporteurs n’avaient pas, pour 
le moment, la possibilité de donner leur accord à la création 
de ïa taxe qui constitue l’une des ape maîtresées de la loi 
qui porte le nom de notre collègue. Us ont fait valoir — et tout 
spécialement les artisans — que le taux des frets est actuel- 
lement insuffisant pour leur permettre le prélèvement prévu. 

Dans ces conditions, la question est à nouveau à l'étude et 
l'on recherche notamment si, à l’occasion de la réforme fiscale, 
une solution ne pourrait pas être trouvée qui rallierait fin- 
lement l'agrément des intéressés, et cela dans le but d'appi- 
quer une loi de première importance. Je le dis à notre collègue, 
j'ai été heureux de trouver cette loi dans notre arsenal légis- 
atif et je me suis hâté d’en arrêter les mesures d'application 
pour mettre un terme à une situation vraiment fâcheuse : celle 
d'une loi utile, nécessaire, délibérée et promulguée get dont 
l'application se faisait attendre. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, vous avez déclaré qu il 
était nécessaire, et c’est évident, en matière de travaux d’amé- 
nagement des voies mavigablee, d'utiliser au mieux des crédits 
et de ne les emp:oyer que pour des réalisations dont les inci- 
dences financières ne sont pas trop importantes par rapport à 
l'intérêt même de l'opération envisagée. 

Je me permets de vous éignaler à ce sujet — je l'ai déà 
fait d’ailleurs à l'occasion d’un autre chapitre — que, le 27 no- 
vembre dernier, je vous adressais copie d’une lettre que 
j'envoyais à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

Elle était relative à un projet de construction par l'E. D. F. 
d'un barrage dans le nord du département des Ardennes, à 
Chooz, près de Givet, juste à la frontière beïge. 

Ce barrage aurait l'avantage — en dehors de la production 
d'électricité — de supprimer deux barrages de navigation, une 
ccluse, de permettre l'aménagement hydroélecwique de la 
Meuse entre Givet et Sedan et la suppression, ultérieurement, 
de 19 barrages. 

Ce projet a été inserit en | ariner dans les programmes 
d'E. D. F. et le ministère de l'industrie et du commerce « 
démandé l'avis du ministère des travaux publics. 

J'ai su que l’administration*des travaux publies, au cours de 
délibérations je ne dirai pas secrètes mais tout au moins tenues 
dans des endroits où lon ne sait pas toujours ce qui se passe, 
a émis l'opinion qu'il ne fallait pas tellement se presser pour 
donner un avis frvorable Ÿ de tels travaux. E. D. F. demandant 
une CE me de l'Etat de 10 p. 100 et prenant à sa charge 
S0 p. 100 des travaux. 

Le raisonnement était le suivant, paraît-il: puisque E. D. F. 
est demandeur, il n'y a aucune raison de ne pas exiger davan- 
tage. Un jour ou l’autre, au lieu de 10 p. 100, e!le me demandera 
peut-être plus qu'une participation de 5 p. 100. 


des 


Quoi qu'il en soit, du fait de l'administration des travaux 
publies, le projet en question a été retiré de l’ordre de priorité 
des programmes d’E. D. F, 
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à mmmtititehh 
. barrage devait être construit à Givet. 
jusqu'à Liège, permet le passage des bateaux de 1.300 


La Meuse, 


navi- 


" De Liège à Givet, des travaux vont être exécutés pour 
tre aux bateaux belges de 1.200 tonnes d'aller jusqu'à 
{ 
\ tuellement, le port de Givet sert au trinsbordement du 
\ et eervira prochainement à celui des minerais qui, 
: vont de Givet à Charleville par :a fameuse ligne élec- 
t lhionville-Valenciennes. 
| nblerait done normal que soit réalisé progressivement 
ssement de la Meuse de Givet à la ligne électrifiée sur 
nn Chireville-Sedan et qu'on ne rejette pas jusqu'à la 
ere — Sous prétexte qu'on pourrait peut-être obtenir 
ie — Île pe d'E. D. F. qui aurait pu être réali<é, en 
ant par le bon bout. 
» me permets de vous signaler ce fait parce qu'il est assez 
tant. La guerre entre les deux ministères pourrait cesser 
voulait vraiment étudier le problème, d'autant plus, je 
te, que ce projet d'élargissement de la Meuse à été ins- 
15 la loi de ratification du pool charbon-acier pour mise 
de. 
ka conséquence, je voudrais bien que cette question fût 
\ moins prise un peu plus au sérieux qu'elle ne l'est 
mauntenant, alors que dans votre réponse à cette lettre du 
embie vous m'avez fait connaitre que, pour le moment, 
ait pas du tout question d'envisager cet élargissement 
| 
D 


rejoins l'observation présentée par M. Gosset tout à 
* et j'approuve enticrement Ja loi-programme, parce que 
tion indnstrAlle dans Sa région, qui a poussé à fare 
j-programme, est également la même dans le départe- 
jue j'ai l'honneur de représenter, 


m. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s'élait inquiétée 


oir si lon pouvait à la fois entreprendre les travaux du 
lu Nord, ceux de l'aménagement du canal de Saint-Quentin 
n ectriication de la ligne Paris-Lille. 


t pourquoi, dans les observalions que j'ai présentées, j'ai 
demandé si la décision concernant lélectridication de la hgne 
Ï Lille n'était pas un peu hâtive et ne devait pas, au con- 

résuller d'un choix qui serait soumis d'abord au ministre 

é te au Parlement, puisque nous allons retrouver ce 
ne au chapitre des investissements de la S. N. C. F. 

mercie mon collègue M. Sibué d'avoir bien voulu rec- 

ine pelile erreur qui s'était glissée dans mon rapport, 

ii recu de la S, N. C. F., seulement en date du 13 dé- 

*, les renseignements nécessaires, Je n'étais donc pas en 

re d'en faire état dans mon rapport, n'avant consullé qne 
uments du comraissariat au plan qui indiquaient un ordre 
ologique inverse. 


M. le président. La paroie est à M. Pufour, 


M. André Dufour. Je 
Û r le sinistre qui 
lans la 7 


voudrais, à l’occasion de ce chapitre, 

abattu eur le département de 
nuit du 7 au 8 décembre. 

Sous Ja des eaux du Drac, le pont, œuvre d'art 

Î tante reliant Grenoble à Fontaine, s’est affaissé et a été 

Je:du inutilisable... 


s'est 


)OtiSssCe 


M. le rapporteur. Votre observation s'applique au chapitre 


M. André Dufour. Elle s’appiique aussi bien au chapitre 53-30 
qui est relatif aux dégâts causés par les calamités publiques 
‘ cest simplement une information que je donne à M. le 


ri ra 
2 Le 


M. André Dufour, Il me permettra de continuer; je serai 
d'iilleurs très bref. 


L'évaluation première des dégâts s'élève à 30 millions de 


Î Ce pont, vous le savez, est d'une grande imporlance 
l le tratic routier et pour les communicalions entre Gre- 
lobie el Fontaine. 

Je voudrais done savoir, monsieur le ministre, l'aide que 
Vous pensez accorder soit pour la reconstruction, soil pour la 


lon de ce pont, cette dernière étant, je le crains, très 

difivile, sinon impossible. 

De toute façon, il est urgent de prendre des mesures et j'es- 
que dès ce soir vous pourrez me donner quelques infor- 

Î is à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. Je veux simplement remercier M. le ministre 
sa déclaration, 


a 
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Il nous a que que la commission prevue effectivement 
par la loi venait de se réunir et qu'elle heuntail à quelques 
sbsta le = pi wenant notamment des diffivultes pi ivees pur 
les arlisains à paver la taxe prévue 

Ces diflicultés sont réelles, ce qui me fait regreller plus 
encore le temps perdu pour l'application de celle loi 

Vous NY êtes pour rien, monsieur le minisire il i on 
l'avait appliquée sans tarder après son vote par FAssemblée, 
nous ne nous serions pas trou\és en face des mêmes inconvé- 


nients. 


Sans les méconnaitre, je veux rappeler qu'un engagement a 
cté pris pal toutes les calégorres 1mtéresstes ‘lis exception et 
que tout engagement doit èlre respecté quel qu en soit prix, 
Ce ne saurait donc être un obsl à l'application de Ja loi 

Ce que no! souhait s v.verment, mon ur le mm 
c'est que vous poursuiviez, comme vous venez de le dire, vo 
efforts P Ur essavel de lrouser s piani 11 | d ill l 
tions aux difficultés dont souffrent les artisan e qu ur per 
mettrait d'honorer leur engagement 

Ce que Je vous demande d'une faca instante, monsieur le 
mini<tre, "est utout di faire vil Car * le { mm! pt rdu ne 
se ratlrare pa | nou laut p perd ‘ re un ertain 
nombre de mois à attendre la mise en application d'une loi 
dont la nécessité et l'urgence ut évidentes 

M. le président. | ; parole et à M. le ministre des travaux 


publics. 


M. le ministre des travaux publics. M. Morice pr 


sur un effort de « érité de ra part puisque, des ion arrivre 
au ministère, je me préoccupé de cette question. 
J'indique à M. Penoy que je me suis saisi personnellement 


du problème qu'il a évoqué, en précisant toutefois cornme il 
le sait d'ailleurs que si dans un premier temps un avis défa- 
vorable à été donné à ce projet, c'est précisement parce que 


l'ur part Electri de Fran lemandait une participation 
vralnenut Huportant ut ministere des travaux publi et, 
d'autre part, parce que l'amélioration du cours de la Meuse en 
territoire français n'a pus été jusqu à p ent comprise dans 
le premier plan quinquennal. 

C'est la raison pour Hiquelle je vais fu réexarminer la ques- 
Uüon par les experts qui m'entourent. 


dont vient de parler M. Dufour, j'ai envoyé 


un inspecteur 


Quant au pont 


sur place en mission ménéral des ponts 


sées chargé de faire un rapport. Quand j'aurai ce rapport, nous 
verrons Cotnment agir au meux des inturèls locaux. 

M. le président. Les amendements ne sont sans doute pas 
haintenus ? 

Je mets aux voix le hapitre 53-10, aux chiffre du Ni Tiiil- 
lions (le [rancs pour l'autorisaltio de progtratuint et ue 
2 AAA) [rat | il { | pa: n t 

(Le chapitre 53-30, m ur voix avec ces Chu]: est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-52. — Travaux de défense contre 
i0s CA:Ix 

{ Autorisat de }? crane } it , 

Credit du payement, 1009.909.000 Irancs, » 

La puroic € à M. Hénauït. 

M. Pierre Hénauit, Au n t où la mer rompant les dignes 
envahissam d'une manière calastrophique les Pays-Bas, in él 

] s digtu pit ceatit la ie da Bartleu L'est 


appelé à visiter le it la : 
lu liérement la due au lheudit « La Masse 
efforts du svudicat 


+ 
) s 


TE 
MEL 
donne de= ITU eludes ser1e t LE | 1e} il Er! 


de défen-<e contre la met pour eflectuer des « linatages effeclufs. 

IL ext bon de redire ici que ces digue prolcgent sans douuie 
des clos, mais aussi et tout toute la ville basse, Des répa- 
rations provisoires ont €té faites, mais la solution définitive et 
la seule valable consiste en une réfection complète de la digue 


haine et 


lales 


Qu'une forte tempête lors d'une grande marée se d 
c'est un désastre national avec toutes st nséquences <0 
et financières lors nou \ 
par vos services, 


Absolument convaincu du péril rée! qui pent survenir Je 


plus soudainement, le conse:l muni ipal de Harfleur. lé vnd 
cat de vie pe nitre la n ‘T7, Sul lt le | \! le | c'et ll [a 
Manche très justement inquiet de cette situation, ont décidé 
une première tranche de travaux de l'ordre de huit mihons. 
Dans quelles conditions un emprunt pourra-til être effectué ? 
On ne le sait encore, Votre ministère et celui de l'agriculture 


interviendront pour parlie dans les anouités d'amortissement. 


Les communes de Baifleur et de Gatteville loubleront le ixes, 
IHhals peut On CONSIACTEE QU il TE possible € ail 1 delà ? 
Cerlaiuement pas. Alors la seconde parte de Ja digue vient 
à céder, tout l'effort, par re partiel, aura été inut 

Il ipparaît de plus en plus évident qu'au delà des p bilit 
financières des communes ou des syndicats de défense contre 


les eux lorsque des (Tavaux, dont l'urg not \ est testée 
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par personne, doivent étre effectuts, on ne peut les différer 
éternellement parce que les movens financiers manquent aux 
intéressés, 

A ce moment-là, cela devient un problème de budget ou de 
crédits à très long terme, c'est-à-dire supportables pour de 
pélites agglomérations aux ressources limitées 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de reprendre 
ce dossier afin de lui donner une conclusion heureuse, Ne per- 
dons tout de même pas de vue qu'il s'agit d'une somme de 
10 millions seulement, Les moyens à emplover pour régler le 
problème ne sont certainement pas hors des possibilités. Par 
ableurs, que représente cet effort au regard d'une catastrophe ? 
N'en parlons même pas. 


M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Je m'excuse de prendre à nouveau la parole, 
mais je voudrais attirer briévement votre attention, monsieur 
je ministre, sur l'imtérèt qui s'attache à ce que so'ent entrepris 
sans tarder des travaux sur l'Escaut et tout particuliérement 
dans la région de Denain-Bouchain. 

H s'agit là de travaux essentiels, non seulement pour la navi- 
gation mais aussi pour l'assainissement de cette région et c’est 
pourquoi j'en parie à ce chapitre. 

Je me suis du reste permis de vous écrire dernièrement à 
ce sujet, Inonsieur le ministre, 

Bouchain et sa région sont depuis toujours soumis aux inon- 
dations. Mais la situation à été singuliérement aggravée dans 
un passé déjà lointain, par suite de la position stratégique de 
cette célèbre place forte de l'Ostrevant, 

C'est en effet Vauban qui y a fixé Je niveau des eaux de 
l'Escaut pour tendre des inondations autour de ses remparts. 

L'Escaut à été aménagé, alors, avec cette préoccupation essen- 
tielle d'avoir, à des tins mulitaires, un plan d'eau à un niveau 
élevé, 

Les fortifications de Bouchain ont été déclasstes puis en 
grande partie rasées; pnais le niveau du plan d'eau est tou- 
Jours resté Je même et plusieurs centaines d'hectares de bonnes 
terres sont encore aujourd hui des marécages. 

Par ailleurs, d'importants travaux sont indispensables pour 
améliorer le tratie sur l'Escaut entre le Bassin-Rond, c'est-à- 
dire entre Estrun-Bouchain et Denain. 

Ce secteur du Bassin-Rond à Denain est commandé par les 
écluses de Pont-Malin et de Neuville: ce sont des ouvrages 
velustes, dangereux et perpétuellement embouteillés. 

La situation est telle que certaines usines ont été conduites 
à s’approvisionner par Anvers au lieu de Dunkerque — et nous 
retrouvons 1 le problème dont j'ai souligné la gravité dans 
une précédente intervention: le trafic fluvial du Nord abou- 
Ura-t1l en France où bien en Belgique ou aux Pays-Bas ? 

Il faut que ces deux vieilles écluses de Pont-Malin et de Neu- 
ville soient remplacées, sans délai, par une seule écluse mo- 
derne permettant une communication rapide entre la région 
de Valenciennes-Anzin-Denain et celle de Douai-Lens-Béthune, 
communication aussi essentielle pour les charbonnages que 
na la sidérurgie, pour les marchandises générales que pour 
es matériaux de construction, 

Par ailleurs, en bien des endroits, les digues de l'Escaut 
doivent être consolidées, 

Je tiens à souligner, monsieur le ministre, l'urgence de tous 
ces travaux. Un effort important à déjà été entrepris avec la 
construction de l’écluse de Denain, 

IL faut le poursuivre. I faut continuer l'aménagement de 
l'Escaut, il faut consolider ses digues, il faut construire l'écluse 
moderne de Pont-Malin, 

Ce faisant, non seulement Ja navigation serait considérable- 


ment facilitée, mais encore — et je me permets de le rappeler 
pour montrer combien, de ce point de vue, les travaux seraient 
rentables — des centaines d'hectares de terres actuellement 


marécageuses seraient rendus à la culture, l'écoulement des 
eaux des terres déjà drainées serait facilité et l'assainissement 
de la totalité de la ville de Bouchain deviendrait possible, 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy, 


M. André Barthélemy. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre sur la nécessité d'aider très substantiellement le dépar- 
tement du Jura pour la réalisation très rapide de travaux jm- 
portants qui s'imposent pour réaliser l'aménagement et 
l'approfondissement du ïit de la rivière la Loue. 

Les nouvelles inondations, les troisièmes en deux ans, que 
viennent de subir les régions des vallées du Doubs et de la 
Loue donnent un dramatique regain d'actualité à cette ques- 
lion. 

Du fait de l’exhaussement continuel du lit de ce dernier tor- 
rent par des apports de graviers, son lit, dans la région du 
confluent avec le Doubs, est en déplacement eonstaut, Des 











D 
dizaines d'hectares de terres ee cultivées sont aujourd'hui 
recouverts d'une épaisse couche de galets, près des villiges 
de Parcey, de Rahon et de Chaussin. 

Les routes nationales Paris—Genève et Paris—Neuchätel sont 
menacées très sérieusement d'être inlerceptées, Des villages de 
plus en plus nombreux sont menacés d'une Dee. 

Dans un journal régional d'aujourd'hui même, je 

« Jeudi dernier, à Port-Lesney, il y avait {rente centimitres 
d'eau dans le centre du pays. La route de Cramans à Port 
Lesney était coupée; on a donné l'alerte à une heure trente du 
matin, vendredi. 

« Le bas-port a été préservé grâce à une digue artiticiele 
édifiée en toute hâte par les habitants et les pompiers. 

« Bien entendu, il ne peut s’agir, en l'occurrence, que d'exnt- 
dients, et depuis longtemps les habitants de Port-Lesney ot 
demandé que des digues soient construites de façon délinitve 
de facon à limiter les débordements de la Loue. Des plans ont 
été établis mais les plans sont restés dans des dossiers. » 

Ce n'est là qu'un exemple très local. 

Le volume des travaux à entreprendre sur le cours de estte 
rivière est d'une importance telle que le budget départemental 
n'y pourrait suffire. 

C'est sans doute pourquoi les plans”'sont restés dans les Jos- 
siers. 

En considération de l'urgence, je demande à M. le mini-tre 
d'envisager sans retard dans quelles conditions il pourrait ct 
possible d'intervenir efficacement comme il l'a été pour les 
plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche, afin que 
travaux utiles puissent être entrepris et réalisés sans plus {ar- 
der dans les basses vallées de la Loue et du Doubs. 

Je ne pense pas, d'ailleurs, que dans ce cas particulier, il 
rencontre des difficultés majeures de la part de son colle rue 
des finances puisqu'il s'agit non seulement du département 
que ce dernier représente comme député, mais que le canton 
le plus dangereusement menacé est celui dent il est conseller 
général et que la commune de Port-Lesney dont il est question 
dans le bref extrait de presse que je viens de vous lire, e:t 
celle dont M. Edgar Faure est le premier magistrat municipal. 
(Sourires.) 

Par conséquent, l'octroi des crédits nécessaires pour la défense 
de cette région contre les inondations aura ainsi une valeur 
exemplaire pour les autres régions pareillement éprouvées, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


is ce |: 


ra 


M. le président. La parole est à M. le ministre des traviux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. J'indique à M. Héniuit 
que le maitre de l'œuvre n'est pas l'Etat, en la matière, mas 
les collectivités locales et les associations syndicales. 

Il s'agit d'appliquer la loi de 1907 et les taux maxima. la 
participation de l'Etat est de 30 p. 100 ef je vais donner des 
instructions aux services pour essayer d'examiner s’il ne serait 
pas possible de hâter l'accord général et la mise sur pied d'une 
organisation qui permette de porter remède à une situation 
qui est, en effet, très inquiélante et qui risque de coûter fol 
cher si on la laisse se dégrader davantage. 


M. Pierre Hénault. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le miñistre des travaux publics. À M. Nisse, je dirai, à ni 
qu'il le sait également, qu'il s'agit d’un travail très important 
auquel participent non seulement mon département, mais égale- 
ment ceux de la reconstruction et de l'agricuture. 

Enfin, j'indique à M. Barthélemy que pour ce qui touche la 
question qu'il a soulevée, je vais faire procéder à un nouvel 
examen par la direction compétente, de façon à voir si on 
peut, là aussi, accélérer son règlement, 


M. André Barthélemy. Je vous remercie, monsieur le miris- 
tre, d'autant plus que l'affaire se présente sous d'excellents 
auspices financiers. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 53-32, aux chiffres de 200 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme, et de { mil- 
liard 9.999.000 francs pour le crédit de payement. * 

(Le chapitre 53-32, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-34. — Ports de commerce. — Equi- 
pement : 

« Autorisation de programme, 7.145 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.907 millions de francs », 

La parole est à M. Rousseau. 

M. Charles Rousseau. Monsieur le ministre, jeudi dernier, 
M. Pinvidie se plaignait que les petits ports soient de plus en 
plus abandonnés. 
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C'est, hélas, la triste vérité, et j'ai sur ce sujet attiré bien 
souvent l'attention de MM. Jes ministres des (travaux publics 
qui se sont succédé depuis la Libération. 

En Vendée notamment, deux ports ont été particulièrement 
touchés au départ des Allemands: Saint-Gilles-Croix-de-Vie et 
les Sables-d'Olonne. 

A Saint-Gilles-Croix-de-Vie, c'est la jetée Sud qui a été cou- 
pée en plusieurs tronçons par les explosions des mines déposées 
par l'ennemi. Ceïte jetée constitue la principale défense de ce 
port qu'elle abæite du côté où les tempêtes sont les plus fortes 
et les plus dangereuses. 

Or, depuis plus de dix ans, aucune + “mery n'a été effec- 
tuée. On n'a ième pas bouché les brèches par où s'engouftre 
la mer. 

Nous n'avons cessé d'attirer l'attention des pouvoirs publics 
sur le grand danger que constitue pour tous les autres ouvrages 
de ce port la destruction de cette digue capitale, 

Et quel danger courent aussi les centaines de bateaux de 
pèche que cette digue protégeait! Quels périls pour les marins 
qui essaleraient de sauver leur bateau au cours d'une tempé'e 
de vents de Sud à suroil! 

Aux Sables-d'Olonne, ce sont les portes du bassin à fluts qui 
ont été détruites au départ des Allemands. 

Depuis, l'entrée dudit bassin, devenu seulement 
d'échouage, est extrèmement dangereuse, méme pour les 
bateaux de pêche et à plus forte raison pour les navires de 
commerce, malgré les installations provisoires qu'ont eflec- 
tuées les services des ponts et chaussées. 

Les capitaines des navires de cominerce étant obligés de men 
tionner cet état de choses dans leurs rapports, il s'ensuit que 
les armateurs exigent des taux de fret supérieurs, bien supé- 
rieurs à ceux dernandés par les ports voisins. Et les compa- 
guies d'assurances en font naturellement autant, 

EH y a plus de dix ans que cela dure, monsieur le ministre, 
malgré tout ce que nous avons tenté pour que cela cesse. 

Nous ne pensons pas, sächant la nécessité de sou'enir nos 
grands ports pour qu'ils puissent rivaliser avec ceux de létran- 
ger, qu'il faille les négliger; mais nous crovons justement que 
nos pelits ports, qui abritent de nombreux bateaux permettant 
à des milliers de marins de gagner leur vie, jouent eux aussi 
un role commercial et indus'riel très appréciable. 

Pendant la guerre de 1914-1918, on a bien été heureux d'avoir 
le concours de ces petits ports auxquels, maintenant, on accorde 
si peu d'aliention et pas même Ja simple équité. A ce 
moment-là, ils ont pu rendre de précieux services, on se le 
rappelle, parce qu'ils étaient à peu près en bon état. On ne les 
jugeait pas alors avec la mème désinvolture qu'aujourd'hui. 

Sait-on de quoi demain sera fait ? N'aura-t-on pas encore, un 
jour, besoin d'eux dans des moments difficiles ? Et puis doit-l 
y avoir deux catégories de Français, ceux qui doivent payer 
comme les autres et ne rien recevoir, et ceux qui doivent tout 
recevoir ? 

Toutes les populations intéressées du port des Sables: marins, 
armateurs, mareveurs, importateurs, ont offert de supporter des 
taxes plus élevées, tant sur le poisson débarqué que sur les 
marchandises, afin de financer largement la part qui pourrait 
leur incomber. 

La chambre de commerce de la Vendée a vo'é, il y a quelques 
jours à l'unanimité, un projet d'emprunt de 309 millions de 

ranes afin de pouvoir commencer immédiatement Ja remise 
en état des ouvrages de Saint-Gilles-Croix-de-Vie et des Sables- 
d'Olonne. 

La chambre de commerce et tous les intéressés demandent 
simplement à l'Etat de prendre en charge les annuités de la 
part qui lui incombe. 

Permeïtez-nous donc d'espérer, monsieur le ministre, que 
nous pourrons compter sur votre concours pour voir enlin 
commencer la remise en élat de ce qui a été détruit par l’en- 
nemi et de ce qui nous est de plus en plus indispensable pour 
la protection de nos bateaux, la prospérité de nos petits ports 
et pour assurer l'existence de nos marins. . 

Il y a quelques jours, vous avez appris, monsieur le ministre, 
qu'un cargo hollandais venait encore de se perdre corps et 
biens, à l'exception de deux ou trois hommes qui se sont sau- 
vés, après avoir passé vingt-cinq heures dans une baleinitre, 
et ont atterri à Jard, dans les environs des Sables-d'Olonne. 

Je me permets d'attirer votre attention sur l'importance de 
ce récif de Rochebonne. J'ai malheureusement assez d'années 
pour me rappeler comment on a supprimé le ponton. Il y avait 
depuis de très nombreuses années, sur Rochebonne, un pon- 
ton — rendait de très grands services. C'était un grand bateau 
désaflecté qui avait un mât d’une vingtaine de mètres de hau- 
teur et dont le feu se voyait de très loin. Un beau jour, on 
a supprimé ce ponton et on l’a remplacé par une boute lumi- 
aeuse. Malheureusement, cette bouée se voit mal, 


bassin 





Rappelez-vous que la première année où ce ponton fut sup- 
primé, La Foudre, cargo de là marine nationale, s est perdu 
corps et biens sur Rochehonne, en allant de Roch fort à brest, 
L'Afrique S'y es! perdu également, ainsi que d hizaines de 


bateaux. 


Or il avait été entendu qu'on construirait un phare. On a 
fait trois ou quatre essais qui n'ont pas réussi, Or, I eut ele 
prudent de laisser le ponton en place jusqu à ce que le phare 
soit construit, afin que le feu puisse en être vu pur les marins 


lorsqu'ils arrivent dans ces parages où à marée basse. 

Je protite de l'occasion, monsieur le ministre, pour attirer 
votre atlention sur ce point, car de nouveaux naufrages sonk 
à craindre, et tl faudrait tout de même régler cette question. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Me-daumes, messieurs, je voudrais presenter 
quelques observations sur ct hapitre intéressant l'cquipement 
des por!s de commerce. 

Nous devons constater que ces crédits d'équipement seroni 
insuffisants pour répondre aux besoins. 

Le rapporteur de la commission des finances a d'ailleurs 
observé que l'on est loin des prévisions du plan d'equipement 
qui sera, pour les années 1954 et 1955, réalisé à moins de 
JU p. 100, Une fois encore, cerlains p ts n'auront pas Ja 
moindre dotation de crédits. 

A cela, que répondez-vous, monsieur le ministre ? 

Vous référant à la réponse que vous m'avez deja faite voilà 
quelques jours, vous direz sans doute une fois de plus que vu 
la modicilé des crédits, il faut faire un choix et porter l'effort 
sur les ports les plu: rentables et les plus importants du point 
de vue national. 

C'est là une solution boiteuse, I n'est jamais souhaitable de 
sacritier quelque partie que ce soit de notre potentiel nalio- 
nul. Finissez-en avec la modicité des crédits et vous n'aurez 
pas à faire ce choix toujours difficile et particulièrement deli- 
L' if. 


Augmentez les rédits en fonc! DE des be oi l et vou pr 1r- 
rez vealiser 1 équipement des ports que vous jugez le - plus 
rentables, mais aussi l'équipement des ports qui, pour lins- 


tant, présentent à vos veux un intérét moindre, 
IL est indéniabie d'ailleurs que si certains ports ne se déve- 


lappent pas et ne sont pas suffisamment rentables dans 1e 
moment présent, c'est tout simplement parce que vous ne 
leur accordez pas les moyens financiers qui leur permeftraient 
de réaliser les aménagements indispensables à leur essor et 


à leur rentabilité, 
Je prendrai, si vous le permettez, un exemple que je 
bien: Brest. Vous connaissez la faibiesse actuelle du tratie de 


oniais 


ce port maritime, alors que chacun estime que ses capar.tes 
sont iminenses, 

Votre ministère, comme le précé lent d'ailleurs, le la e à 
l'abandon, Fortement endommagé pendant la guerre, ce port 
n'est pas encore rètmis en état. 

! 9 


Quand donc sera terminée la réfection des quais ? 

Il n'y a pas eu de crédit en 1954, pas de crédit prévu pong 
1955. N'est-ce pas là une politique de Hquidation d'un étahlis- 
sement maritime dont l'avenir serait assuré si vous vouliez 
bien restaurer et aménager ses installati ? 

I et possible — et vous le savez — étant donné notamment 
les milliers de navires qui passent au large de Brest, d'en faire 
un port national de reläche, de ravitaillement, de refuge et de 
réparations, 

Or, jusqu'à présent, aucun effort en ce sens n'a élé fait. 

Cet exemple montre bien que si vous engagiez les crédits 
nécessaires, vous auriez demain un port important et rentable. 
Vous élèveriez ainsi le pole ntiel de nos ports de ntnerce, ce 
qui n'est pas négiigeable. 

Ainsi, la remise en état et l’équ'pement de nos ports les plus 
rentables comme la remise en état et l'équipement des por!s 
susceptibles de prendre de l'essor nécessitent des crédits plus 
substantiels que ceux que vous nous proposez. 

Afin que le Gouvernement tienne compte de ces observations, 
nous vous demandons, mes chers collégnues, de Voter notre 
amendement indicatif, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


is P wrluaire 


M. le président. La parole est à M. de Tinguv, 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, je désire apporter 
une précision au rapport de M. Benard en ce qui concerne nos 
ports de commerce. 

ll a résumé de facon si laconique les débats de la 
sion des finances À 
erreur d'interprétation sur de sens des 
j'avais présenices à propos de ce bu ixet, 


Corbis. 
ce sujet qu'il pourrait se produire une 
observalns que 
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Mes observations tendaient à mettre en lumière combien 
avaient été délaissés certains ports de l'Ouest, en particulier 
les deux ports vendéens auxquels mon collegue du méme dépar- 
tement, M. Rousseau, vient de faire allusion, à savoir les ports 
de Saint-Gille et des Sables-d'Olon eo, 

Le rapporteur de la commission des finances a traduit cela 
de la manière suivante: il convient de concentrer les crédits 
sur les ports les plus rentables et les plus importants du point 
de vue national. C'est-à-dire qu'implicitement 11 est admis que 
les ports de Saint-Gilles et des Sables-d'Olonne étaient les plus 
importants et les plus rentables du point de vue national 


M. Auguste Tourtaud. Er C'es-vous bien sûr ? 


M. Lionel de Tingwy. Je souhaiterais que le ministre relint 
ces observations et cette interprétalion, qui découle du rap- 
prochement de ce qui a été dit par moi-même en COMMISSION 
et de la facon dont cela a été exprimé par le rapporteur. 

Au--i bien est-il désolant pour nos populations de pêcheurs 
qui vivent péniblement et mènent une existence difficile d'avoir 
le sentiment d'être entièrement abandonnées au prolit de 
résions plus favorisées à tous égards. 

Notre département a "in gros excédent de population et 
souffre d'un chômage latent dont aucune statistique ofticielle 
ne fait état. 

Sur les côtes, il y avait la pêche et le débouché traditionnel 
de la conserverie. Nous voyons une à une les usines fermer, 
et nous ne savons même pas s'il en subsistera. 

Cependant FEtat, indifférent, laisse cette population sans faire 
effectuer les travaux les plus strictement indispensables pour 
elle, comptant très parcimonieusement le nombre des millions 
qui sont accordés, alors que d'autres régions comptent par 
luilliards. 

Je ne m'élève contre personne, mais je traduis ici l'émotion 
très vive ressentie dans ma région... ({nterruplions à l'ertrème 
gauche.) 

Je suis heureux de savoir que le parti communiste ne partage 
pas celle opinion... 


M. Alain Signor. Votre parti à été au gouvernement pendant 
des années, C'est lui le responsalble. 


M. Lionel de Tinguy. Je défends le port de Saint-Gilles, Les 
marins de ce port en prendront acte et ceux des Sables-d'Olonne 
seront certainement intéressés par vos interruptions, qu'on 
ne Inanquera pas de leur rapporter très fidèlement, 

Le drame est suffisant pour qu'on puisse traiter avec sérieux 
Ja situation de cette population de pêcheurs. 

de répète donc qu'un effort est indispensable. 

Des bruits contradictoires ont couru localement selon lesquels 
un effort allait ètre fait pour Saint-Gilles; pour les Sables- 
d'Olonne, c'est moins certain 

Avant d'entrer en séance, je m'en entretenais avec vous, mon- 
sieur le ministre, et vous vouliez bien me donner un certain 
espoir. 

Je voudrais qu’à l'issue de ce débat — je n'ai pas voulu 
déposer d'amendement — nous puissions apporter à ces gens, 
qu attendent impatiemment de sortir de cette situation déplo- 
rable dans laquelle ils se trouvent depuis dix ans, une décision 
ferme qui apaiserait leur inquiétude, 


M. Auguste Tourtaud. Voili la responsabilité de votre parti 
depuis dix ans. Qu'avez-vous fait quand vous étiez au Gou- 
vernement ? 


M. le président, La parole est à M. Mazier. 


M, Antoine Mazier, Je veux également attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur ce qui me parait être une erreur 
et une injustice, 

Comme mes collègues, je suis frappé de voir que les opé- 
rations nouvelles portent sur les grands organismes portuaires 
de notre pays. 

Je comprends très bien que, pour plus d'efficacité, vous 
concentriez les crédits sur quelques points, mais il en résulte 
pour les autres régions une situation défavorisée et injuste. 

Nous avons inscrit un crédit de 100 millions au budget de la 
marine marchande pour l'aide au cabotage. Nous vous avons 
remercié, d'ailleurs, d'avoir pris cette mesure. Mais les cabo- 
teurs ont justement pour rû:e de desservir la côte sur les points 
qui séparent les grands organismes portuaires qui sont l'objet 
de votre sollicitude, 

Je pense en ce moment, non pas à des cas partieuliers, mais 
à l'ensemble de ces ports qui, dans la région bretonne notam- 
ment, dorment au fand des estuaires, dont toute vie ne s'est 
pas encore relirée, mais se retirera délinilivement si vous Con- 
tinuez a les priver de crédits d’entrelien et de crédits d'équi- 
pement, . 











Certains petits ports connaissent eucore un trafic assez impor- 
tant, par exemple d'hydrocarbure pour vos ponts et chaussées, 
de pommes de terre primeurs, de produits du sol qui, nous 
l'espérons, prendront de plus en plus fréquemment la route de 
l'Angleterre. Ce pays Voisin devrait devenir un débouché pour 
cette région de Bretagne qui se trouve à l'extrémité du pays, 
dont les envois vers l'intérieur sont grevés de tarifs Léo: 
viaires trop élevés et qui trouverait dans ces débouchés mari- 
times une compensation à ce désavantage géographique. 

L'aménagement de ces ports n’exigerait pas de crédits massifs, 
Des travaux de dévasement sont urgents, Je pense par exem- 
ple au port du Légué, près de Saint-Brieuc, où l'année dernière, 
rois cargos se sont échoués à l'entrée du port. Songez à la 
publicité que de pareils accidents peuvent faire auprès des 
compagnies de navigation et des capitaines de bateaux. Ces tra- 
vaux de dévaserment coûleraient peu. 

On ne trouve pas les crédits nécessaires pour la construction 
de petits quais pouvant permettre le chargement des fûts de 
mazout, Les localités voisines et les chambres de commerce 
doivent prendre en charge ces réalisations. 

Encore une fois, je trouve logique que, dans un souci d'effi- 
cacité, vous concentriez vos efforts aux points les plus utiles, 
mais je pense qu'il serait également logique que eur ces grosses 
masses de crédit soi! prélevé un pourcentage à répartir entre 
ces pelits ports, qui demeurent malgré tout nécessaires à la vie 
économique de certaines régions. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, intervenant <ur 
le chapitre 53-31, et sans vouloir jouer au devin, je sens déjà 
quelle sorte de réponse vous aïlez me faire. Vous ne renverrez 
bien évidemment au F., EL D. 0. M. 

Vous le ferez d'autant plus facilement qu'il s'agit de crédis 
d'équipement, Vons l'avez fait, 1} y a quelques jour< seulement, 
répondant à notre collègue M. Lounvel, qui intervenait cepen- 
dant eur un chapitre du budget relatif à l'entretien et aux 
réparations des routes et ponts. ; 

Or, j'interviens sur ce chapitre d'équipement précisément 
parce qu'il n'est pas mauvais que nous sovons d'accord, une 
fois pour lovles, sur la démarcation à établir entre les crédits 
inscrits au budget général et ceux qui alimentent les fonds 
du F. 1. D, O M. 

IL est vraiment trop commode, en toutes circonstances, dès 
qu'il s'agit des départements d'outre-mer, de renvoyer au FE. LE 
D. 0. M. celui de leurs représentants qui intervient sur un cha- 
pitre queleosque du budget, 

On à construit récemment, en Guyane, un port qui a coûté 
près d'un milliard: c'est le port de Cayenne. Qu'il ait élé nor- 
inal, S'agissant de crédits d'investissement, de s'adresser au 
F, L D O. M. pour la construction de ce port, je le reconnais 
Mg Mais voici qu'aujourd'hui se pose un problème parti 
cuuer. 

IL faut croire que la Guyane à le triste privilège de silua- 
tions uniques: un navire qui ne peut pas naviguer, un port 
auquel aucun bateau ne peut accoster. En effet, ce port, qui a 
coûté pres d'un milliurd de francs, ne peut, en l’état actuel 
des choses, servir à rien. Pourquoi ? Parce qu'au moment où 
il fut construit, on ne s’est pas avisé — je n'adresse de critique 
à personne, je me borne à constaler — que la vase fluante 
qui se dépose le long des côtes guyanaises, spécialement à la 
hauteur de l’appontement qui vieut d’ètre construit, finirait par 
accélérer la masse du dépôt au pied de l’appontement, celui-ci 
constituant un obstacle qui arrêtait la vase au lieu que celle-ci 
ne fût charriée par les courants fluviaux jusque vers le large. 

Toujours est-il qu'après la construction de <e port, on s'aper- 
çut, alurs qu'on désirait, avec une logique apparemment 1rré- 
futuble, que Cayenne fût en mesure de recevoir des bateaux, 
que Cayenne était définitivement condamné, à première vue 
tout au moins, à ne plus jamais recevoir de bateaux. 

La question que je pose est la suivante: s'agit-il de travaux 
d'équipement, de ceux qui doivent être entrepris d'urgence 
pour permettre à ce port de recevoir des bateaux ? S'agit-il, 
au contraire, de crédits d'investissement proprement dits ? 

Sous une autre forme, je demande quel est le eritère qui 
permet, dans une telle circonstance, de savoir où finit l'inves- 
tissement proprement dit et où commence par conséquent l'en- 
tretien…. 


M. le ministre des travaux publics. la grosse réparation. 


M. Edouard Gaumont. la giosse réparation çc'nme vous 
le précisez, monsieur le ministre. s ’ 4 

Je pose la question après avoir pensé que je m'attendais à 
ce que vous répondiez : voyez le F, I. D, O. M. pour toutes ces 
auestions. tout simplement paree qu'il m'apparait qu'il n’est 
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pas évident que le F. IL D. @. M. doive être consulté sur ce 
point. Dans la mesure où il s'agira de certains travaux d'inves- 
tissement qui tendront à creuser des fonds au pied de l'appon- 
tement, alors peut-être pourrez-vous me répondre avec quelque 
apperence de raison qu'il faut s'adresser au F. 1. D. O0. M. Mais 
d:ns mesure, au contraire, où il s’agit de mettre l’apponte- 
ment qui vient d’être construit en état de recevoir des bateaux 
— prétention naturelle semble-t-il — alors je crois qu'il faut 
en venir à ce que je considère. comme une vue assez saine 
quant à j'attribution de crédits aux départements d'outre-mer : 
ceux-ci devraient s'adresser au F. 1. D. O. M. chaque fois qu'il 
s'agit d’investissements; par contre, ils devraient étre traités, 
dans chagne ministère technique, exactement comme les dépa: 
tements métropolitains chaque fois qu'il s'agit de dépenses 
concernant l'entretien de certains ouvrages et les grosses répa- 
rations. 

Tel paraît être le cas. C'est pourquoi j'appelle instamment 
votre attention sur la situalion de Cayenne, au regard du port 
qui vient d'y être construit, et sur la nécessité pour votre 
ministère de contribuer, concurremment avec le F, 1. D. O. M. 
à rendre utilisable l'appontement en cause. Faute de quoi, on 
aurait invest: près d'un milliard en pure perte. Ce n'est l'nté- 
rêt de personne, eu particulier pas l'intérêt de l'Etat, 


M. le président. M. Le Senéchal a déposé un amendement 
n° 53 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'auto- 
risation de programme du chapitre 53-34. 

La parole est à M. Darou, pour soutenir l'amendement, 


M. Marcel Darou, Monsieur le ministre, à la suite des obser- 
vations pertinentes présentées par M. Mazier, M. Le Senéchal 
désire attirer votre attention sur la situation du port de Calais 
qui n'est pas compris dans l'énumération des ports visés à ce 
chapitre. 

Le bateau-porte de la cale de radoub de Calais est dans un 
état catastrophique. D'autre part, ce qu'en appelait les ponts 
vétillards et qui reliaient, avant la guerre, la gare maritime à 
la ville, ont été détruits. 

Il est urgent de reconstruire ces ponts. Leur absence 
gs en eflet, grandement le trafic de voyageurs qui est 
d'ailleurs détourné et ne passe plus par la ville de Calais. Une 
telle situation cause un préjudice considérab:e aux intérèts de 
la population calaisienne. 

la chambre de commerce fait, de son côté, un effort impor- 
tant. Elle voudrait que l’Elat lui vint en aide, en particulier 
pour la réédification de 1a gare maritime. 

M. Le Senéchal attire votre atlention sur cette situation et 
espère qu'il vous sera possible d'y remédier au cours de 
l'année 1955. 

A mon tour, monsieur le ministre, je désire attirer votre 
attention sur le port de Dunkerque. On pourrait en parler à 
l'occasion de plusieurs chapitres de ce budget, par exemple à 
propos de la recoustruclion des ponts. 

M. Lemaire, ministre de la reconstrnetion, en visile à Dun- 
kerque il y a quelques mois, a pu constater sur place qu'hélas! 
si la totalité des ponts menant à la ville a été détruite, par 
contre peu d'entre eux ont été réparés. 

Il en est de même à Gravelines, port de pêche dune 1mpor- 
lance considérable pour le département dn Nord, où, à ma 
connaissance, aucun pont n'a #t reconslitué. 

Il en résulte une grande gène pour le trafic important sur les 
voies terrestres, les ponts en usage étant d’ailleurs présente- 
ment dans un état de vélusté tel qu'ils constituent un danger 
public permanent. 

Il faudrait aussi parler du port de Dunkerque à propos des 
voies ferrées, I a été fait allusion à l’électrification de la ligne 
Thionville-Valencienmes-Lille. 1! est indispensable de prolonger 
l'électrification jusqu'à Dunkerque. 

On a mentionné aussi les canaux, le canal du Nord, le canal 
de Saint-Quentin et même le canal de la Meuse. Je pourrais 
rappeler que, depu!s des années, des milliards ont été investis 
pour élargir les canaux qui relient Dunkerque à l’arrière-pays ; 
mais les travaux sont arrêtés à Aire-sur-la-Lys, il est néces- 
saire de les prolonger jusqu'au port de Lile, qui. déjà impor- 
tamt, deviendra d'autant plus actif qu'il sera relié à la fois 
par terre, par route et par eau à Dunkerque. 

Je rappelle, à cet égard, que ie port de Dunkerque, presque 
totalement détruit par la guerre dans des conditions que cha- 
cun connaît, tient déjà, bien qu'incomplètement reconstitué 
Ja troisième place pour les exportations et la deuxième pour 
les importations dans le trafle maritime francais. 

Mais d’autres eflorts restent à accomplir. Is sont, d’ailleurs, 
énumérés au chapitre 53-34. M s'agit, notamment, de l’achève- 
ment de la reconstruction indispensable pour la vie et la 
sécurité du port, de l'écluse Trystram que nous réclamons 
depuis de nombreuses années, de la reconstruction de l'écluse 
de nav gation intérieure de la darse n° 1, de la participation à 
la reconstruction du pont de la route nationale n° 16 reliant 








aitsaammtliitnns 
Dunkerque à Paris, de la réfection de chaussées et terre-pleins, 
ainsi que de multiples travaux touchant istallation por- 
tuaire. - 

Vous savez aussi que l'importante écluse Watier à Céja subi 
à maintes reprises les assauts G2 la mer et que, fréquemment, 


des accidents surviennent, Il faut protéger l'écluse contre \ 
houie. 

L'ensemble de ces travaux doit permettre de donner à l'un de 
nus plus grand ports situé dans une des plus importante ; 
régions industrieles, l'ensemble des movens indispensables 
pour lui permettre de remplir son rôle et d'améliorer le niveau 
de vie d’une population ouvrière dont les conditions de travail 
nes celles des lockers en partn lier — sonl telles qu'elle se 
montre parfois exigeante 

Monsieur le ministre, au nom de la population du Nord, je 
vous demande onsSIdure] [a probler et le faire en ll 


l'effort indispensable pour la vie du port de Dunkerque 


M. le président. M. Louve! a déposé un amendement n° 141 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs, 
La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le ministre, vous avez bien 
voulu, il y a quelques jours, recevoir avec votre courtoisie bien 
connue, une délégation de la chambre de commerce du Calvados, 
venue vous entretenir en méme temps que les parlementaires 
intéressés, de la nécessité d'arnéliorer le canal de Caen à la mer. 
Vous nous avez répondu que vous examineriez cette question 
avec toute la bienveillance dont vous étiez capable, et, bien 
entendu, vous n'avez pu prendre aucun engagement, étant 
donné les difficultés de crédits que nous connaissons bien. 

Cependant, vons nous avez indiqué que vous espériez pouvoir 
dégager les crédits nécessaires. En me renseignant auprès de 
vos services, j'ai appris que, le cas échéant, les crédits devraient 
être prélevés sur l’article 2 du chapitre 53-34. A cet article 
figure l'énumération des travaux envisagés: ports de Dunker- 
que, de Boulogne, du Havre, de Rouen, de Bordeaux, de Mar- 
seille et de Martigues. 

Je ne vous demande pas d'accentuer les engagements que 
vous avez pris. Je vous fais entière confiance, Mais je vous 
demande de vouloir bien ajouter à l’article 2, au titre des opé- 
rations nouvelles, la ligne suivante: « port de Caen, améliora- 
lion du canal de Caen à la mer », sans autre spécification. 

J'entends bien que cette énumération a été prévue par Île 
plan. Mais vos services n'ont présenté aucune objection à l'ins- 
criplüon d'autres travaux. 

Je vous demande donc de procéder simplement, sans aucun 
engagement de crédit, à l'addition que j'ai l'honneur de vous 
dernander. 


M. le président. La suile de la discussion est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


4 — 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTISAU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de ja 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
déln coustitutionnel qui lui est imparti pour examiner en pre- 
mière lecture la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
halionale, relative à a réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9719, distribuée et, 
s'Ü n'y à pas d'opposition, renvovée à la comunission des ter- 
ritoies d'outre-mer. (Assentiment.) 


RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Bouxom 
déclare retirer : 

La proposition de loi tendant à étendre les dispositions de 
l'article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 exonérant 
certaines catégories d'économiquement faibles du payement de 
la redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F. aux béné- 
ficiaires de l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 et de l'allocation de vieillesse instituée par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 (n° 6330) déposée le 30 juin 1953; 

La proposition de loi tendant à substituer À l'allocation de 
salaire unique instituée par la loi du 17 novembre 1941 en faveur 
des jeunes ménages, une allocation de mariage aux jeuues foyers 
(n° 799%) déposée le 9 mars 1954, 

Acte est donné we ces retraits, 
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ar 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat æux 
finances et aux aflaires économiques une lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1955 (n° 9287). 7, hé 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 9715, distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances. (Assenliment.) 


TE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter l'article 52 
modifié de la oi du 12 avril 1941 sur le fonctionnement de la 
caisse de retraite des marins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9713, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi sur 
la majoration des redevances minières stipulées entre particu- 
liers antérieurement au 1* janvier 1949. : 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 9716, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 10 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et des pensions militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9717, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'apposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 753 du code civil relatif à la dévolution 
des successions collatérales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9718, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ee, es 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont un rapport, 
fail au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses des budgets annexes de 
la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération pour l'exer- 
cice 1955 (n° 9306-9656). LI 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9720 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIÉE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à indemniser les commerçants, industriels et artisans 
sinistrés, de la perte de leur droit au buil. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9721, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


_— 10 — 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, dans sa séance du 
14 décembre 1954, le Conseil a adopté sans modification le pro- 
je! de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
2 novembre 1954, et relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour l'exercice 1955, 

Acte est donné de cette adoption conforme 

Le texte étant devenu définitif a été transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 





at SE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 15 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Travaux publics, transports et tourisme ([. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite) (n°° 9300, 9540. — M. François 
Benard, rapporteur) ; 

France d'outre-mer (n°* 9291, 9466, 9520. — M. Burlot, rappor- 
teur) ; 

Relations avec les Etats associés (n° 9297, 9648, 9706) ; 

Monnaies et médailles (n°* 9305, 9618. — M. Jean - Paul 
Palewski, rapporteur) ; 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (n°s 9306, 965€, 
9720. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur) ; 

Logement et reconstruction (n° 9303, 9640, 9709, 9712, 
M. Pierre Courant, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 9286, 9702. 
— M. Darou, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-télévision française (n°* 9309, 9627, — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) ; 

Finances, aflaires économiques et plan (L — Charges com- 
munes) (n° 9288); 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La, séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) ? 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL M. LAURENT, 


ds DS Sn DO Sn D dd Se ee … à À 
Convocation de la conférence des présidents. 








A 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
17 décembre 1954, à onze heures quinze, dans les salons de 
la présidence. 





++ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUP DES INDÉPENDANIS D'OUTRE-MER 
(16 membres au lieu de 15) 
Ajouter le nom de M. Bechir Sow. 


RP PR PR PP PP PP PP PSP POP PP PP SPP 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 DECEMBRE 1954 
(Arplication des articles 94 et 97 du règlement.} 





S'en daté be disc die Co de 616 0 0 © 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » . 
te  - 6 à 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mots qu suit cette publication, 
les reyonses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 





PRESIDENCE OU CONSEIL 


14840. — 14 décembre 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil quelles suiles civiles et pénales ont été données 
au rapport sur l'affaire « Ambiance » telle qu'exposée £annexe 5) 
parmi les étranges aflaires de la S. N. E. P, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14838. — !: décembre 191 - M. Michel Mercier <e référant à 
réprour-e donnée le 30 novembre 1954 par M. le secrétaire d'Eiat aux 
po-les, télégraphes et téléphones à sa question 1 
laquelle les militaires mobilisés en Tunisie doivent être assimik 
aux troupes en campagne pour bénéficier de la franet postale, 
lemande à M. le ministre de la deiense nationale et des forces 
armees - il compile accorder cell qua lification à res L soldats 
appelés à servir dans des condilions exceptionnelles, 


14255 « ce | 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14832. 11 décembre 194. — M. Couinaud expo-e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu: le- coimnplabie 
publies retraités et notamment des percepleurs sont vielimeés, an 
moment de la liquidation de leur retraite, d'un préjudice conside 
rable, du fait que les rotniseSs et indemnités pe sont pas prises €n 
compte pour le calcul du montant de celle reiraite, alors que, cepm 
dant, elles représentent une part importante de la rémunéralion 
desdits fonctionnaires et qu'elles servemt de justification pour s'op 
poser à un reclassement mérilé de ces derniers. I lui demande = :1 
he conviendrait pas d'envisager, en faveur des intéressés, des 
InesSures s pour les treésoriers 
payveurs 
ont permis d'accord 
dation élant basée par exemple sur lindire 
ment d'activité ne correspondait qu'à l'indice 600. 


comparables à celles qui ont élé prise 
généraux, en vertu du décret du 17 seplembre 1%30 et qui 
r une revision forfalaire des indices, Ja liq 

800. alors q le Craite 





14834. —— |1 décembre 1,1, — M. Wasmer expose à M. le Secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue la 
du 10 avril 1% prévoil l'exonération des droits qu I Ts 
de la vente de logements, immeubles bâtis où droits Hadivis tremmo 


Lilivrs destinés à donner l'habitation principale de Tac eur: el 
lui signale le cas <wivant un mmaori et son épouse achetent la nu 
propriélé d'une maison d'habitation comprenant derrx lozemen 
l'usufruit appartient à une lier ersonne, Les vicreurs de Ja 
nue propriété oceupcront au plus tard dans un détai d'un an, à Un 
d'habmlalion  priheipaie, Lun des deux Jlosernents le Ua maren 
L'autre logement est et restera occupé par Pusotmatier Au -roommetil 
de la vente, le logement! qu'orcmperont les acqmérenrs ‘ 
propritié est encore occupé par les Vendeurs q i prop le qui 
s'engagent à lévacuer au plus lard dans un à I lui dem le 
fo cette acquisition de la nne propriété ,donmme-t-elle droit 

héralion flcale prévue par da loi du 10 avril 1% ju à con 
rene de la valeir de la nue propriété du lagetment quo pe 
ront les acquéreurs de la nue propriété de liumneuble: 2° si, par 
interprétation de lafticle 35 de la loi du 16 avril fi, on peut 
arriver à ja conclusion que ce texte nest suscephihe de » apol ! 
qu'aux ventes de la pleine propriété, el s'il serait pas d l 
des mesures de lerpéraimnents € le nt ti=« X les 
contribuables, qui viennent d'être édictés<, d terpréte edit article 
dans un sens plus larze el de ; appliquer aux Cus à ojues à celui 


£) \puse CI-AessSUus 





14839. —— !|1 décembre 10,5. — M. Viatie rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, be 11 cui 1, 


dans un esprit de ustire et de saine ademimistraltron, a ordonné 
l'application imimédiale d'une revision d indi es prononcée par décre 
du 11 avril 1949 à l'égard du corps de ispection des lors soctales 
én agriculture que certains pretendaier alors subordonner à l 


publication d'un nouveau <'alut eshinée prochaine 
tivement, n'est intervenue que deux ans et demi plus tard, le 


[En septembre 153; que, ce faisant, Gi avail précisé qu'en exécution 


judit décret l'indice G&x) devenait indice normal de l'échelon 

plus élevé du grade d'inspecteur divisionnaire alors qu'il était, pré- 

cédemanent, attribué aux occnpants de eet échelon settlenne quand 
temp: où its élment affectés à certui & résidences terri 


et pour le 
loriales, 11 lui signale que. par une <inguhère application de celle 
mesure, prise par arrèlé du 7 juin #51, remplacé ensuite parti 

ment par un arrclé du 29 juillet 142, 
tement, à pass » 0 les inshec'eurs divisionnares en°foncthon 


dans les réside s qui conrdfératent, jadis, le bénéfice de ette malo 
Yali le TrattemMeti! \u coniratre lan je mt ternps, des inspe 
leurs divisionnaires promus éiteptengenment à | helo is é] 
du vorade se sont vus reclussés, expres-ément ou ft tuent, À À 
nouvel échelon subaïlerne afft | indire 55 ré6 « ® l« 

Jon affecté de l'ancien indice normal 5% el l'échelon affecté du 


nouvel indice normal îe plus élevé: 6, e 

pendant deux ans avant d'£tre, à nouveau, promu à 

leur grade, qu'ils avaient déjà atteint précédemment, Ainsi, la sit 

tion hiérarchique s'est trouvée non seulement houle 

renversée, au détrime _ de ceux qui déjà parent à Mn morment 
ri 


1 sommet de 


donné au sommet hié hique de leur grade <e sont trouvés d 
classés par rapport à ce un occupaient an ft tune note! nn Tang 
iuférieur, alors que tous auraient dû, l e tro r ra 

blés, sur pied d'égalilé à un méme éclu chacun à on ? 
pour ordre, de la dale à laquelle il était pa \ à 1 sotnimnet 
du grade. T1 jui demande si sa mensée n'a pas éd lralre pur la 
façon dent a élé applique celte norrmalr-atior 1 est traduite 
en fait, pour cert S par une promotion, pour tr r rétro 


gradali Ÿ et sil npie, en Jiäison « cs cour, > 9 = 





nstretnt: à v demeurer 
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14841. 1 d bre 191 M. doseph Denais M. le 
Secretaire d' Etat aux finances et aux affaires eConomiques t 


xt Jus tri li jure 
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14842. 11 « M. dosSeph Denais le: e à M. te 
ministre des Énpmeee. des aflaires RES et du plan il, 


Mupie tenu des Pi ] d Ù ] entreprises man 
[l ( bu votes 1} { 1 1 I 
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u 1 lu t ä t le 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


14833. li à RUN 


z 
& 
- 
ni 
l 
œ 
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M. Couinaud 


taire d° man au commerce 0 sont bi ( ent | 
vus, àäu t | budye | 14 i ine ht Ï i ] auetivité dus 
les diflére S eccieurs di ' ile hihi lai € (h l'affirrr 
tre, qu CT à de “ii t a t cdi! lun se! ‘ 1 
peluil @t à tue { (TRIL t l ‘ | i | peux 
étre plus nuperieux que } 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14837. — 11 décembre M. Mazuez c\ooe à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qui \ beaucoup d'éta 


bliissements hospitaln graine partie du pm ut st int et 
LERS EE comme lt lait cependant fonction d aid ivmant, Ci 
lt vs { ! t i le « ' l t 
{ { irt ‘ Eee l (ETEL { | 
toril | e] ‘ li | DAT i l Il d MET $ 
{ nu l adi t i | i 
Carte Jortt }t | dlitut ts fit rs }« aile! 
on de ui DAEL l« I Etes t tuiepn HIEL hu ë 
qu era ‘ ‘ y; 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14835. 11 décembre 1951 M. Duquesne +\; M. le minis- 


tre du travail œ de la Securité sociale le cas: d'u Lui, 
iNant quil remet ht fn) = [RE PU 1% ] 
Coin l elle occuy de; é 1 
el 1401, « Us n ncd ) l | l t 
1 etui 1 
s t EL. in l l l 

1 “if [EL El ranve 1} ture oh r£ { il \ qu 

es st était ‘ 14 d u'ére 
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14836. 1 décembre 10,1 — M, Simonnet e à M, te minis- 


tre du travail et de la suourite sociale que Île: « [RTE TETO 
1 don it SELE | 1 ON Hoirirt it t 
. 
t 1 to PONT le 1 i | ’ 
hotamueëp re. ) écpendant € } i 4 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


12695. — M. Jean-Paul Palewski dernande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui faire connailre, pour les anrées 1953 
el 195, le délail d'emploi des fend< reçus par le Comité national 
de sauvegarde du château de Versailles, et queiles sont les auto- 
rilés chargées du contrôle tani au point de vue technique qu'au 
point de vae financier, (Question du 3 octobre 1951.) 

Réponse, — Le comité national pour la sauvesarde du château de 
Versailles, constitué par arrclé du % janvier 19%, à pour objel de 
faire de la propagande el de provoquer des libéraliiés en faveur du 
château de Versailles, Ce coinilé recoit les fonds des particuliers 
par Linlermédiaire d'un comp.e ouvert à la Banque de France et 
d'un compte courant postal. A cet effet, une régie de recelles à 
été insliltuée par l'arrêté interministériel du 15 1nars 19352 et fonc- 
liunne sous le contrôle de l'inspection générale des finances et du 
receveur central des finances de la Seine. Ces fonds sont ensuite 
versés directement à la ligne de recelles créée par l’article 7 de 
1 3 février 19535 au budget du ministère de lédu- 
cation nationale, De même, les souscriptions recueillies par les 
comités Joaux sont prises en comple par les trésoriers-payeurs géné- 
raux des départements intéressés et versées ézalement à la ligne de 
recelles, Tous ces fonds sont ensuile rallachés par la procédure 
de fonds de concours au charnitre 53-83 du budget de l'éducation 
halionale initulé « Dépenses de conservation et de restauration du 
domaine national de Versailles », et qui comporte déjà les crédits 
afférents à Ja partivipation de lElat, Un pian de » milliards de 
francs, concernant les travaux les plus urgents pour la restauration 
du dornai ne, a élé prévu pour une période de cinq années et réparti 
en tranche$ annuelles d'un milliard de franes, Ces tranches ont 
été approvisionnées jusqu'à maintenant ainsi qu'il suit. Année 1953: 
crédit budgétaire et parlicipation de Ia loterie nat ere PS 765 mil- 
lions de fran's: ressources diverses prévues à l'article 8 de la 
loi no 25-19 du 3 février 1%», encaissées ou en cours de raltache- 
ment, 273 millions de francs, dont 193 millions de fran-s recueillis 
par le comité nalional de sauvesarde: total: 06% millions de francs, 
Année 1951: crédit budgétaire el participation de la loterie nationale, 
765 millions de francs; ressources diverses à la date du 20 oc- 
tobre 19:31, 286 millions de franes, dont 180 millions de franes recueil. 
lis par le comilé national de sauvegarde; tolal: 1.051 millions de 
francs. Les crédits du chapitre 35-85 du budget de l'éducation natio- 
nale sont utilisés d'une part pour les travaux de restauration des 
bâtiments ef du pare, et d'autre part pour les aménagements inté- 
rieurs du musée, Le programme annuel des travaux d'architecture 
est soumis pour avis à la cominission sipérieure des monuments 
historiques et réalisé snivant les règles applicables aux travaux 


la loi n° 45-19 d 


de l'Elal par le service des bâliments civils el des palais nationaux. 
Pour les années 1953-1951, non compris l'entretien — du 
domaine, les principales opérations qui ont été engagées et qui sont 


actuellement soit terminées, soit en cours d'exéculion, représentent 
des dépenses réparties comme suit: charpentes el couverlures, 
706 millions de francs (nolamment couverture et charpente de 
l'opéra Louis-XV, couverture de l'aile Nord, couveñiure aile du Midi, 
aile Sud des ministres, pavillon Dufour, bâtiment du grand contrôle 
et bâtiments de la conservation, À Trianon, grande écurie (partie): 
réfection des planchers, 36 mullions de francs (grands appartements 
de la reine et WMliment des conununs de Monsieur): façades, 47 mil- 
lions de franes (grande orangerie, pavillon Massipe, bâliment du 
grand contrô'e, aile Nord rue des Réservoirs\: travaux d'électricité, 
322 millions de fran:s (poste de transformation pour l'éclairage du 
château, é'ectrifieaiion du pare, éleetrifilcation de l'opéra Louis-XV, 
galerie de: Batailles et installation de câbles dans les sous-sols): 
restaurations intérieures, 70 millions de francs (galerie des Glares, 
salons de la Guerre et de la Paix, salles du musée, rue aes Ré«ser- 
voirs, décor de l'opéra Louis-XV}: équipement de l'opéra Louis-XWV, 
9 millions de franes (partie aecès, disposilifs de sécurité, équipe- 
ment seénique): chauffage, 50 millions de francs (eréalion d’une 
chaufferie cour dun Maroc et installation dun chauffage de l'opéra 
LouisXV fpartie)\: restauration, remise en état dun pare, 190 mil- 
lions de francs (restauration du parterre de Latone, des plomberies 
d'art, des bassins, dn grand envmarehement du parterre d'eau, des 
bassins de Trianon, restauration de la statuaire, plantations d'arbres, 
remise en état des chanssfes et des clôtnres), Par ailleurs, les 
dépenses suivantes ont 4:84 effectuées pour la conservalion dn musée 
de Versailles: travaux de conservalion et de restauration des objets 
d'art, 1% millions de franes: achat de mobilier et d'œuvres d'art, 
42 millions de francs; modernisation et équipement du musée, 
4% rnillions de francs 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13407. M. Vendroux demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction s'il n'estime pas que lè moment est venu, dix 
années après la fJibéralion du terriloire, de prendre les mesures 
nécessaires pour purger définilivement de tous engins dangereux 
des régions entières qui en sont encore infestées, notamment celles 
qui, comme les côles de la Manche et de la mer du Nord, consti- 
tuent pour les enfants des lieux de cure où de vacances très fré- 
q'entés et irremplaçaibles, (Question du 10 août 1951.) 





Réponse, — Les travaux de masse de déminage qui ont été confiés, 
au mois de février 19%, au ministère de la reconstruction ont élé 
achevés à la fin de l'année 1917. Les quelques champs de mines que 
l'on a décelés par la suile ont élé neutralisés. Depuis le 1° oclo- 
bre 1936, les attributions du ministère de la défense nationale, rela- 
tives aux opéralions de désobusage et de débombage des terrains 
civils ont été transférées au ministère de la reconstruction, (Cf, 
décret no 47-702 du 11 avril 1917.) Actuellement, ces opérations sont 
effectuées par des équipes de sécurité au fur et à mesure des 
demandes d'en! lèverne nt d'engins formulées par les autorités locales, 
L'effectif de ces équipes, qui est composé de vingt-quatre démineurs 
cinployés à temps complet et de vingt agents effectuant des tra- 
vaux de désobusage-débombage, en plus des autres tAches qui leur 
sont assignées pour les besoins de la construction, permet de satis- 
faire, dans un délai qui n'excède pas quinze jours, une moyenne 
de 1.200 demandes par mois, représentant la neutralisation men- 
suelle de 25.000 obus, grenades, bomibes et engins divers; pendant 
la saison balnéaire, l'enlèvement des engins que l'on pourrait décou- 
viir sur les plages fait l'objet d'une prorilé absoiue, Par ailleurs, 
l'assainissement définitif des terrains ne pourra être réalisé avant 
plusieurs années. En effet, bien que tous les champs de mines aient 
été neutralisés, il est possible que lon retrouve quelques mines 
isolées provenant de barrages insoupconnés et situés dans des zones 
peu fréquentées (forèts par exemple), Des obus provenant de la 
guerre 1911-1938 sont fréquemment neutralisés dans les anciennes 
zones de combat (département du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l'Aisne, de la Marne, etc.), Ces obus, autrefois enterrés, 
remontent à la surface et il en apparait chaque année au cours 
des travaux de labour, Dbes engins, et quelquefois des mines pro- 
venant d'anciens obstacles côtiers, sont mis à jour sur le littoral 
après de forles marées ou de violentes tempêtes, Les dunes, notam- 
ment celles des côtes de la Manche, sont vérifiées fréquemment, des 
engins réappari _—. par suite de Ja modification constante du profil 
de celles-ci, sous ctüon du vent. Enfin, des bombes seront encore 
découvertes dans 1e communes sinistrées au fur et à mesure des 
{ravaux de reconstruction, au moment où les fondations des immeu- 
b'es sont creusées. Pour toutes ces raisons et dans le but de pré- 
venir les accidents susceptibles de survenir, en particulier aux 
enfants, par suite de la découverte fortuite d'un engin, chaque année 
avant la période des vacances scolaires, des appels à la prudence 
sont lancés par la radiodiffusion, dans la presse et dans des circu- 
. qui sont adressées à tous les ministéres {en parliculier, celui 
de l'éducalion nationale, pour communiation aux élèves) et à dif. 
férents organismes ($, N, ©. F., R, A. T. P., Electricité et Gaz de 
France, groupements scolaires, Union française des colonies de 
vacances, etc.), 





à. Se e- 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


14259. — 9 novembre 1951. — M, Olmi duinande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° les raisons qui ont exclu du 
bénéfice des disposilions du décret du 10 juillet 1951 le personnel: 
agents techniques el chefs de district des eaux et forêls; et lui 
expose les cas suivants: a) forestier: agent technique un seul 
grade = 130-185 (195), indice moyen 161. Pusliers: service de dis- 
fribulion et de transport des ‘dé ‘pêches, Æacteur, 130-185 (1%), 
indice moyen 161; facteur chef, 170-210, indice moyen 19%. Ces 
deux postes ont d'ailleurs les mêmes fonctions, L'indice moyen 
facteur-facteur chef ressort à 175 contre 161 aux forestiers, (Pour. 
quoi le décret du 10 juillet 195% n'a-t-il pas au moins corrigé, en 
attendant une révision plus ralionnelle, une telle disparilé) : b} 
forestier: chef de district = 170-250 (270), indice moyen 216. Pos- 
tiers: chef de secteur = 210-330 {%60), indice moyen 270, Chef de 
district = 265-350 (360), indice moyen 12 (ces personnes ne 
bénéficié des dispositions du décret du 10 jullet 1954). Ce décret 
a donc accentué le déclassement des forestiers en tant qu'il favorise 
une calégorie de postiers, dont la comparaison jindicia're avec les 
che % de district forestiers eut été rationnelle; 2° quelle est l’inten- 
tion du Gouvernement en vue de faire disparaitre d'aussi inexpli- 
cables d'sparités. 





14295. — 10 novembre 191. — M, de Léotard demande à M. le 
président du conseil: 1° si l'exercice du pouvoir var un ministère 
demeuré volontairement incomplet et obstinément ouvert à toutes 
les « compétences » est bien dans l'esprit de la Constitution ou 
s'il s'inspire de précédents républi: ‘ains; 2° si le remaniement dont 
il est question depuis plusieurs semaines s'annonce à titre définitif 
ou provisoire; 3° s'il existe pour un flilulaire ün maximum de 
postes ministériels pouvant lui être confié à titre intérimaire. 





14296. — 10 novembre 1951. — M, de Léotard expose à M. te 
president du { que dans l’un de ses discours du 7 novembre 
1954 il à déclaré: « IH n'est pas admissib'e que près d'un million 
de salariés ne reçoivent pas la rémunéralion minima telle qu'elle 
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a été définie au mois d'octobre », il demande comment <e répartit, 
par département €t par branvhe prefessionneile, ce million de 
travailieurs encore déshérilés el pour ques molifs et quelles ont 
été, dans les départements les plus indisciplinés »: 1° l'action 


des syndicats; 2 es sanctions prises. 





AFFAIRES ETRANGERES 


44236. — 5% novembre 1954 — Le g‘néral, commandant en chef 
en ludochine ayant déclaré que le nombre des prisommers de 
PUmon francaise S'élevail à #00, M. Paquet demande à M, Île 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, ='il 6-1 exact 
ue le Viet-Minh n'en ait rendu, à ce jour, que 10.00 environ et 
dans l'affirmalive, si des représentations ont été faites auprès du 
Viet-inh, et quelles ont élé les réponses 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14296, -—- 10 novembre 1951. — M. de Léotard +\po<e à M. Île 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes que bon nombre 
des adversaires de la présence française &u Maroc réclament avec 
insistance le retour de l'ex-sutlan, 11 demande: 1° pour queis graves 
molifs retigieux ce sultan à été déposé coniormément à la tradihon 
de l'Islam àu Maroc; 20 quelles éaient les réformes — dahirs — 
que l'ex-suilan se refusait à signer; 3° si ses partisans obslinés 
ne sont justement pas ceux qui réclament avec le plus d'insistance 
d'inlispensables réformes, 





14299. — {0 novembre 1%5:1. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes: 1° -1il 6-1 e\act 
que le secrélaire général de la C. G. T. soit arrivé Je 4 novembre 
49% à Tunis avec une délKsyuiion; 2° si ce mnéme personnage 
n'est pas actuelleinent sous le coip de poursuites et en liberié 
provisoire; 3° s<i sa présence en Tanisie, terriloire particuiièérement 
névralgique ac'uel'ement, pré<ente une uliilé quelconque el <i elle 
est suuehabhie; 4° à qui incoinbe la responsabililé d'avoir permis 
à ce secrélaire général d'ètre en Tunisie un porte-parole, curieu<e- 
ment aulorisé, semble-l-il, el notoirement in<ensible aux formules 
de loyaiisme et d'apaisement réclamées dans la régence par tous 
les tenants de l'amitié franco-tunisienne. 





14300. — 10 novernbre 1951, — M, de Léotard exho<e à M. le mi- 
nistre des affaires marocaines et tunisiennes quil e<t question de 
donner aux travailleurs maroc“ins inégal®ment évolués, des droits 
syndicaux, enviables d'ailleurs, dans la inesure où ils sont un gage 
de sécurilé dans l'emploi el d'élévation du niveau de vie, H de 
mande si l'exemple de la Tunisie ne donne pas quelque peu à réflé 
chir, Récemment, en effet, le secrétaire général! de FU.G.T.T, (Union 
générale des travailleurs tunisiens) déclarait: H one faut pas pleu- 
rér la mort de Fehrat Hached, ni des patriotes tombés pour la pa- 
trie qui sont des néros, Mais il faut pleurer les Tunisiens qui sont 
morts à Cassino, au Belvédère, en France, en Alsace, pour la renais- 
sance du co'onialisine français ». 11 demande quelies sont les garan- 
lies de lovalisine que donne, dans ce cas particulier el en g'néral, 
le secrélaire général de L'UGT.T. et quelles garanties les pouvoirs 
publics peuvent espérer obtenir des fulurs leaders du syndicalisine 
Waäarocain, 





AGRICULTURE 


14042. — 3 novembre 1051. — M, Bignon expose à M. le ministre 
de l'agriculture que l'ariicie 22 de la loi no 55-401 du 106 avril 1951 
à prévu une subvention de 15 p. 100 sur le matériel destiné à 
l'usage agricole, Or, les ruches ne sont pas visées par le décret. 
Le seraient-elles, leur prix unitaire étant inférieur à 7.000 F, elles 
ne donneraient pas droit à subsenUon. 11 lui demande quelle solution 
U envisagerait pour régler ce prob'ème. 





14258. — 9 novembre 1951. — M. Bricout allire l'allention de M. le 
ministre de l'agriculture <u: <a politique d'expansion agricole, H Jui 
demande: 1° A parlir de quels chiffres il délermine le prix de 
revient agricole: 2° eur quels éléments techniques le Gouverne- 
ment se base-t-il pour établir des prix de belleraves en baisse. 
Quels sont les éléments complables où naturels (volume et richesse 
de la récolle) qui just fient celte baisse; %° comment le Gouverne- 
ment peul-il, d'une part, décréter la baisse du prix de la belte- 
rave, lout en consiatant, d'autre part, que le revenu de Fagricul- 
lure est en conslante régre-sion et que le prix de la bellerave en 
France est lun des pius faibles de l'économie agricole mondiale ; 
4o s'il est exact que le Gouvernerment envisage une nouvelle baisse 
du prix de la bellerave pour la prochaine campagne, Quels sont les 
facteurs qui l'y invitent, alors que les contingents de production 
d'alcoo! et de sucre sont élablis réglementairement par ses soins 
(arrêlé du 30 septembre 19354); 5° sur le plan social, queiles dis- 
posilions seront prises à l'égard des ouvriers des dislil'eries et 
sucreries qui, falalement, seront louché< par les mesures envi- 
sagées pour la cullure belteravière depus un an, 

ae 








14319. 12 novembre 1455 M. François Benard dernirle à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° à quelle dale sera ie Le pi 
du lait pour la saison d'hiver 1Yo4-1%5; 2° à que ix » aurviles 
iesures seront prises eh faveur des producteurs « ut d se 
dont le cheplel a été ésrouvé pur les in'émmpéries dans ces derniers 
mois et qui se trouvent, en tt que livreurs de lail de transforma- 
lion, sûrement atteints par la dernière baisse surienue 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14302. 10 novembre 1953 M. Centon dormarle à M, le mie 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, oui 1er do 
quelles dispositions légaes où réglementaires \ carte d'anciens 
combattants est refusée ou personnel non navigant de l'armre de 
l'air avant appartenu a des unilés reconnues combhallanltes par 1e 


iinisière de la guerre. 





14328. — 12 novembre 191, — Mme Rose Guérin demante À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
S'il est exa't qu e ou aire ministérielle LUTTE = 4 aux preltels 
et aux offices déparlementaux des anciens combattants et x hnes 
de la guerre précise que la carte « combattant x ntaire du a 
Rés stance » ne peut ire attribuée à des résita qui se trouvaient 
dans la zone dile « non occupée HA t Le 11 movembre 1%: et, 
dans l'aflirmalive, quel est le texte exact de cell luire, et 
sur queile d'sposition léguie eie s'appuie 


24331. — 12 novernbre 1954 M. Tourné ex; :-e à M. le ministre 
l ind 


des anciens combattants et victimes de la guerre :] \ £ 
noinbre d'anciens prisonniers de guerre n'ont pas encore perçu l 
premicre parle de eur get et lui demande dans les 
conditions s'effectue le pavement d'un pt è, 2° quelle est la cause 
du retard intervenu » quelles mesur il comte enire pour 
que tous les iVinls iront percoivent :e } le dan { RL plus 
LE Er 





DEFENSE NATIONALE ET FONCES ARMEES 


14011. 3 novembre 1931 M. de Saivre dernmancde à M, le minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées punir «quelles 


raisons la veuve d'un officier appartenant au service d'ordre légion- 
haire mort pour la France en 1212 et décoré de la 1 ion d'honneur 
à ce titre le 14 décembre 1912 par le général commandant les forces 
terrestres en Afrique du Nord, se voit refuser la per n ttribure 
suivant Ja loi du 31 mars 1919 par application de l'article 2 de l'or- 


d'uinanee du 26 décembre 919%4 





24181. — 1: novembre 1951 M. Paquet demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées -: Une jeune 1ecrue, 





refusant deinain éventuellement de déférer aux ordres d'appel sous 
les drapeaux afin de ne pus parti per, en Consectenee, à Une guerre 
répondant aux eritères suivants: « injuste », « Cooniaiiste », « ser- 
Vant les intéréts capitalistes Inter HAttONAUX » crait sanctionnre et 
quelles ceraient les sanctions ? Dans l'affirmalise, mt pense-Lil pas 
qu'il serait logique et juste de frapper « durement » et d'abord tout 
parti, toute organisation quelle qu'elle sot qui, par sa propagande 
écrile on orale et son action, incilerait les jeunes recrues à linsou 
mission et enfreindrait ainsi les lois de la Répubiique. 

14238. — 4 novembre 1951, — M, Paquet dermanle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées «11 6-1 exact: 
je que l'officier péreur commandant les troupié parachutistes 
de Dbien-Hien-Phu soit actuellement aux arrêts de rigueur; ?° que 
les motifs de ces arrêts ne soient prit de caractère d plinaire, 


14261. — 9 novembre 1951. — M. Jean-Paul David dernande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles seront 


les dispositions prises à Flégard des homimes du contingent qui 
peuvent être appelés à soutenir des opéralions de police en Afrique 
du Nord, en s soit de déres ui de 1 idie contractce en ser- 


vice, soil d'invalid té. 





14262. 9 novembre 14,1 M. Flandn expose à M. le ministre 


de la défense nationale et des forc:s armégs que, par l'article 16 
de l'instruction du mini-tère de la guerre du K juin 1916 pour l'ap- 
plication de la loi du 5 avril 1946, 1! était précisé que les officiers 
en non-activilé seraient dotés d'un <tatut spécial. H mble que 
plus de huit ans apres promulgation de celle loi ce ut nait 
as él4 pub le I lui demarre si ce fait est exart et 1 ccheant, 
à quelle dale on peul s'attendre à celle publication 





14303. 10 novembre 19,1 M. Tourné *\p0<e à M, le minittre 
de la défense nationale et des forces armées ue |: DOUX ut: 
sous-0ffi'iers et officiers à solde mensuelle fait prisonniers au « I 
de la campagne de guerre 1979-1913 1x néflciaient, pendant leur cap 
tivité, de délégations dé aide et que cenx d'entre eu uni furent 
libéré: ivant 1 fin les hosljiités pr urt t le ram | int o11 
inoniant de leur 1 Ju ue su;de, Par contre, Île C. porau hef 


Em ta ns ETES 


. 











6356 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 





les .sous-officiers et les officiers qui rentrèrent de captivité après la 
Signature de l'armistice ne perçurent pas leur reliqguat de solde Il 
leur fut répondu, à l'époque, que le paverment de leur dû intervien- 
rail « prochainerent », Ho y aura bientôt 10 ans de cel» et les 
intéresses allendent toujours. A plusicurs remrises, l'Assermmbiée na- 
tionale s'est prononcée en faveur du réglement rapide de celte dette. 
WU lui dernande quelles sont les dispositions qu'il a prises pour payer 
an plus tôt le reliquat de soïde dû aux caporiux-chefs, sous-offi iexs 
et officiers ex-prisonnicrs de la guerre 1939-1955. 





14334, — 12 1 vembre 1954. — M. Tourné expose à M, le ministre 
de la défense nationaic et des torce;s armées que l'arlice fer de 
l'arrêté interministériel du 12 novembre 1953 et le chapitre ler de 
la décision interministérielle n° 16:%/SEA du 9 juillet 1951 déter- 
imminent les citésories de sous-officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air, susceptibles d'obtenir sur demande une revision de leur 
pension, sur la base de l'échelle 3%, à compter dun fæ janvier 4%, 
à Condbon d'avoir été mis à la retraite antérieurement au 4e jun- 
vier 193%, Muis ces deux arrêlés ne visent pas le cas des veuves 
de sons-ofiiciers dont les maris, ayant réuni par leurs services les 
conditions requises, sont décédés entre le fe janvier 1933 et ja 
premiére quinzame de septemtre 19%54% (période avant laquelle les 
dossiers de demande de revision ne peuvent avoir élé constitués). 
JL semble logique que les droils de ces veuves (sous réserve d8 
l'applicalion du titre VI du code des pensions concernant les ayants 
cause) puissent être reconnus: 4) par un rappel d'arrérages de la 
ee du défunt (à l'échelle 3) depuis le {7 janvier 1933 jusqu'à 
a dile du décès, déduction faile des sommes percues: b) depuis 
la date du décès du mari, par un rappel d'arrérages de la pen-ion 
de réversion de la veuve, sur la base de l'échelle 3 qu'aurait obte- 
nue le mari de Son vivant, H lui dernande: fo s'il partage eelte 
manière de voir; 2° si les demandes de revision de pension de ces 
veuves pures ètre rédigées sur l'hnprimé presermt au chapitre IV 
de la décision interministérielle no 16:3,SEA du 9 juillet 195%, 
jibprimé sigié par la veuve faisant précéder sa signature de la 


IMERNIORS BOUT ss (prénomsi, ex-titulaire de la pension 
Dé cols ssétot:s 2 F7" À  PPPAPREET RE SR TON ad Souiée (nom 
el prénoms), titulaire de la pension de réversion n°,..,......... P 
(Sitnature); 3° si les services de transinission prévus au cha- 


piire HI de la circulaire n° 1633/SEA sont habilités, sous réserve 
des vérifications d'usage, pour refuser d'acepter Je dépôt de 
pareilles demandes des veuves de sous-alfiriers sans les transmettre 
à la commission spéaiale de l'échelle 3, secrétariat d'Elat aux fois 
armées (guerre), 2H, boulevard Saint-Germain, Paris (77, 


————— 


EDUCATION NATIONALE 


14239. — 5 novernbre 1954. M. Isorni expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un instituteur qui à élé suspendu 
en 1955, mévoqué en 1955, armnislié en 1949 et réintégré em 1951 
Avant démissionné au cours de la même année, cet instituteur a fait 
une demande de réintégration en date du 2 août 14%54 HN lui est 
répondu que, du fait que sa démission est postérienre à 1959, cette 
réintégration est impossible, 1] demande en vertu de quels textes. 





44314. — 12 novembre 1951. — M. Bignon demande à M. ie 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre et la lisie des 
lvcées de jeunes filles: a) non pourvus d’un poste de censeur; 
b) pourvus d'un poste de censeur; 2° l'effectif de ces Ivrées; 
3o leur judice pondéré; 1° le nombre de postes de surretllaukes 
générales efleclivement pourvus, 





14317. — 12 novembre 1954, — M, Berthet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel e<!, pour chaque département 
de l'acstémie de Grenoble, le nombre iolal de classes dites « chasses 
de per'eelionnement »; 2e quelles sont, pour les départements de 
l'Isère, des Hau'es-{lpes et de l'Ardèche, les loealilés de moins de 
46.0 habitants où des classes de perfectionnement sont officie.- 
lement ouvertes, 





44326. — 1? n'vembre !1%5. — Mme Rabaté expose à M, le ministre 
da l'éducation nationale qu'an lyÿ'ée Vi‘loræuruy, à Paris, il! pleut 
dans un couloir longeant onze Classes, dans lesqueïles les travaux 
d” peiuture intérieure ne peuvent ire effectués parce que Îles 
piä!tres n'y son! pas Ses, ces classes ürant été installées trop 
tard pour que lours locaux soient prêts à être ulilisés en octobre 
4951. De surcroit, l'installation de chauffage n'étail pas, au 8 novern- 
bre, en mesure d'être mise en fonclionnement dans ces Jocaux. 
Etle lui demande s'il comple: Île prendre loules mesures pour que 
les travaux restant à effectuer dans lesdi's lo'aux, tant pour la cou- 
veriure que pour le chauffage el la peinture, puisseni ètre. acet- 
léeés; % de prendre toutes mesures pour qu'à l'avenir les ({ra- 
vaux à effectuer dans les établissements scolaires en vue d’une 
prochaine rentrée des classes soient mis en chantier à temps et 
rapidement exécutés afin d'être prêts à l'uliisalion dés le premier 
jour de la rentrée. 


—_— 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


34264. — 9 novembre 195%. — M. Christiaéns demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports dans quelles mesures, et sous quel'es conditions, les écoles 
techniques officielles ou privées, les centres d'apprentissage ou tous 
autres Organismes, qui <e consacrent en tout ou partie à l’appren- 
tissage, et qui bénéficient directement ou indirectement de subsides 
officiels, peuvent se livrer à des travaux pour la clientèle et eous 
quelle forme ils peuvent dans ce ca<, se faire rémunérer. 

I attire son attention sur l'anormalie qui existerait à permettre 
à ces organisines, de concurrencer les entreprises qui subissent 
la charge pécuniaire de leur entretien. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14908. — novembre 1951. —— M. dean Cayeux expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques qe ja loi du 
19 juillet 1%32 et l'article 1° du décret no 51-423 du 21 janvier 195% 
stipulent que des inajorations d'ancienneté sont accordées aux func- 
honnaires qui ont parlicipé à la compagne 1#9-4945 eu aux carmpa- 
gnes d'Indochine ou de Corce. NH lui demande s'il ne lui apparaürait 
pas équitable d'adjoindre à ce bénéfice, les combattants du Maroc 
et du Levant-Syrie, titulaires de la carte de combattant et dans 
l'aftirmative, quelles dispositions il comple prendre en ce sens. 





14241, = 5 novembre 1951. — M. Bégouin expose à M. Île SeCré- 
taire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques le cas suivant: 
Avant la mise en application de la T., V. A. une entreprise de 
menuiserie, occupant moins de vingt ouvriers, exécubait pour le 
compte d'entreprises générales de bàätiment (res dernières avant pour 
clients des particuliers et administrations) des travaux de pose 
exclusivement de portes, fenêtres et parquets, ces travaux faisant 
l'objet de forfaits passés entre le menuisier poseur et les entre- 
prises générales qui acquitiaient en tant que producteurs les laxes 
locales et à la production tant sur les fournitures et mentseries 
exécutécz par elles dans leurs ateliers que sur les travaux de pose 
du menuisier effectués pour leur compte. H lui demande si le 
menuisièér poscur devait être considéré comme prestataire du ser- 
vice et acquitter les taxes locales et de prestation de service on, 
s’il prenait rang de faconnier, n'était-il redevable que de la serie 
taxe de transaction. 





14242, — novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian :i le 
cormrhuüable qui est fondé à réclamer un dégrèvement de droil (par 
cxeraple sur un local commercial à louer depuis plus d'un au) n est 
pas fundé à suspendre ses payements jusqu'à decision, 





14243. -—— © noverabre 1954 — M. Joseph Denais drrnande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour- 
quoi, au préjudice des propriétaires des titres el roupons payfs en 
devises, l’offire des changes ne les crédle que deux mois après les 
versements réglés en devises. 





14244, — 5 novembre 1951. — M, Durbet expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu un fonclion- 
naire retraité de l'Elat, tituiaire d'une pension d'ancienneté, & 
acquis depuis le 7 janvier 1954, un portefeuille d'assuran'es, concer- 
nant une compagnie figurant dans la lisle des colleclivilés ou orga- 
nisrme dé<ormais soumis aux règles du cumul, en veriu de l'ar- 
ticle 9 de la loino 53-1314 du 21 décembre 19535. Il lui demande si 
ce pensionné est vraiment soum's aux règles de cumul édictées par 
le texte cité plus haut, observation faile, d'une part qu'il n'est pas 
le salarié, au sens propre du terme, de ia compagnie d'assurances 
dont it délient un portefeuille et que, d'autre part, l'aclivité el les 
émoluments de ses nouvelles fonctions sont essentiellement var a- 
bles. 





14247, — 5 novembre 1954. — M: dean Nocher signale à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'un 
repris de justice, chef de bande notoire opérant à Paris sous le 
couvert d'une entreprise de maçomierie, mas ayant plus Vraisem- 
blablement des activités moins avouables, a élé trouvé mort dans sa 
voiture spéciale d'une valeur de plus de six millions. Le train d8 
vie de ce commerçant d'un genre particulier étant à l'avenant, il 
lui demande quel est le montant des impôts, taxes et autres coniri- 
butions acquillées par le défunt pour le dernier exercice. 





14248. -- 5 novembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
sont les raisons pour lesquelles le payement aux iravailleurs de 
l'Etat du rappet de l’inderanité prévue par le code de la famille 
depnis le mois d'octobre 1958 et définie par le décret n° i8-{5%5 du 
6 octobre 1948 relatif à la suppression de l'impôt cédulaire, n'est pas 
encore intervenu, | 
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14249. — > novembre 1%51. — M. Villard rappelle à M. le ministre 
res finances, des affaires économiques et du plan que le 11 juin 
dernier l’Assemblée nalionale votait une allocalion mensuelle aux 
« A. M. G. ». L'article 3 de ‘a jioi prévoyait qu'un décret d'adminis 
tration publique serait pris dans le délai d'un mois pour fixer les 
modalités d'arpication de celle loi. Or, à ce jour, rien n'est encore 
fait. 11 lui demande les raisons de ce tron long retard, extrémemen: 
grave, vis-à-vis du Parlement dont la vo'onté n'est pas respectce 
vis-à-vis des imalaues dont la détresse semble quelque peu dédai 
gnée 


13255. — 9 novembre 1951. — M. Paul Cofrre demande à M. le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques St, Comnie 
cela est souhaitable — j, pourrait envisager favorablement de pro- 
longer le délai à échéan'e du fer janvier 19353 pendant lequel les 
sociétés de construction visées à l'article 1er de la loi du 28 juin 
19% et constituées antérieurement à la date d'entrée en vigueur 
au décret du 1S septembre 19%, peuvent b'néficier d’une exoné- 
ralion de l'impôt sur les sociiés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physique (laxe proporlionnele et surtaxe prog es-ive) pour 
les pius-values ré<ullant de l'attribution exclusive en propriété aux 
membres de ces sociélés par voie de parlage en nalure à titre pur 
et simpe de la fraction des immeubles construits par ceiles-ci. 


——_— 


14266. — 9 novembre 1951. — M, Elain demance à M. le ministre 
d:s finances, des affaires économiques et du plan quelle: formaliles 
de purge d'hypothèques doivent êlre ac-oippies (purge de droit 
commun où purge Spéciale inctitute par le décrel-loi du 8 août 
1935 lorsqu'une commune s’e:t rendue acquéreur à f’amiab'e d'un 
immeuble après accomplissement des formaiilé suivantes: 1° déli 
bération du conseil municipal aulorisant le maire à acquérir lim 
meub'e « si possible à l'amiable, au besoin par expropriation, apres 
déclaration d’utiité publique du projet »;, 2° évaluation immobilière 
dressée par le service de l'enregistrement et des domaine-; 3° exx- 
men du dossier par la cominision départementale du contrôle des 
opérations immobilières; 4° enquéle d'utilité publique faite en 
mairie dans les formes prescriles par les décrets du 8 avril 1935 et 
du 2 mai 1936; 5° arrêté préfectoral déclarant le projet d'utilité 
publique conformément aux disposilions des décrels-lois des 8 août 
et 20 octobre 19% et autorisant ‘e maire à acquérir l'immeuble à 
l'amiable au nom de la commune: 6° acte de cession amiable passé 
chez un notaire à une date postérieure à l’arrêlé préfectoral d'utilité 
publique. s 





44267. — 9 novembre 1954. — M. Fabre demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques -i le garage particu- 
her, distinet e! séparé de l'habitation principale, où est remisé le 
véhicule d'un patenté appartenant à une profession libérale, lei un 
avocat ou un médecin, doit être imposé à la palente ou à la contri 
bution mobiière, dès lors que ce véhicule n'est pas ulilisé exclusi 
vement à un usage professionnel, mais concur:emment à un usage 
versonnel, et si l'administration est en droit de réclamer une contri- 
Pution à la patente malgré les termes de Flarlicle 136 du code 
général des impôts qui implique”aient par un raisonnement a contra 
rio la seule imposition à la contribution mobilère. 


———— 


14268. — 9 novembre 1954. — M. de Félice rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pan: {° qu'aux lertmes 
de su réponse au 18 juin 1954 à la quesbhon ne 12027 concersant 
l'atiribution préférentielle des exploitations agricoles prévues par 1rs 
articles 832 du code civil et 710 du code général des impcls, M, le 
secrétaire d'Etat au budget à indiqué que: « … d'après les termes 
de l’article 710 du code général des impôts le bénéfice de l'exonération 
du droit de soulte édictée pur ce texte est, en effet, expressément 
subordonné à la condilion, notamment, que tous les biens comhpho- 
sant l'exploitation agricole unique sur lesquels la soulle est imputable, 
soient attribués à un seul copartageant »; 2° qu'aux termes d'une 
réponse du ministère des finances du 17 mars 19:8, rapporke dans 
L'Indicateur de l'enregistrement, il a été indiqué que: « … dans Île 
cas où une succession comprend plusieurs exploitations agricoles dis- 
tinctes, l'exonération du droit de soulle e<t applicable aulant de fois 
que, toutes autres conditions étant remplies, l'intégralité des biens 
meubles ou immeubles constituant une exploitation agricole distincte 
est attribuée à un seul copartageant ». 1! lui demande s'il n'existe 
pas une contradiction entre les deux réponses ministérielles, l'une 
visant l'exploitation agricole unique et, l'autre, la pluralité d'exploi 
lations dans une succession et, en particulier, ce qui devrait être 
décidé dans le cas suivant: une succession comprend deux exploila- 
lions agricoles distinctes, constituant chacune une unité économique 
d'une valeur inférieure à 3 millions, done au maximum prévu par 
l'article 7106 du code général des impôts et exploilées chacune par 
un cohéritier. Chaque héritier demande au tribunal qui 4 ordonné 
le partage l'attribution de la propriété qu'il exploite, dans les condi- 
lions prévues par l’article 832 du code civil. Si cette attribution est 
acceptée par le tribunal, l'exonération du droit de soulte prévue par 
l'article 710 du code général des impôts profilera-t-elle à la soulte 
mise à la charge de chaque attributaire, 


————— __ — 





14263. 9 novembre 1954 Mme François expose à M. le ministre 


des finances, des affaires économiques et du plan que la loi n° 54 NY2 
du 2 seplembre 19% accorde une augmenlalion de la majoralhion 
spéciale pour tierce personne aux grands invalides de la sécu”ié 
sociale Elle prévoit éga'ement ane augmentation de l'allocation 
compensatrice aux mêmes bénsSficiaires. Elle lui demande S'il compie 
faire en sorte que les avantages de celte loi soient également accordées 
aux bénéficiaires de la loi du 2 août 1949 portant aide aux aveugles, 
indirmes et incurables civis. 


14270. 9 novembre 1954 M. de Cracia expo M. le ministre 
des financss, des alaiigs économiques et du plan que l'ürlite “, 


paragraphe Her, de La loi n° 54-504 du 10 avril 1454 (Journal officiel 
au 11 avril 195%: institue un régune fiscaltde faveur pour les ventes 
de logements, d'hmineubles bâtis ou de droits indvis hmnmobihers 
destinés à donner une habilalion principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses descendants, suivant cc'laies conditi Or, it üpparait 
que, depuis peu l'administration de l'enregistrement, par assimilation 
uvec Ccerlaines inesures à légaid d'immeubles qui comportent un 
fonds de commerce et un homeub'e d'habilalion, vient de décider 
que, Chaque fois qu'une maison d'habitation, quoique répondant aux 
exigences de ladite loi, viendrait à faire l'objet d'une mutation, abors 


que le terrain l’eatou’ant dépasserait la surface de 500 mètres carrés, 
y compris celle occupée par l'immeuble bâti, les parties intéressées 
seraient tenues, sous leur propre responsabilité, à proposer dans 
l'acte une ventilation du prix ou de la valeur indiquée sur, d'une 
part, la portion de terrain allant jusqu'à 300 mètres carrés et, 
d'autre part, la portion de terrain dépassant cette THiimite, NH li 
demande: 1e si ces conditions sent compatibles avec la loi précitée; 
20 si, en toute éventualité, ces décisions auraient un effet rétroactif 
01 


à la daie du {1 avril 1%54. 


14271. 9 novembre 1951 M. Haumesser rappulle à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que M. le 
secrétaire d'Etat au budget, dans sa réponse du 7 uclobre 193% à 
la quesiion n° 8623, a eslimé que les conservateurs des hypothèques 
seni en droit de percevoir des salaires calculés sur là valeur des 
constructions « fulures » à l'occasion de ja transcription d'actes 
translatifs de propriété d'un terrain nu assortis d'une clause don- 
nant à chaque acquéreur la propriété exclusive d'un appartement 


dans l'immeuble dont la construction est envisagée. N Iyi <ignale 
que ce principe aboutit à traiter plus défavorablement la con-tru 
ion d'unmeubles collecufs que ‘elle d'immeubles individuels, À 


dé‘ourager par voie de conséquence ces constructions et d'aller à 
l'encontre du but poursuivi par le Gouvernement, I lui signale 
égelement le caractère anormal d'une perception de droits sur ure 
construchon qui peut ne pas se réaliser et dont, de toute Hiduiere, 
le coût exact, et même quelquefois approximatif, ne peut être con: u 
au moment de la transeériphon. Une telle perception constitue une 
infraction au principe suivant lequel les droits et taxes à perce 
voir à l'occasion d'une transcription doivent être calculés sur la 
valeur actuelle de l'immeuble mulé el non sur une valeur hypo 
thetique future. Il lui demande si, compte tenu de res considéra- 
hions, il n'envisage pas de donner au décret ne 48-1677 du ?9 octo 
bre 19:18 une interprétation pus conforme à son texte comme à son 
esprit, la « valeur réelle » des immeubles n'étant pas, au moment 
de la transcriplion, supérieure à la valeur du terrain nu. Et, le cas 
échéant, s’il n'envisage pas d'apporter à ce texte les modifications 
necessaires pour le mettre en harmonie avec Îles principes régi 

sant la matitre et, en outre, avec la politique d'encouragement à la 
consiruction poursuivie pur le Gouvernement 





14272. — 9 novembre 1954, — M. Legaret demande À M. le ministre 
des finances, des affaires economiques et du plan quand inlervie! 
dront le< décrets prévus par le deuxième alinéa de l'article %4 de 
la loi du 10 avril 1954, sur la réforme fiscale, qui a prévu des alle 
geiments à Ja surlaxe progressive de l'impôl sur le revenu en 
faveur des personnes aärant consAacrt ie part de leur revenu à 
l'édillcation d'innneubles destinés à leur habilation personnelle, 


———_—_———— 


14273. — 9 novembre 1954. — M, André Liautey demande À M. 16 
mimstre des finances, des afiaires économiques et du pian: !° quel 


el, pour chacune des annees 1954, 1952, 195% et pour chaque admi 

histralion (directes, indirectes. enregistrement), lé montant total en 

droits principaux des rôles et divers litres de perceplion émis; 2° quel 

est le montant des majoralions de druits el des péna'ités qui ont 
1 


augmenté les droits prinripaux des rôles et differents titres de ner- 
ceplhon émis pendant les années précitées; 3% quel est, pour cha 
cune des trois années considérée<, et par admunistration, le montant 
lctal des impôts, contributions ou taxes dégrevées d'office cu sur 
réclamation gravieuse ou contentiruse ou bien envore passces en 
non-valeurs ou figurant sur des éluts de cotes irrecouvrables. ou de 
resies à recouvrer, en un mot le montant total des pmpôts annulés 
ou abandonnés pour quelque mo‘if que ce suit. 
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14274, — 9 novernbre 1951. — M, André Liautey demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel 
est le nombre des contribuables vérifiés par les services des contrôies 
fiscaux dits « polyvalents » pour les années 1951, 1952, 195%; 2e com 
ment se répartit, par catégorie de prolession, le nombre des contiri- 
buables vérillés par les contrôles spéciaux dits « polyvalents »: 
Re quel à été le rendement, par profession, de l'activité des brigades 
volyvalentes pour les années 1951, 1952, 1953: a) rendement théori- 
que, b) rendement effectif, 


24275, — 9 novembre 1951. — M, André Liautey demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quel e-t 
pour chacune des années 1901, 1952, 1955 et pour chaque awunis- 
tration {directes, indirectes, enregistrement} le montant des rehaus- 
sements ellectués après contrôles normaux: 1° en droits simples; 
2° en droits supplémentaires (pénalités, majorations; ; quel est, pour 
le contrôle fiseal counmunément appelé « polyvalent » le montant 
puur les méimes années des redresseiments opérés el des recouvre- 
Inenls elleclués, 





14276. — 9 noveinbre 1%4. — M. André Liautey demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quels 
élaieut, pour les années 1918, 1938 et 1%53, pour le département de 
la Haute-Saône, les effectifs des régies financières en y comprenant 
le cadastre; 2° comment se réparlissent ces elleclifs considérés : 
a) dans le cadre supérieur; b) dune le cadre principal; c) dans le 
cadre des contrôleurs; d) dans le cadre des commis; €) dans le cadre 
des auXihaires permanents. 





14277. — 9 novembre 1954. M. Puy exI10se à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une per- 
sonne qui, ayant acquis par acle aulhentique en date du 21 juin 
4951, dûment transcrit, une maison libre de location, destinée à 
son habitalion principale el personnelle, dans les termes de la loi 
du 10 avril 1954, bénéficiant ainsi de l'exonération de droils d'en- 
registrement, prévue par celle loi, et qui, en octobre 1955, a revendu 
celle maison par acte authentique à un acquéreur, remplissant lui- 
même les conditions imposées par la loi susvisée (habitalion prin- 
cipale et personnelle); et lui demande: 1o si, par suite de celle 
vente, le premier acquéreur conserve le bérétlice de l'exon‘ration ou 
sil doit, au contraire, payer les droits dont il a été exonéré; 2° si 
le nouve! acquéreur peut bénéficier, lui aussi, de l'exonération, la 
loi ne fixant aucun délai d'habitation par l'acquéreur avant Ja 
revenule, el élant bien précisé qu'il ne s'agit pas d'un agent d'af- 
faires, mais d'un p@liculier. 





14278, — 9 novembre 19%51. — M. Sibué exnose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afiares économiques que, suivant acte 
du 26 novembre 19553, un parliculier à acquis un immeuble sinistré, 
mais que, par suite de l'intervention du minisière de la reconstruc- 
tion et du logement, il n'a pas été possibie de ventiler le prix en 
deux fractions dont l'une représentait la cession de la créance 
d'indemuités de domrmases de guerre ce qui à eu pour conséquence 
de rendre exigible le tarif immobilier pour la totalité du prix. A la 
suite de recherches, le service de l'enregistrement a conslaté qu'en 
plus du prix convenu, l'acquéreur s'élait engagé à rembourser au 
servive de la reconstruction, au lieu et place du vendeur, une 
cerlaine somme représentant l'acompte d'indemniké de dommages 
de guerre versé au vendeur pour commencer les réparations, Cet 
engagement a élé considéré comine la preuve d'une dissimulation 
de prix. Il lui demande si le service de l'enregistrement est fondé 
a percevoir les droits de mutation au tarif immobilier sur le montant 
de la dissimulation ou si, au contraire, il n'y aurait vos lien d'appli- 
quer plus justement le larif de cession de créances à 1,10 p. 100 
puisque le remboursement en cause concerne une créance de doin- 
Images de guerre. 





14304. — 16 novembre 1954. — M. Levindrey expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques le cas suivant : 
une ferme séparée de hiens à acheté, avec ses grands-parents, une 
maison libre d'occupation pour assurer le logement de tous. Celte 
acquisition à élé faile au nom de la petite-fille pour la nue propriété, 
el au nom des grands-parents (qui ont été partie à l'acte) pour 
l'usufruit, moyennant un prix principal non scindé. Le bénéfice des 
allégements fiscaux édictés par l'article 35 de la loi du 40 avril 
41954 a été demandé par les parties dans l'acte, mais non accordé par 
l'administration de l'enregistrement, qui invoque les récentes déci- 
s'ons (cf. réponses aux questions écrites: ne 13115 (Journal officiel 
du 27 août 1954); no 5264 (Journal oflicéel du 27 août 1954): no 12502 
(Jonrnal officiel du 6 août 1954. H résulte en effet, des réponses 
ministérielles à ces diverses questions, que le bénéfice de l’article 35 
de la loi du 10 avril 1%4 n'est pas accordé aux mutations ayant 
pour objet soit l’usufruit, soit la nue propriété d’un logement. Ces 
solutions paraissent aller à l'encontre de l'esprit de la loi, qui a eu 
pour but essentiel de procurer des allégements fiscaux en matiere 
de logement, I lui demande si le fait faire une acquisition en 
famille en usufruit, au nom de l'un, et en mue propriété au nom 
de l'autre, prive les parties du bénéfice de la loi, , 














14313. — 12 novembre 1951 — M. Peytel attire l'attention de 
M. le ministre des finances, des affaires é ues et du 
sur la siluation présente des eonscripteurs du Crédit muluel du 
bâtiment. L'Assemblée nationale a adoplé, le 9 avril 1954, en 
deuxième lecture et à l'unanimité des 617 volants, le projet de loi 
autorisant le Gouvernement à prendre diverses dispositions relatives 
au Crédit mutuel dn bâtiment, et notamment une disposition rela- 
tive aux taux de remboursement fixé à Ko ou 85 p. 1 des sou- 
seriptions, Or, il apparaît que, comple tenu du taux d'escomp'e de 
la caisse des dépôts et consignation:, il serait fixé à 70 p. 100. Cetle 
différencé porte un préjudice certain aux anciens adhérents. H lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour faire respecter 
l'esprit de la loi votée, le 9 avril 1954, par l’Aesembife nationale. 


14318. — 12 novembre 1954. — M. Crouzier demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si un 
médecin se faisant rempiacer, soit pendant ses vacances annuelles, 
soit pendant sa maladie, par un él'idiant en inédecine ou un autre 
médecin non encore inslallé qu’il rémumre en lui abandonnant un 
pourcentage déterminé des honoraires perçus pendant la période 
de remplacernent, doit être assujetti au versement de la taxe de 
5 p. 100, sur cette rétrocession d'honoraires, étant observé qu'il 
n'existe aucune relation d'employeur à employé entre :e médecin 
et son remplaçant, ce dernier restant seul juge et entièrement 
responsable de ses préecriplions et arles médicaux, et que, pour 
ces mêmes raisons, le remplaçant n'est pas affilié à la sécurité 
sociale; ?o si, au cas où cêtle taxe de > p. 100 ne serait pas 
exigible, les honoraires rétrocédés peuvent venir néanmoins en 
déduction pour l'assiette de la taxe proportionnelle de 13 p. 100 
établie au nom du médecin remplacé, l’élat formule no 1.021 
de la nomenclature des contributions directes ne devant aiors avoir 
d'autre utilité que de g£gonnailre le montant des honoraires rétro- 
cédés et permettre, de ce fait, l'imposilion personnelle du rempla- 
çant à la taxe de 18 p. 100 et à la surlaxe progressive. 





14321. —- 12 novernbre 1954. — M. Dorey expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux a:faires économiques qu'en Lorraine la 
plupart des maisons en campagne se composent, en oulre des pièces 
d'habitation, d''me grange avec écurie, formant dépendances de l'imn- 
meuble, et lui demande si l'acquéreur, ouvrier d'usine, ou qui 
m'ulilise pas ces dépendances pour son exploitation agricole, mais 
comme remise, Clapier ou garage, peut bénéticier des dispesilions 
de la loi ne 53-104 d'a 10 avril 1%54 (art. 35). 





14332. — 12 novembre 1951. — M. Tourné e\nn-e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les déportés 
de tous ordres, les anciens prisonniers de guerre, quand ils sont 
revenus en France après la fin des hostilités, étaient en possession 
de marks, dus de camp; que ces marks de camp furent ramassés 
par les autorités françaises et quan reçu fut délivré, en principe, 
à leurs détenteurs. I iui demande: 1° quel est le montant des marks 
de camp qui out été remis par l’ensemble des français libérés des 
divers camps d'Allemagne et par ceux qui avaient élé requis pour 
le lravail obligatoire; 20 sur quelle base ces marks de camp sont 
remboursés actuellement: 3%e Je montant des sommes versées jus- 
qu'ici au titre de remboursement des marks de camp. 





14336. — 12 novembre 1954. — M. Vassor dernande à M. le secré- 
tsire d'Etat aux finances et aux affaires économiques selon quels 
textes une école départementa'e d'agriculture subventionnée par 
l'Elat se trouve imposable aux bénéfices agricoles. 


14338. — 12 novembre 1954 — M, Fabre cxpose à M. le ministre 

des affaires économiques et du gian l'intérêt qu'il v à 

à connaitre les livraisons par dépariement des a«lcoois provenant des 

prestations viniques, prévues par le statut viticole et les lois com- 

plémentaires qui ont modifié celui-ci. I li demande de lui ind'quer 

les livraisons qui ont été effectuées à ce tilre au cours des trois der- 
nières car pagnes, et ce, par département. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14279. — 9 novembre 1954. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce pourquoi les entreprises 
bénéficiaires de restitution d'énergie, en verilu de l’article 6 de la 
loi du 16 oclobre 1919, ne peuvent pas obtenir d'Electricilé de France 
la livraison de celle énergie en un point différent de celui où 
éiait située l'usine évincée, Le bénéficiaire de l'indemnité d'éviction 
ne devrait-il pas pouvoir déplacer l'énergie resliluée, comme il 
aurait pu dépiacer l'énergie dont il a élé privé 





14305. — 10 novembre 195. — M. Furaud attire l'attention de 
M. te de l'industrie et du commerce sur l'altitude de la 
radio du Caire el de Budapest, s'adressant à nos fidèles populations 
Nord-africaines et les incitant à la révolte. M lui demande: 4° si le 
brouillage de ces émissions a bien été effectné pour toute l'Afrique 
du Nord; 2° dans l’affirmative, si le système actuel est suffisant, 
 —$ . _ d'ordre parviennent jusqu'aux vallées les plus reculées 
e l'Algérie, 
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14306. — 10 novembre 1954. — M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce qu'il e-1 que-lion de créer un office 
de la radio. Il demande si les études gouvernementales relatives à la 
créalion dudit office ne devraient pas être communiquées à Ja 


coramission de la presse au moins en même temps qu'à des délé 
gations syndigales et si les statuts ou règlements de cet oïilice 
seront connus avant le vote des crédits pouvant lui étre destinés 


dans le budget de 1955, 





14250. -- 2? novembre 19%, — M. Jean Nocher demande à M. .e 
ministre de l'intérieur en \erlu de quelles lolérances passées des 
chets de bandes notaires, repris de justice, peuvent a“cumulet 
d'insolentes fortunes dans la capilale, sous le couvert d'honorabes 
commerces et d'institutions qui manifestent cependant, pei 
d'indulgence aux commerçants honnéles; et quelles 1nesures : 
compte prendre pour débarrasser Paris des hors-la-loi qui y règlen 
hinpunément leurs comptes en imposant leur loi, 


} 
! 
i 
l 





14280. 9 rovembre 1951. — M. dacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur qu'au cours des informations données par la 
presse sur les poursuiles engagées pour divulgation et communi- 
cation des procès-verbaux secrets du comité de la défense nationale, 
un inculpé avait pendant près de deux ans été appointé au traite- 
ment de 200.000 F par mois, soit 2.100.000 F par an. Ultérieurement, 
à la suite d’un changement de cabinet, le trailement avait été réduit 
de 200.000 à 80.000 F par mois. I lui dernande: t° Sur quel chapitre 
du hudget de l'Etat élaient prélevés ces traitements. 2% Quand ces 
crédits ont-ils été demandés et par qui. 3e Qui a signé les mandats 
de payement, 





14281. — 9 novembre 1951. — M. de Felice ra] pelle à M. le ministre 
de l’intérieur que, par décret du 2% janvier 1254, les titulaires de 
l'emploi d' « enquêteur administratif » ont vu changer leur appella- 
tion en celle d’ « agent d'enquêtes ». 1! demande dans quelle classe 
seront classés les nouveaux titulaires de ces fonctions et, notam- 
ment, si un enquêteur administratif retrouvera la mêime classe 
sous la nouvelle appellation. 





14282. — 9 novembre'"1951. — M. Louis Vallon attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur un décret du 29 novembre 19359 
« relatif aux œuvres de guerre faisant appel à la générosité publi 
que » ‘Journal officiel du 1e décembre 1939) qui subordonnait toute 
collecte de fonds, par une personne physique ou morale privée en 
faveur des victimes civiies ou militaires de la guerre, à une anto- 
risalion administrative préalable. I lui demande: 1° Si cette dispo 
sition, apparemment établie pour la durée de la guerre, se trouve 
abrogée ou remplacée par d'autres dispositions ? 2e Si une asso- 
ciation déclarée (loi du er juillet 1%M) dont l'objet serait de recueil 
lir des fonds deslinés à sonlager les souffrances causées par la guerre, 
mais qui toutefois n'effecluerait aucune calle’te sur la #oie publique 
ou dans des lieux publics et n'organiserait ni loteries, mi tombolas, 
devrait obtenir une autorisation administrative préalable 





44220. — 12 noveinbre 1951, — M. Delabre demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur de lui fournir, sous la forme du tableau ci-dessous, 
pour les trois cas lypes suivants: gardieh de la police parisienne 
(système de la masse), gardien des corps urbains du service général 
(système de la dotation), gardien des €, R. $S. du servire général 
(système de la dotation), le détail du calcul effectué par l'admrinis- 
tration pour déterminer, sur la base des prix de confection des mar- 
chés de la sûreté nationale, le montant! du renouvellement annuel 
des effets du paquetage d’habillement. 
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L'intérêt de cette question réside essentiellement dans l'appré- 
ciation, en ce qui concerne le personnel de la sûreté nationale, de 
la valeur d'amortissement annuel des effets d'équipement et de cou 
Chage qui, n'étant pas soumis à des durées réglementaires d'usage, 
ne sont renouvelés que par réforme. 











1430. 12 novembre 1954 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur par quelles voies un propriétaire i 
des étrangers se sont introduits et installé sous prétexte que la 
porte n'élait fermée qu'au pène, peut obtenir leur expulsion: sur 
simp'e réquisition adress au ummissaire de polire, où s'il dit 
présenter, au commissaire, une décision de witorit diciaire et 
û ms l'une et 1! 11m hvpothéès auelle eine €! t ’ T | le 3 
usurpateurs d'un domiche pri meul 


JUSTICE 
14252. 5 novembre 1954 M. Durbet demanile M. le ministre 
de Ia justice :1, dans le cas de faullite ou di is e mmateriwl 
d'une usine doit etre vendu en délail à la barre du tribunal par 
un avoué ou, sur place, par un officier minmstcrriel rt lise”, 
commiIssairs priseur, grether 





14253. à novembre 1954 M. Paquet demande à M. le ministre 


de la justice -1 | arlic » du code pénal ne peul pa appliquer aux 
inculpés dans l'affaire des fuites, étant donné, d'une part, la nature 
de ces fuites et, d'autre part, qu'elles se sont produites en temps Je 


FUUITE, 





14283. — 9 novernbre 195% — M, Fabre expose à M. le ministre 
de la justice qu un cerlalu nombre de médecins sont éimus d'appren- 


dre que les membres de la section disciplinaire du conseil national 


de l'ordre des médecins utilisent le costume universitaire pour 
siéger, en invoquant l'article 2 de l'arrêté du 20 brumaire an XH, 
qui accorde ce droil aux simples docteurs en médecine + lorsqu'is 
font ou affirment des rapports devant! les tribunaux et lui demande 
si une juridiction disciplinaire semi-publique est pleinement fondée 
à revendiquer pour les besoms de la cause son assimilation aux tm 
bunaux, bien que la qualité de magistrat n'ait jamais encore été 


reconnue à ses membres. 


14284. — 9 novembre 194. — M, Isorni expose à M. le ministre de 
la justice le cas des médecins faisant parlie de l'ordre des médecins 





el appelés à statuer disciplinairement, ! Jui demande s'il et 

ble de considérer celle juridiction comme un tribunal | « de 
l'article 2 de l'arrêté du 20 brumaire, an XH, qui autorise | n 
docteurs en médecine à revêt e pelit « une des profe À 
lursqu'ils font ou affirment des rapports devant les tril Wu 

14255. 9 novembre 19% Mme de Lipxowski den ] M. le 
ministre de la justice :1 le lexle de l'arliele 1 la loi du 1 
let Us modifiant l'artivle 1° dk la n du 1 du cCetnbrt 51 
qui visait « U 1 le ve 
locataires de bonne foi expulsés, dém e bi col ent 
à l'esprit des d Ï Creer ‘ | mit ! 1 { l 
loi du 15 juillet 1954, le mot « oecupant doit s'entendre d 
sens d'occlipalton matérielle di lieux, sa [Ut y ä&il à re 
6 di a existé un titre juri li ju ü lit } eue 0 

14307. — 11) novembre 1954 M. Henneguelle : ( M. le 
ministre de la justice que les magistrals et }j prétent li I t 
de garder le ecret t eur délibérat 1! demande | nt 
le délibéré, ils sont ou se font assister d'un tirer méme à titre d 
rédacteur de la marque du jugement, s’il n'y à pas, dans la décision, 
une mullité d'ordre public. 

14308. l« ti 11 M. Henneguelle M. le minis- 
tre de la justice que la loi du 25 juin 1841 prévoit que les vent 
aux enchères publiques, aprés décès ou par autorité de justice 
seront failes par comrmissaires-priseur notaire hu ers et gref 
fiers de justice de paix ou courtiers de commerce il en extcte 
pour les merchandises (art, 10 Il lui demande: 19 si, devant les 
termes de cetle loi, un greffier d toute autre juridiction que Ja 
justice de paix, a qualité pour procéder à une vente publique de 
marchandises: 20 da la néga e Î ne vente enchére bti 
ques faite par un greffier du tribunal de commerce on tribunal civil 
doit être considérée comme faite illégalement et par suite. 1! 

14341, — 12 wembre 195% M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre de la justice si, comme le fit supposer la publi n d'une 


revue technique appartenant à un sujet roumain l'or lonnance d'août 
1944 est tomiée en désuétude, et si un étranger peut publier, en 
France, une revue (d'où la politique n'est d'ailleurs pas exclue) 
sans faire mention du nom el de la nationalité de ses proprictaire 
et directeur, 
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SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14256. — 5 novernbre 1951. — M, Coudray demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction quel est, au {°° octobre 1954, 
le montant des crédits budgétaires de 1954 utilisés pour le payement 
des dommages de guerre de biens mobiliers d'usage courant et fami- 
lial: quel est le nombre tolal de sinistrés qui ont bénéficié d’un 
payement; quel est le nombre de ceux qui ont recu le payement au 
litre du forfait instilué par le dévret du 9 août 1953, : 





44293. — 9 novembre 1951. — M. Minjoz expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction, que le troisitme aiinéa de 
l'article fer de Ja loi du 17 septembre 1948 prévoit que cette loi 
sera applicable « dans toutes les communes où le dérnier recen- 
sement accuse un accroissement de la population municipale d'au 
moins 5 p. 100 sur le précédent recensement »; que la rédaction 
de cet abnéa permet différentes interprétations sur ies recensements 
à prendre en considération: qu'il est possible, étant donné la date 
de la loi, de considérer que ïes recensements visés sont ceux de 
1926 et de 1916; qu'à la suite du recensement qui vient d’être 
effectué, il importe, pour éviter les contestations, de préciser que 
la loi de 1948 ne vise pas exclusivement les recensements de 1976 
et de 1946; il lui demande si la loi du {er septembre 1948 est appli- 
cab'e dans une commune où un accroissement de plus de 5 p. 100 
de la population à été constaté entre le recensement de 1954 et 
celui de 1936. 





14294. — 9 novembre 194. — M. Mouchet expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction, qu'aux termes d'une conven- 
tion, non encore enregistrée, comme telle non opposable aux tiers, 
est intervenue entre deux propriétaires de terrains à bâtir et une 
entreprise de construction, Les premiers n'ont pas vendu à la 
seconde les terrains dont il s’agit, mais lui ont donné l'autorisation 
de construire dessus, et pour Son compte, un immeuble en copro- 
priélé, et d'en vendre les appartements. I lui demande: si en cas 
de déconfiture de l’entreprise, de maifacons dans la construction ou 
tous autres motifs dont les conséquences dépasseraient les possi- 
bilités financières de ladite entreprise, la responsabilité civile des 
propriétaires des terrains qui ont donné l'autorisation de construire 
pourrait, éventuellement, être engagée vis-à-vis des tiers, 





14312. — 12 novembre 1954 — M. de Montjou expose à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction {ju une personne possé- 
dait un terrain sur lequel élait construit un immeuble comportant 
plusieurs logements et magasins dont la location constituait le seul 
revenu de sa propriétaire, L'immeuble, ainsi que les meubles, objets 
mobiliers, vêlements, ete, de la propriétaire ont été totalement 
détruits par faits de guerre. Celle-ci se trouve sans ressources et 
demande à bénéficier des aliocations d'altente, Pour assurer sa 
subsistance et racheter meubles, vêtements, etc, en attendant que 
les allocations lui soient accordées et versées, la personne en qués- 
Üon a emprunté de l'argent à un parent. I lui demande: 1° si le 
produit de cet emprunt peut être considéré comme ressource; 20 si, 
pour rembourser son prélteur, elle vend une partie de son capital 
(dommages de guerre), le montant de cette vente peut être considéré 
comme ressource, 





14337. — 12 novembre 1951, — M. Vassor demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° quels sont les rembourse- 
ments intervenus, à ce jour, en faveur des souscripteurs du Crédit 
mutuel du bâtiment; 2e à quel pourcentage de la créance initiale 
ces remboursements ont été effectués, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14190. — 4 novembre 1951. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelles sont, dans 
les services de la distribution postale, les factrices qui ne sont pas 
licenciables; et quelle est la catégorie de ces auxiliaires qui peul être 
remplacée par des candidats masculins étrangers à l'adininist'ation. 





14311. — 10 novembre 1951. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et que, d'après le 
rapporteur de la commission des moyens de communication, 61.000 
demandes d'abonnement té'éphonique élaient en éouffrance au 
31 août 1954 dont 31.000 pour Paris. 11 demande: 1° dans quel délai 
ces demandes pourront ètre satisiailes, ce qu'il en coûterait pour 
les :nslaller rapidement, quei est le rapport annuel de ces instal- 
lations ‘abonnements, cominunications); 20 s’il faut prendre au 
séri”ux ce délai de 30 ane avancé pour l'équipement automatique de 
170.600 lignes au rythme de 400 raillions par an, pour un coût total 
de 1: milliards. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14288. — 9 novembre 1951. — M. Gabelle signale à M.-le ministre 
de la santé publique et de la population que la loi n° 53-687 ju 
8 août 1953 a déclaré applicable aux hospices civils de Strasbourg les 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux hôpitaux et 
hospices publics. L'article 2 de ce texte prévoit l'intervention d'un 





décret qui devra fixer le régime spéciat applicable auxdits hospices. 
Plus d'une année s'est écoulée depuis :a promulgation de ce texte de 
loi et ce décret n'est mé encore intervenu. Il lui demande de 
lui faire connaitre les difficultés qui ont pu motiver ce retard el les 
mesures qu'il comple prendre pour y mettre fin. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14290. — 9 novembre 19%. — M. Christiaens expose à M, ‘e 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'inspection du 
travaii semble se livrer, actuellement, à une visite systématique 
des aleliers occupant des apprentis, el ce, même s'il s'agil d'atelie.s 
artisanaux. Ces inspecteurs, même en l'absence d'aucun accord 4e 
salaires, insistent pour l'anplicalion de barèmes de salaires. Cetie 
façon de procéder, sans considération de l’entente librement consen- 
tie entre le: parents et le maitre d'apprentissage, insommode lesdits 
maîtres et les incite, un peu plus, à ne plus accepter d'apprentis, 
ceci s’ajoutant aux charges importantes, aux ennuis de toutes sortes 
que leur provoque déjà l'emploi d'un apprenti, Ceci va à l'encontre 
de l'intérêt de l'apprenti, pour qui la « qualité » de l’apprenlissage 
importe avant tout. I lui demande en vertu de quelles instructions 
l'inspection du travail agit ainsi. 





14291. — 9 novembre 1954 — M. Godin expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 32 de la loi du 
3u octobre 1916 sur ies accidents du travail prévoit que « "es pres- 
tations accordées aux bénéficiaires de la présente loi comprennent... 
la couverture des soins médicaux. Ces prestations sont supportées 
conformément aux dispositions du présent titre par la casse pri 
maire de sécurité sociale à laquelle la victime est affiliée. Ladite 
caisse verse directement aux praticiens, ete » 11 lui demande «il 
ne lui paraîtrait pas désirable que soient éonnées des instructions 
précises afin que soieat respectées les dispositions de la ioi précitée, 
et afin que ne se renouvellent pas des incidents fâcheux comme 
il s’en est produit, — notamment dans les aépartements du Pas-de 
Calais et de la Somine, — par suite de transmissions successi'es 
de dossiers d'assurés sociaux d’une caisse départemeatale à une 
autre, faute d'un accord conclu entre e'les. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14257. — 5 novembre 1954. — M. Desgranges expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme «ie la 
route nationale n? 82 a élé l'objet de travaux importants à la 
sortie Nord de Saint-Etienne, en vue de remédier à son encombre- 
ment et éviter la traversée de la Fouillouse. Depuis la mise en 
service de cette déviation et par suite de travaux défectueux ou 
insuffisants celle-ci s'est révélée très dangereuse. Pour pallier lez 
imperfections et couvrir les responsabilités techniques, l'adminis- 
tralion vient de prescrire sur une longueur de plus de quatre kilo- 
mètres une vitesse maximum de 6 kilomètres à l'heure, l'inter 
dietion de doubler malgré une chaussée de 1% mètres de largeur 
et, enfin, de di<poser une compagnie républicaine de sécurité pour 
faire respecter ces étonnantes prescriptions. Ladite compagnie munie 
de voitures radio et de matériel important inflige des peines aux 
conducteurs dépassant la vitesse de 60 kilomètres à l'heure sans 
vouvoir du reste contester cette vitesse. Il lui demande: 1° si la 
légistation permet, en dehors des agglomérations ou de zones de 
travaux, d'imposer une vitesse uniforme à tous les véhicules; 2° si 
des peines telles que l'arrêt des véhicules pendant une durée fixée 
sont réglementaires; 3° s’il ne serait pas préférable d'utiliser les 
crédits de déplacements d’une compagnie républicaine de sécurilé à 
poursuivre et à améliorer le balisage de celte roule. 





14292. — © novembre 1954. — M. Gau demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s il est exact qu'il 
se propose de supprimer la ligne Carcassonne-Quillan, ligne à voie 
unique qui est une des plus rentables, tant dn point de vue cireu- 
salion des voyageurs que trafic des marchandises, 


14322. —- 12 novembre 1954 — M. Maurice SChumann demande à 
M. le ministre des travaux publics, des et du tourisme 
s'il ne compte pas modifier les termes de sa circulaire du 6 mai 1954 
qui tend à restreindre les possibilités d'installation des postes dis. 
tributeurs de carburant sur les routes nalionales. 





14339. — 12? novembre 1954. — M. Gernez demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme : 1° si l’ad- 
ministration des ponts et chaussées est tenue d'obtenir l'accord des 
collectivités locales sur le choix des revêtements de chaussées et 
de trotloirs à établir à l'intérieur des périmètres de reconstruction, 
où, dans les communes sinistrées, l’Elat prend en charge les tra- 
vaux de voirie et réseaux divers. Il rappelle que la circulaire du 
15 avril 1952 de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme a prévu, dans son 3° paragraphe, 
la collaboration des collectivités intéressées, ce qui suppose un accord 
préalable sur le projet de travaux; 2° quelle sera la situation des 
voies et réseaux divers, lorsque la collectivité non consultée refu- 
sera de prendre en charge l'entretien de l'ouvrage établi sans que 
son avis ait été sollicité. 





++ 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 14 décembre 1954. 


— — 


SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet de budget de 


NOMEFe 608 VOlANIE,......siois; dons 
Majorits absolue... ist idorops 
Pour l'adaplion....... e be 
LOIS silos uses idies .. 


L'Assembiée nation: 


MM 
Abeliin 
Ait Ali {Ahmed). 
André {Adrren), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubaine. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audesuil. 
Aujoulut 
Auineran 
jabet (Raphaël). 
bacon 
Badie 
Bap:t 
Barangé (Charles), 
Maine el Loire. 
Barbier. 
Bardon {André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou, 
Baudry d As:on (de). 
Baurens 
Baylet. 
Bavrou 
Beaumont 
Béchard (Paul). 
Bôéche (Emule). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbahmed {Mostefa) 
Bendjellout 
Béné ‘Maurice). 
Bengana !:Moha;n-d). 
Benouville (de) 
Ben Tounès. 
Berga:ce. 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet {Robert} 
Bidault (Georges, 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Binot 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond; 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 


(de). 


Ont voté pour : 


B:urgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier OQ'Cotteresu. 

Bouxom, 

Brahini 

Bricout 

Briffod 

Briot 

Bruscet 

bruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abj-el-Kader). 

Cüi!tavet. 

Canet (Franris), 

Calhot (Olivier). 

Capdevilie. 

Car!'ni 

Cartier Gilbert), 
Seine et-Oise 

Cartier {Marcel}, 
brome 

Cassagne. 

Caloire 

CUatrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Chamant. 

Charlot :Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chalenay 


{Al). 


Max). 


Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 

Christiaens 
Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Ccirre 

Colin (André), 
Finistère 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte 


Cornislion-Molinier 
Coste Floret 
Haule-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud 
Coulon 
Courant 
Couston 
coultant 
Crouzier 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
| Damette 
Darou 
Dassault (Marcel). 


(Pierre). 
{Paul. 
(Robert) 





2730) 


(Alfred) 





“ducation nationale 


meet .….. 618 
ACT . 307 
.. 918 

. 100 

David (Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 
Davig (Marceh, 
Landes. 
beboudt 
befterre 
Defos du Rau. 
bDegoutte. 
Mime Degrond. 
bDeixonne 
bejean 
beiabre. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Detcos 
Deliaune. 
Lelmoltle. 
Denais (Joseph). 
Denis {André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desgranges, 
Deshors 
be<son 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
bixmier, 
borey 
Doua;a 
Doutrellot. 
braveny. 
Dronne. 
Dubois 
bucos, 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
buquesne,. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau 
Elain 
Fstè be. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure 
Faure 
Febvay 
Félice ;ae). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin {Jean Michel). 
F'orand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Four:ade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 


(Lucien). 


(Edgar), Jura 
Maurice), Lot. 








Gaillard 
Gailtermin 
Gal;-Gasparron 
Harare: 
Gardey 
Garet” 
Garnier 
Ga 
Gaubert 


{Abel}. 
(Pierre). 


Georges (Maurice). 

Gernmez. 

Giliot 

Godin 

Goivan 

Goscet 

Gouin (FÉHx). 

Gourdon 

Gozard (Gi 

Gra 1 (ue) 

Grimaud (Henri, 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 


les). 


Grunitzky 
Gucrard 

Gueve Abbas. 
Guichard, 

[in 11 le 

Guslan 

Guissouy Henri). 
Guition tJean 


Loire-Inféricure 
Guitton : Antoine), 

Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Hailbout 
Halleguen 
Haurmesser, 
Hénauit. 


Henneguelle 


Hellier de Boislambert. | 


Houphouel-Boigny. 

Jlueu 

Hugues ‘Emile), 
Alpes Maritimes, 

Jlugzues (Andre), 


seine 
Hulin 
Ilutin-Desgrées. 
Jsorni 
Jacquet (Marc), 


seine-et-Marne 
Jacq let (Mi he 1}, 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
Mi ine 
Jarrosson 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 
Joubert 
Julty 
Kauffmann. 
Kir. 
KI k 
Kæn'£ 
Krieger ‘Alfred) 
Kuchn (René). 
Lanorbe 
Labrousse, 
Lacaze (Henri) 
A Chambre (Guy). 


i rnard). 
1 
Mme 1! cac. 


] 

Lamarque-Cando 

Lanet ;Josepn- 
Pierre), Seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 


Laurens (Camille), 
Lantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail 


Lebon 
Leanuet. 
Lecourt 

Le Coutaller, 
Le Cozannet 


| Leenhardt 


(Francis). 


| Mine Lefebvre 


brancine), seine 
Leièvre (Raymond), 
ardenres 
Lefrannx 
L varet 
Lez n ire 
Leyeune (Maux) 
Lemaire 
Mine Lempereur 
Lt 


rimnand (Maurice) 
Léotard de). 
| Roy Ladurie, 
Le Set nai 
Li Irneau 
Les L 
| L res 
Mine de Lipkowskl 
Liquard 
Liurette 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louvt 
Lucas 
Lussy Chartes 
Mabrut 
Maza t(lubert). 
Magendie 
Mailhe 
Maibrant 
Mallez 





Mamadou Konaté, 

Mamba Sanv 

Manceau (Bernard), 
Maine-etLotre. 


Marcellin 
Marie :André). 
Martel (Louis), 


Haute Save 
Martinaud-Déplal, 
Masson (Jean 
Massot Marcel) 
Maurellet 
Maurice-Rokanowski 
Mayer (Daniel), 


Mayer René) 
onstantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck 


Médecin 
Méhaionerie 
Mendès-trance. 


Menthon tde). 
Mercier !‘André-Fran 
ÇOis), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher 
Mélaver (Pierre) 


Meunier 
et-Loire 

Michaud L 
Venke 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ‘jules), 

Moisan 

Molinaiti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de) 

Montalat 

Monteil (André), 
Fit ist re. 

Montel (Euvène), 
Haute-Garonne 


Jean), Indre 


Montel Pierre), 
Rhône 
Montzoif er (de). 

\ nttilot 

Montjou (de), 

Morève 

Moi 


Moro Giafferri (de). 


Moucbet 

Moustier ‘:de). 

Moynet 

Muller {André 

Naegelen {(Marcel- 
Edrmond 


Naroun Atnar. 
Nazi-Boni. 
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Nenon 
| Nigay 
| Ni , 
\isse 
| Nocher 
[INoe de La), 
X Li Yonne, 
\ Dart 
1»,1 | 
Jopa Pouvanaa 


ji Mamadou. 
Ould Cdi 

1U Kabah ‘’Abdel- 
ni 
| Palew:ki 


Sseuilé 


Gaston) 
' 
Datewski 


| Seine. 


(lean ? ul}, 


| l 11 
| Mn une 
| l 

l'eyle 
Le n 

Pfiin À 
| Pier: urg (de). 
|: hui 
|p vid 
|P uudevin 
|Pleven (René). 
|Plu t 
| Mine Poin 0-Chapuis. 
[ere be 
| Pradeuu, 
| Pre ot 
|érigent (Tanguy). 
| Pri u 
[Provo 
| Pupat 
[rus 

Ouénard 
foueuille (Henri) 
|Ouilii 
[auinson 
| ta lila 
| Raffarin 
| Raingeard. 

Ram ÿ. 
E uonet!: 
| » 

nana } 

have } 
(Rayn | t 
| Rec! 


|heille-Soult 
Renaud (Jo eph), 


sadne-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Ke 

Reynaud !Paul) 

| Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre Pa , 
\re ‘ 

| Rin \ 

| Ritze er. 

| Roll nd 

| Rousseau 

| Rousselot 


| s K \t er nouar) 


4 î 1 du Ri uil 





… PTE 


mst< 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 1% DECEMBRE 1954 





Schuman (Robert), 
Moselle 
S'humann (Maurice), 
Nord 

Se rélain. 

Segclle 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seyhat 

Sibué,. 

Sid-Cora 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Simail 

éolinhac. 


MM 
Aslierde La Vigerie (4”). 
Ballanger (Robert), 

seine elt-Oise 
Bartlélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oice. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Be--et. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 








Son 

souquès Pierre). 

sourbet. 

soustelle 

Taillade 

Teilgen Pierre-Henri) 

Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Xord 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Tinguy de). 


Tirolien. 


Titeux 


Toublanc. 


Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 


Ont voté contre : 


Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demu:ois 

Denis {Alphonse), 
Haute Vienne. 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat,. 








Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle Jules). 
Vallon ’Louis). 
Vals :Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 
Verdier 

Verneuil 

Vérv :Emmanuel). 
Vialle 
Villeneuve tde),. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wa-mer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


Goudoux. 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfrea 
Malleret) 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Le“œur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarihe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André;. 
Mlle Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol. Prot 

Mora. Mme Rabaté 
Mouton. Renard (Adrien), 
Muller. Aisne. 
Musmeaux. Mme Roca, 

Noël (Marcel), sube. Rochet 1W aldeck). 
Patinaud Doucouie (Cabriets 
Paul (Gabriel). we # ; 


sauer 
Piecrrard. Signor 
Mme Prin. Mme Sportisse. 
Pronleau. 


lhamier. 





MM. Liautev (André) et Vigier 


Apithy. Ihuel. 
Colin (Yves), Aisne. | Juglas. 


N'ont pas pris part au 


M. Jules-Julien, qui présidat la séance, 





ment À la liste de serulin ci-de-sus, 





MM. Goubert, Herriot (Edouard) et Moatti, 


MM. Gaulle (Pierre de). 


Thorez (Maurice). 
lillon Chartes). 

Tourné, 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


Laniel ‘Joseph). 
Villard. 


vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationok, 6t 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
HOME UE NOÏANIS... sc ososeeocsosacsssco ou 619 
Majorilé abso!ue....... cccccnvoogencesccopesceneess 310 

Pour l'adoption...cccosossoscssose 19 
PP 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 14 décembre 1954. 





{re séance: page 6291, — 2° séance: page 6307. — 5° séance: page 6335. 














Paris. — Imprimeriz des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











